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La mise en œuvre de l’Agenda 2030 et 
de ses 17 objectifs de développement 
durable représente une tâche colossale. 
Malheureusement, force est de consta-
ter qu’à l’échelle mondiale, nous ne 
sommes pas sur la bonne voie. En 
Suisse, l’action doit plus particulière-
ment porter sur les thèmes prioritaires 
de la Stratégie pour le développement 
durable 2030 du Conseil fédéral que 
sont la consommation et la production, 
le climat, l’énergie et la biodiversité, ain-
si que l’égalité des chances et la cohé-
sion sociale.
Aujourd’hui, nos pratiques et nos modes 
de vie ne sont pas durables. Pour chan-
ger cette situation, une transformation 
complète doit être engagée dans de 
nombreux domaines de la vie. Les prin-
cipaux concernés sont le logement, la 
mobilité et l’alimentation. Nous devons 
élaborer des approches innovantes 
pouvant nous aider à accomplir nos 
missions à l’échelle collective et indivi-
duelle.
Notre façon de gérer les zones urbaines 
peut jouer un rôle important. Les princi-
paux défis, en tête desquels la crois-
sance démographique, la consomma-
tion excessive de ressources, les effets 
du changement climatique et l’inégalité 
sociale, sont en effet plus faciles à rele-
ver lorsque ces zones urbaines font l’ob-
jet d’un développement vers l’intérieur 
de qualité. 
Le développement de sites et de quar-
tiers durables s’appuie sur plusieurs ap-
proches et concepts, comme la société 
à 2000 watts, les Smart Cities et les 
villes climatiquement neutres. Cet ou-
vrage fournit un éclairage sur les 
grandes approches et les principaux 
thèmes et critères. Il présente aussi 
bien les liens que les conflits d’objectifs 

Un développement 
vers l’intérieur de qualité

Avant-propos

et offre un aperçu des futurs défis liés à 
la transformation.
Il aborde aussi très concrètement la 
question de l’aménagement durable des 
sites et des quartiers et, en même 
temps, de l’amélioration de la qualité de 
vie. Des spécialistes reconnus font part 
de leurs expériences et le regard porté 
sur le sujet est soutenu par une sélec-
tion d’exemples concrets. Ces exemples 
illustrent notamment la manière dont 
les principes d’un développement du-
rable ont été mis en œuvre avec succès 
dans des projets concrets. Ils four-
nissent des renseignements précieux 
sur la manière d’aborder des tâches si-
milaires.
L’ouvrage s’adresse au vaste lectorat 
concerné par la conception de quartiers 
orientés vers l’avenir. Mes sincères re-
merciements à l’éditeur, ainsi qu’aux au-
trices et aux auteurs, pour leurs contri-
butions passionnantes. Grâce à eux, cet 
ouvrage est une ressource précieuse 
pour celles et ceux qui le liront. Que son 
contenu vous inspire également et vous 
aide à planifier, à mettre en œuvre et à 
exploiter vos projets de développement 
de sites et de quartiers de manière à ce 
qu’ils contribuent à un avenir durable.

Daniel Dubas
Délégué du conseil fédéral à l’Agen-
da 2030, directeur de la section Déve-
loppement durable et membre de la di-
rection élargie de l’Office fédéral du dé-
veloppement territorial ARE



  

Interdisciplinarité et complexité

À propos de cet ouvrage

Développer des sites et des quartiers 
dans une optique de durabilité est une 
tâche interdisciplinaire et complexe. Cet 
ouvrage souhaite fournir un aperçu des 
grandes questions et des principaux dé-
fis que cela soulève. Il s’adresse moins 
aux experts dans ce domaine qu’aux gé-
néralistes.
Les propriétaires immobiliers institu-
tionnels et privés et les coopératives 
de construction y découvrent comment 
(continuer de) développer et exploiter 
des sites et des quartiers de manière 
durable.
Les développeurs et les planificateurs 
y trouvent une vue d’ensemble des prin-
cipaux défis et des approches possibles 
lors de la phase de démarrage d’un dé-
veloppement durable. Il couvre un large 
spectre de sujet, dont le développe-
ment de l’immobilier, le marketing, 

l’aménagement du territoire, l’architec-
ture, les installations techniques des 
bâtiments et la rentabilité.
Les autorités municipales et commu-
nales, en tant qu’instances chargées de 
délivrer les autorisations et, le cas 
échéant, des permis de construire, y dé-
couvrent leurs possibilités d’influence 
et les exigences qui s’appliquent. 
Les exploitants y apprennent l’impor-
tance de l’exploitation courante pour la 
durabilité des sites et des quartiers.
Les prestataires de service tels que les 
fournisseurs d’énergie, les entreprises 
de contracting ou les fournisseurs de 
mobilité y sont incités à adapter leur 
offre aux besoins des projets de déve-
loppement durables.
Les étudiants en formation initiale ou 
continue y trouvent de l’aide pour se fa-
miliariser avec cette matière.

Aperçu des thèmes 
abordés dans cet 
ouvrage et de leurs 
liens.
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Introduction

Chapitre 1
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En Suisse, la population résidente  
permanente a augmenté de

84 % entre 1950 et 2020. D’ici à 
2050, elle devrait encore augmenter de 

10 à 30 %, selon l’évolution  
économique et politique.
 
Entre 1950 et 2020, la performance 
économique de la Suissea augmenté de

531 % en valeur nominale, soit 

289 % par personne.

La surface habitable par personne était 
de

46,6 m2 en 2021, soit

37 % de plus qu’en 1980. 

0,75 m2 a été construit chaque  
seconde entre 1985 et 2018. 

La consommation d’énergies fossiles a 
augmenté de 

374 % entre 1950 et 2021.

Sources: OFS, OFEV, Union des villes suisses
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1.1 Pertinence
Depuis la Seconde Guerre mondiale, la 
Suisse a connu une croissance écono-
mique et démographique sans précé-
dent, qui a largement éclipsé les évolu-
tions des époques précédentes. Par 
conséquent, au cours des trois dernières 
générations, la consommation de res-
sources et les émissions ont massive-
ment augmenté, non seulement à 
l’échelle du pays, mais aussi par habitant:

 – la population résidente permanente a 
pratiquement doublé entre 1950 et 
2020, passant de 4,7 à 8,7 millions [1].

 – Le produit intérieur brut nominal cor-
rigé de l’inflation a presque été multiplié 
par six entre 1950 et 2020. Par habitant, 
il a presque triplé [2], [3].

 – La surface habitable totale a presque 
doublé au cours des quatre dernières 
décennies, passant de 214 à 404 mil-
lions de m2. La surface habitable par 
personne a, quant à elle, déjà augmenté 
d’un bon tiers entre 1980 et 2021, pas-
sant de 34 à 46,6 m2 [4].

 – Les prestations totales de transport 
de personnes, hors trafic aérien, ont été 
multipliées par cinq entre 1960 et 2019, 
passant de 28,9 à 138,3 milliards de 
voyageurs-kilomètres [5]. Rapportées à 
chaque personne, les prestations de 
transport ont triplé, passant de 5470 à 
16 170 voyageurs-kilomètres.

 – Entre 1985 et 2018, la surface bâtie, 
infrastructures de transport comprises, 
a augmenté de près d’un tiers, passant 
de 249 500 à 327 100 ha, au détriment 
des surfaces agricoles [6].

 – La consommation d’énergie a presque 
quintuplé entre 1950 et 2021, tandis que 
la part relative des sources d’énergie 
fossiles a chuté de 68 % à 59 % durant la 
même période [7].

 – Les émissions de gaz à effet de serre 
de la Suisse à l’intérieur du pays ont 
presque triplé entre 1950 et 2021, pas-
sant de 15,4 à 45,3 millions de tonnes de 
CO2eq. Le niveau le plus haut a été at-
teint en 2005, avec 56,3 millions de 
tonnes. Par personne, elles étaient en 
2021 encore près de 60 % supérieur à 
1950 [1].

Compte tenu de la disponibilité limitée 
des ressources naturelles et de la crise 
climatique, cette situation ne peut per-
durer. Les «Limites à la croissance», 
pronostiquées dès 1970 par le Club de 
Rome [8] et à partir desquelles l’éco-
système mondial est supposé basculer, 
sont désormais clairement prévisibles 
et se rapprochent.
Les chiffres susmentionnés mettent ra-
pidement en évident qu’outre la mobilité 
et la consommation, et malgré tous les 
efforts (d’économie d’énergie) entrepris 
jusqu’à présent, la construction et l’ex-
ploitation des bâtiments sont les princi-
pales causes de la dégradation de l’en-
vironnement et des sols. Cette augmen-
tation dépasse largement la croissance 
démographique et montre que nos obli-
gations ont fortement augmenté. 

Les pistes pour sortir du cercle vi-
cieux
Le présent ouvrage veut esquisser des 
pistes pour sortir de ce cercle vicieux et 
tendre vers un développement de sites 
et de quartiers à la fois durable et res-
pectueux du climat. Ce niveau d’échelle 
ouvre des leviers d’action qui sont hors 
d’atteinte avec les bâtiments indivi-
duels.
Dans le domaine de l’aménagement du 
territoire, l’idée est de délaisser la 
construction en «zone rurale» (Green-
field Development), déjà largement frei-
née par la révision de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire (LAT) de 
2014. La densification qualitative des 
quartiers situés dans les centres (Blue-
field/Infill Densification), menée parallè-
lement à la réutilisation des friches in-
dustrielles et ferroviaires (Brownfield 
Conversion), déjà bien établie, doit per-
mettre d’atteindre cet objectif. 
Sur le plan architectural, il faut aban-
donner les nouvelles constructions, 
grandes gaspilleuses de ressources 
avec les constructions de remplace-
ment et privilégier la transformation, 
l’extension et la surélévation des bâti-
ments existants qui permettent d’éco-
nomiser les ressources. Sur le plan 



7
Sites et quartiers

énergétique, il faut délaisser les 
constructions des années 1970, chauf-
fées au mazout, et privilégier les bâti-
ments économes en énergie en visant, à 
terme, la construction de bâtiments 
producteurs d’électricité. Sur le plan so-
cial, la piste mène de la foi en l’expert de 
l’époque moderne à la mise en place de 
processus coopératifs entre les proprié-
taires fonciers et les autorités et, par la 
suite, de processus de négociation 
entre tous les groupes de parties pre-
nantes.
Les stratégies et les planifications 
d’ordre supérieur ne seront que d’un 
maigre soutien si nous voulons, confor-
mément aux prévisions, augmenter la 
population résidente et active de 10 à 
30 % d’ici 2050 en conservant la même 
surface urbaine, en préservant les res-
sources et en garantissant une bonne 
qualité environnementale. La mise en 
œuvre dans le développement de quar-
tiers et de sites aura, à terme, un impact 
bien plus décisif. 

1.2 Petit précis historique
Le développement de sites et de quar-
tiers entiers n’est pas nouveau en 
Suisse. On retrouve des traces de ce 
type d’approches planifiées dans les 
vestiges des colonies fondées par les 
Romains du IIIe siècle avant notre ère au 
Ier siècle et dans les villes médiévales de 
Zähringen et de Kybourg (XIIe et XIIIe 
siècles). 
La première vague d’industrialisation du 
début du XIXe siècle, portée par l’éner-
gie hydraulique, a démarré de manière 
très ponctuelle le long des fleuves. Lors 
de la deuxième vague d’industrialisa-
tion, portée par l’avènement de la va-
peur et de l’électricité, du milieu du XIXe 
au début du XXe siècle, de grands quar-
tiers industriels et résidentiels ont 
poussé dans les zones rurales situées 
en périphérie des villes médiévales. Il 
faut attendre la troisième vague d’in-
dustrialisation du milieu du XXe siècle, 
portée par l’automatisation, l’automobile 
et l’informatique, pour atteindre, grâce à 

une production de masse de plus en 
plus mondialisée, un degré de prospéri-
té que de larges couches de la popula-
tion auraient eu du mal à imaginer deux 
générations auparavant. 
Tandis que la production, l’habitat et la 
consommation s’éloignaient de plus en 
plus des centres et les uns des autres, 
les besoins en surface et en matière de 
mobilité ont littéralement explosé. Il n’y 
a donc rien d’étonnant à ce que la conci-
liation de la croissance économique et 
du plein emploi avec l’aménagement du 
territoire et la protection de l’environne-
ment soit devenue un thème politique 
récurrent. 
À l’époque romaine et durant le Moyen 
Âge, le développement des sites et de 
quartiers était avant tout entrepris, 
contrôlé et réalisé par des acteurs pu-
blics. Depuis l’industrialisation et la 
création de l’État fédéral libéral et bour-
geois en 1848, la force motrice et réali-
satrice est plutôt à chercher du côté de 
l’économie. L’État endosse davantage 
un rôle de soutien, lorsque les répercus-
sions sociales et écologiques menacent 
de dégénérer. 
À partir des années 1980, des mouve-
ments citoyens, issus de groupes d’in-
térêts de plus en plus variés, com-
mencent à remettre en question la re-
présentation exclusive de l’intérêt pu-
blic par l’État et à s’impliquer. De ce fait, 
aujourd’hui, le développement de sites 
et de zones s’inscrit presque toujours 
dans une relation triangulaire incluant le 
propriétaire foncier ou le développeur, 
les autorités publiques de planification 
et les autres parties prenantes concer-
nées par la planification.

Développement de sites 1.0 – Zones 
rurales
Encore récemment, comme nous 
l’avons mentionné, les sites et les quar-
tiers étaient en Suisse principalement 
développés vers l’extérieur, dans des 
zones rurales. Parfois, une construction 
en ruines était déblayée et en grande 
partie reconstruite de la même façon. 
Les exigences posées à une telle plani-
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fication de l’habitat étaient relativement 
faibles. Seuls quelques éléments de-
vaient être pris en compte, comme la 
topographie, la desserte générale et la 
constitution de parcelles constructibles 
adaptées.

Développement de sites 2.0 – Friches 
industrielles et ferroviaires
Il faut attendre la désindustrialisation à 
grande échelle du secteur des ma-
chines et de l’électricité, amorcée en 
Suisse à la fin des années 1980, pour 
voir naître un nouveau type de sites et 
de quartiers: de vastes friches indus-
trielles et ferroviaires datant de la deu-
xième vague d’industrialisation, désor-
mais situées dans les centres-villes. En 
Suisse alémanique, la série commence 
en 1989 à Winterthour, avec la Sulzer 
Areal Stadtmitte. La liste ne s’arrête pas 
là (voir encadré page 9).
Lorsque les premières friches ont été 
réaffectées, le secteur immobilier par-
tait encore du principe qu’il fallait dé-
blayer entièrement toutes les surfaces 
libérées, puis les recycler avec des af-
fectations «à forte valeur ajoutée», 

comme des bureaux ou des services. En 
1989, le projet «Winti Nova», développé 
par Burckhardt & Partner Architekten et 
uniquement composé de bureaux, en 
est la parfaite illustration. Cette maximi-
sation des profits, reflet de la haute 
conjoncture des années 1980, s’est tou-
tefois effondrée avec le début de la 
crise immobilière de 1991, celle-ci en-
traînant une désertion massive des bu-
reaux et la chute des prix. En formulant 
sa vision d’une «éco-cité économique» 
mixte pour Baden Nord en 1992, Edwin 
Somm, directeur d’ABB Suisse, exprime 
notamment sa volonté de «ne plus 
mettre tous ses œufs dans le même pa-
nier» en matière de mixité d’affectation.
Par ailleurs, les premiers projets de 
friches industrielles ont rapidement 
montré qu’il n’était pas possible de raser 
les friches et de leur appliquer le même 
modèle de planification que dans les 
zones rurales en bordure d’aggloméra-
tions. Dès lors que plusieurs proprié-
taires fonciers étaient impliqués, il était 
clair que leurs intentions et les limites 
des parcelles entraient en ligne de 
compte. Mais surtout, la destruction 

Illustration 1.1: Baden 
Nord. (Source: Luft-

bild Schweiz 2005, 
Stadt Baden, 

Stadtentwicklung)
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complète des infrastructures et des 
constructions existantes entraînait une 
perte brutale et massive de la valeur. 
Contrairement aux zones rurales, la pré-
sence de sites contaminés et de pol-
luants était aussi susceptible de limiter 
considérablement la constructibilité et 
le rendement. Le rôle prépondérant de 
la conservation et de la réutilisation de 
certains bâtiments du passé industriel 
dans la création de l’identité d’une zone 
a aussi été rapidement mis en évidence. 
Autre grande différence, la répartition 
traditionnelle des tâches entre les auto-
rités (définition et contrôle des condi-
tions cadres de planification) et les pro-
priétaires privés (conception et réalisa-
tion de bâtiments) ne fonctionnait plus 
dans le cadre du développement à 
grande échelle de friches. Comme l’a 
montré l’exemple de Baden, il fallait aus-
si, contrairement aux dictats du néoli-
béralisme de l’époque, que les autorités 
démontrent leur esprit d’entreprise et 
que le secteur privé se familiarise avec 
l’aménagement du territoire. Cela a exi-
gé un dialogue permanent entre les 
deux parties, décrit comme une «planifi-
cation coopérative» par la ville de Zu-
rich. Le développement des friches en 
centre-ville a également révélé une dif-
férence socio-spatiale: les champs 
d’action ne sont pas les mêmes qu’en 
rase campagne, où il n’y a guère que le 
renard et le lièvre pour se souhaiter 
bonne nuit. On y est aussi notamment 
entouré de voisins, qui disposent d’un 
droit d’opposition. Sans oublier qu’une 
multitude d’intérêts publics et d’idéaux 
se manifestent, auxquels la réaffecta-
tion des anciens «quartiers interdits» 
doit également apporter une réponse.
La discussion sur le développement ur-
bain «Werkstatt ’90», lancée par des ar-
chitectes de Winterthour en signe d’in-
dignation à l’égard de «Winti Nova», doit 
être interprétée dans ce sens. L’asso-
ciation BadeNORDstadt et le Forum in-
terpartis de la ville de Baden ciblent la 
même approche. Tous deux veulent gar-
der un œil critique sur le conseil munici-
pal et les propriétaires fonciers et thé-

matiser les principaux aspects du déve-
loppement de ces sites pour l’ensemble 
de la ville. 
La réaffectation de friches industrielles 
et ferroviaires s’avère donc beaucoup 
plus complexe que le développement de 
sites et de quartiers en zone rurale. On 
s’éloigne en outre d’une tâche qui ne se-
rait accomplie que par des géomètres 
ou des urbanistes pour se rapprocher 
de celle d’un travail d’équipe interdisci-
plinaire exigeant un bon leadership et 
une bonne gestion de projet. 

Grandes friches industrielles et ferroviaires de Suisse 
alémanique

 – Site Sulzer Centre-ville de Winterthour: friche industrielle 
de 15 ha, secteur des machines, 1989 «Winti Nova», Pro-
testation des architectes SIA, 1992 Planification test 
«Megalou» Jean Nouvel; recherche infructueuse d’inves-
tisseurs et d’affectation intermédiaire, réalisation par 
étape en prenant en compte le bâti existant

 – Site ABB/BBC 1990, Baden: friche industrielle de 30 ha, 
secteur électronique, 1990 – 1994 Schéma directeur du 
développement «Chance Baden Nord 2005», accompa-
gnement critique BadeNORDstadt / Stadtforum Baden, 
puis réalisation successive, 1996 et 2009 Adaptation du 
schéma directeur conformément aux stratégies révisées 
des usagers industriels restants

 – Site ABB/MFO-/OerlikonBührle-/AccuOerlikonl 1990: 
friche industrielle de 60 ha, secteur des machines et 
électronique, 1990 Début de la planification «Chance 
Oerlikon 2011», 1992 Concours international d’urbanisme, 
1998 Règlements de construction spéciaux, réalisation 
rapide vers 2000

 – Site Escher-Wyss 1991, Zurich: friche industrielle de 
17 ha, secteur des machines, 1993 Technopark, Plan 
d’aménagement général 1995, divers plans d’aménage-
ment détaillés pour les réaffectations et les nouvelles 
constructions (2000 Schiffbauhalle-Schauspielhaus, 
2004 Giessereihalle Puls 5, 2014 Logements Escher Ter-
rasses)

 – Stadtraum HB/Europaallee, Zurich: friche ferroviaire de 
8 ha, 2003 Concept urbanistique KCAP, 2006 Plan 
d’aménagement, réalisation complète jusqu’en 2022 

 – Quai West et quai Klybeck, Bâle: friche logistique de 
21 ha, 2006 Premières réflexions, 2011 Vision «Rheinhat-
tan», 2012 Début des affectations intermédiaires, 2019 
Concept urbanistique, 2024 Plan directeur de quartier 

 – Site Klybeck, Bâle: friche de 30 ha, industrie pharmaceu-
tique, 2016 Convention de planification, 2018 Planifica-
tion test, 2019 Vente au planificateur, 2022 Lignes direc-
trices urbanistiques, 2024 Plan directeur de quartier 
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Illustration 1.2: 
Densi fication par su-

rélévations – Lotis-
sement Nessleren, à 

Wabern bei Bern. 
(Source: 

Previs Vorsorge)

Développement de site 3.0 – Densifi-
cation vers l’intérieur
Les exigences en matière de dévelop-
pement de sites et de quartiers ont été 
renforcées par le moratoire de fait sur le 
classement des zones à bâtir, consécu-
tif à la révision 1 de la LAT. Depuis ce 
moratoire, il faut non seulement réaliser 
tout ce qui est concrètement possible 
pour densifier l’habitat sur les sites en 
friche, mais aussi, dans la grande majo-
rité des communes, absorber toute la 
croissance de la population et de l’em-
ploi à l’intérieur des zones à bâtir exis-
tantes.
Une grande partie des friches indus-
trielles et logistiques qui sont correcte-
ment desservies, bien situées et adap-
tées à la densification de l’habitat ont 
déjà été réaffectées au cours des trois 
dernières décennies. Par conséquent, il 
est indispensable, surtout dans les 
villes et les agglomérations, de densifier 
à l’avenir les quartiers résidentiels et les 
quartiers mixtes existants. 
En général, la réaffectation d’une friche 
industrielle implique un ou quelques 
propriétaires, qui, n’ayant plus besoin 
d’une partie de leur parcelle pour la pro-
duction, souhaitent leur trouver une af-
fectation plus rentable. Comparative-
ment, la densification de l’existant exige 
encore plus de connaissances tech-
niques et, surtout, une gestion accrue 
des processus. Lors du développement 
de quartiers résidentiels et de quartiers 
mixtes existants, l’intégration de nou-

velles thématiques telles que la protec-
tion du climat, la préservation des res-
sources et une restructuration urbaine 
adaptée et favorisant la biodiversité ne 
suffit plus. Presque plus important en-
core, les sites et les quartiers existants 
sont souvent composés de petites 
structures propriétaires. Ils constituent 
le cadre de vie immédiat de nombreux 
habitants et employés, qui doit mainte-
nant changer. Comme pour les friches 
industrielles il y a 30 ans, nous n’en 
sommes aujourd’hui qu’aux prémices 
des méthodes et des approches néces-
saires. 

1.3 Thèmes principaux
Après la Seconde Guerre mondiale, le 
développement de sites et de quartiers 
voit se superposer des idées et des 
thèmes très divers, parfois répétitifs ou 
contradictoires, dont le degré d’impor-
tance varie selon le contexte local, le 
moment et les acteurs impliqués. La 
liste ci-dessous, non exhaustive, pré-
sente les principaux thèmes dans un 
ordre à peu près chronologique.

De la séparation des affectations et 
de la ville conçue pour les voitures à la 
mixité des affectations
La dissociation des zones urbaines 
fonctionnelles en vue de créer des 
zones de logement et de travail 
agréables est née des discussions du 
«IVe Congrès international d’Architec-
ture Moderne (CIAM)» de 1933, qui 
s’était penché sur un contre-projet mo-
derne à la ville surpeuplée et insalubre 
du XIXe siècle. 
En 1943, Le Corbusier en a publié ses 
conclusions dans sa «Charte d’Athè-
nes», une interprétation personnelle et 
dogmatique de la séparation fonction-
nelle stricte des zones résidentielles, de 
travail, de loisirs et de transport. Cette 
charte a marqué le débat urbanistique 
en Europe durant la grande période de 
reconstruction qui a suivi la Seconde 
Guerre mondiale et s’est poursuivie 
jusqu’à la fin des années 1970. 
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Aujourd’hui, les lois sur l’aménagement 
du territoire de différents pays tels que 
l’Allemagne ou les États-Unis prévoient 
encore un zonage avec des affectations 
exclusives. Dans d’autres pays comme 
la Suisse ou le Japon, le zonage auto-
rise en revanche toutes les autres affec-
tations compatibles avec l’affectation 
primaire. Même si la Charte elle-même 
prescrivait des trajets courts entre le lo-
gement, le travail et les loisirs, des poli-
tiques et des architectes passionnés 
d’automobile, à l’instar de Le Corbusier, 
en ont déduit une transformation des 
structures urbaines favorisant la voi-
ture. 
Le contre-mouvement soutenant la 
mixité des affectations et le maintien 
des structures en îlots du XIXe siècle, 
critiquées par le modernisme, a trouvé 
sa première grande expression dans 
l’espace germanophone avec l’«Expo-
sition internationale d’architecture» 
(IBA, ou Internationale Bauausstellung) 
de Berlin en 1987. En Suisse, en re-
vanche, où la guerre n’a pas causé de 
destructions, il n’a jamais été possible 
de mixer les affectations sur de grandes 
surfaces. Les très grandes extensions 
urbaines ou villes-satellites, caractéri-
sées par une séparation des affecta-
tions et une certaine ségrégation so-
ciale, sont restées une exception, si l’on 
fait abstraction des tapis de maisons in-
dividuelles. De même, avec la crise im-
mobilière de 1991, la démesure du boom 
du marché des bureaux des années 
1980 a assez rapidement cédé sa place 
au paradigme de la mixité. Au niveau du 
bâtiment individuel, la mixité des affec-
tations est loin d’être plébiscitée dans le 
secteur immobilier, car elle empêche les 
investissements «par type». L’impor-
tance des utilisations du rez-de-chaus-
sée tournées vers le public à certains 
endroits (pas tous!) a fini par faire partie 
des connaissances générales en ma-
tière de planification grâce au dévelop-
pement du quartier de Neu-Oerlikon, en 
2005. 
En 2016, Carlos Moreno formule le 
concept de ville du quart d’heure et 

prescrit des espaces urbains denses 
dans lesquels tous les besoins quoti-
diens peuvent être satisfaits en 15 mi-
nutes à pied ou à vélo [9]. Grâce à Anne 
Hidalgo, qui en fait l’un de ses thèmes 
de campagne pour sa réélection à la 
mairie de Paris en 2020, le concept de 
Moreno acquerra aussi une notoriété in-
ternationale. Il mise sur le low-tech et 
l’évitement du trafic, tout comme le 
«quartier à 10 minutes» de la cher-
cheuse de l’EPFZ Sibylle Wälty, encore 
plus radical, piétonnier et très dense 
[10]. Le développement de sites sans ou 
avec un nombre réduit de voitures va 
dans le même sens, de manière un peu 
plus pragmatique.
 
De la protection des paysages et du 
patrimoine à une culture du bâti de 
qualité
La liberté originelle de la Suisse en ma-
tière de construction, combinée au 
boom économique de l’après-guerre, a 
rapidement eu de lourdes répercussions 
sanitaires et esthétiques, indésirables 
d’un point de vue social. Pour lutter 
contre d’excessifs mitages, Patrimoine 
suisse s’engage dès 1905 en faveur du 

Illustration 1.3: Le 
concept de la ville du 
quart d’heure. 
(Source:  
micaeldessin.com)
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maintien et contre le défigurement des 
paysages, de sites construits et des bâ-
timents emblématiques. Les premiers 
décrets cantonaux relatifs à la protec-
tion du paysage (Greifensee, Jura soleu-
rois) sont promulgués dans les années 
1940. En 1962, la protection de la nature 
et du patrimoine est inscrite dans la 
Constitution fédérale comme mission 
conjointe de la Confédération et des 
cantons (art. 78 aujourd’hui) [11]. Sa 
mise en œuvre sous forme d’inventaires 
et de mise sous protection des pay-
sages, des sites construits, des voies de 
communication et des constructions in-
dividuelles est toujours d’actualité. 
À la fin des années 1980, la qualité es-
thétique des développements de sites 
et de quartiers fait l’objet d’intenses dis-
cussions, dans un contexte d’exigence 
de croissance qualitative. Mais la faible 
croissance des années 1990, période de 

dérégulation et d’hostilité vis-à-vis de la 
planification, y met rapidement fin. De 
nombreuses communes s’efforcent tou-
tefois à nouveau de créer une architec-
ture de qualité. Des commissions lo-
cales ou esthétiques sont formées, des 
concours organisés et des mandats 
d’études attribués.
La déclaration de Davos, intitulée «Vers 
une culture du bâti de qualité pour l’Eu-
rope» et adoptée en 2018 par les mi-
nistres européens de la Culture, va bien 
au-delà d’une approche principalement 
esthétique [12]. Selon cette déclaration, 
une culture du bâti de qualité se traduit 
par des villes, des villages et des bâti-
ments de qualité, lesquels constituent 
des cadres de vie agréables et contri-
buent au bien-être et à la santé des per-
sonnes. La culture du bâti des sites 
construits et des bâtiments doit être 
évaluée à l’aide de huit critères [13]:

Illustration 1.4: 
Grandes évolutions 

politiques concer-
nant le développe-
ment de sites et de 
quartiers de 1940 à 

2025: 
Amendements 

constitutionnels 
 Lois et or-

donnances 
Autres décrets, etc. 
Accords internatio-

naux

Climat 1997 Accord de Kyoto 2016 Accord de Paris sur le climat
2019 Net zéro d’ici 2050

2023 Loi sur le climat et 
l’innovation

1992 Confé-
rence de Rio 
de l’ONU

1962 Protection 
de la nature et 
du paysage

À partir de 1943 Décrets cantonaux 
sur la protection des paysages

1967 Loi sur la 
protection de la 
nature et du 
paysage (LPN)

1977 Inventaire fédéral des 
paysages, sites et monu-
ments naturels (IFP)

2010 Inventaire des 
voies de commumication 
hist. de la Suisse (IVS)

2016 ISOS Révision 11981 Inventaire des sites construits d’importance 
nationale à protéger en Suisse (ISOS) 2017 IFP Révision 1

1953 Protection des eaux 1971 Loi sur la protection des eaux (LEaux)
1972 Protection de l’environnement

1985 Loi sur la protection de l’environnement (LPE) / Ordonnance sur la protection de l’air (OPair)
1986 Ordonnance sur la protection 
contre le bruit (OPB)

1988 Ordonnance relative à l’étude de l’impact sur l’environnement (OEIE)

2000 Ordonnance sur la protection contre le rayonnement non ionisant (ORNI)

Green Finance 2019 Taxonomie européenne2005 Principles of Responsible 
Investment (PRI)

1987 Rapport Brundtland

1992 Conférence de Rio de l’ONU

2000 Développement durable 2016 Agenda 2030 (ODD)
2021 Stratégie pour le déve-
loppement durable 2030

2023 Label SNBS-Quartier

Préservation des 
ressources

1970 Club de Rome «Limites à la croissance»
1971 Crise du pétrole

1994 Société à 2000 watts (ETH)

2017 Loi sur l’énergie, Stratégie énerg. 2050

1998 Standard Minergie
2008 Concept directeur 
Société 2000 watts

1985 SIA 380/1

2013 Certificat Site 2000 watts

2023 Label Minergie-Quartier

Smart City 2001 Premières publications 
(Coe)

2013 Premières approches (Pully)
2019 Programme Smart-City SuisseEnergie

Aménagement 
du territoire

1980 Loi sur l’aménage-
ment du territoire (LAT)

1943 EspaceSuisse, Association 
pour l’aménagement du territoire

1961 Institut ORL 
de l’ETH Zürich

1969 Aménagement 
du territoire

2014 LAT Révision 1 2024 LAT Révision 2

2018 Déclaration de Davos

2008 Initiative paysage 1
2020 Initiative paysage 2

1975 AF urgents AT

1940 1950 1960 1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030

1943 «Charte d’Athènes» 
Le Corbusier

1987 IBA Berlin 2016 «Ville du quart d’heure»Séparation et mixité 
des affectations

Protection de la 
nature et du 
paysage, culture 
du bâti

Protection des 
eaux, techniques 
de protection de 
l’environnement

Développement 
durable

2011 La voie SIA vers l’efficacité 
énergétique
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 – Gouvernance 
 – Fonctionnalité 
 – Environnement 
 – Économie 
 – Diversité 
 – Contexte
 – Esprit du lieu
 – Beauté

Ce modèle de pensée global peut aussi 
être utile dans le cadre du développe-
ment de sites et de quartiers.

Protection des eaux et techniques de 
protection de l’environnement
À peu près à la même époque que la po-
litique de protection des paysages et du 
patrimoine, la pollution croissante des 
cours d’eau et des eaux souterraines 
par les eaux usées et les déchets est ré-
vélée. S’agissant toutefois de pro-
blèmes qui dépassent le cadre des can-

tons ou qui surviennent en aval, dans 
des cantons voisins, les cantons réa-
gissent peu. La protection des eaux est 
donc inscrite dès 1953 dans la Constitu-
tion fédérale, en tant que compétence 
de la Confédération (art. 76 aujourd’hui) 
[11]. 
En 1962, l’épidémie de typhus qui 
frappe Zermatt durant la saison des 
sports d’hiver tire le signal d’alarme et 
met en évidence la nécessité d’une mise 
en œuvre concrète. Il faut attendre 1972 
pour qu’une loi de protection des eaux 
efficace entre en vigueur [14]. 
En séparant pour la première fois les 
zones constructibles (desservies par 
des canalisations) et les zones non 
constructibles, elle est remarquable du 
point de vue de l’aménagement du terri-
toire. La protection des eaux est mise 
en œuvre des années 1960 aux années 
1990. Des stations d’épuration sont 
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construites et les ordures ménagères 
sont de plus en plus transportées vers 
des incinérateurs plutôt que dans les 
décharges. Des zones de protection 
des eaux souterraines sont également 
délimitées. L’obligation de laisser l’eau 
de pluie s’infiltrer sur place est particu-
lièrement pertinente aujourd’hui pour 
les projets de développement de sites.
Un peu plus tard dans l’après-guerre, 
d’autres effets néfastes pour l’homme 
et l’environnement sont révélés. Tout 
d’abord l’augmentation de la pollution 
atmosphérique générée par la produc-
tion, le chauffage par combustion et le 
trafic automobile. Puis le bruit dû à la 
production et au trafic. 
La protection de l’environnement est 
donc inscrite en tant que compétence 
de la Confédération dans la constitution 
fédérale en 1971 (art. 74 aujourd’hui) [11] 
et une partie de l’exécution est déléguée 
aux cantons. La loi fédérale sur la pro-
tection de l’environnement n’entre tou-
tefois en vigueur qu’en 1985, après une 
longue bataille politique [15]. 
Outre la protection de l’air et la protec-
tion contre le bruit, les connaissances 
acquises entre-temps permettent de 
réglementer dès le début les subs-
tances dangereuses pour l’environne-
ment, les déchets et l’étude d’impact 
sur l’environnement (EIE). Chacun de 
ces thèmes a été concrétisé dans des 
ordonnances distinctes. 
Le droit de recours des organisations 
est également inscrit dans la loi dès le 
début. Des dispositions spécifiques sur 
les rayonnements non ionisants, la ges-
tion des organismes, la pollution des 
sols et les sites contaminés ainsi que 
sur la prévention des accidents majeurs 
sont rédigées plus tard. Plusieurs de 
ces thèmes restent d’actualité pour le 
développement de sites et de quartiers.

Aménagement du territoire
Sur le territoire suisse, les ressources 
naturelles sont rares. Environ 70 % de sa 
superficie s’étend sur les Alpes et le 
Jura. Un peu plus de 30 % seulement du 
territoire couvre le Plateau suisse, où se 

trouve une grande partie des régions re-
lativement plates, fertiles et bien peu-
plées. C’est là que se concentrent plus 
de 75 % des 9 millions d’habitants et 
plus de 80 % de l’activité économique. 
Sans surprise, les sols, particulièrement 
propices à l’agriculture et à la construc-
tion, font l’objet d’une forte concurrence. 
La loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire (LAT) [16], entrée en vigueur 
en 1980, s’appuie sur ce constat. Elle 
cite comme objectifs essentiels «l’utili-
sation mesurée du sol» et la «séparation 
claire entre les parties constructibles et 
non constructibles du territoire». Les 
politiques l’ont longtemps interprétée 
comme interdisant désormais de 
construire n’importe où, mais permet-
tant de s’étendre en «zone rurale» 
lorsque cela s’avère nécessaire. 
Certains experts et le Tribunal fédéral 
ont rapidement signalé le défaut de 
conformité de ce projet à la LAT. La 
croissance démographique, écono-
mique et de la surface bâtie doit au 
contraire être couverte par une densifi-
cation de l’habitat. Mais pendant long-
temps, hormis la revalorisation des 
friches industrielles et ferroviaires si-
tuées au centre de la ville, peu de 
choses ont été faites. 
Les choses n’ont commencé à bouger 
dans la politique d’aménagement du 
territoire que lors du dépôt de l’Initiative 
pour le paysage en 2008. Cette initia-
tive exigeait un transfert de compé-
tences vers la Confédération et un mo-
ratoire de 20 ans sur le classement des 
zones à bâtir. Depuis que la 1ère étape de 
la révision de la LAT, contre-projet indi-
rect à celle-ci, a été acceptée à la sur-
prise générale par près de deux tiers 
des votants en mars 2013, le nouveau 
mandat politique est clair: stop à l’ex-
tension urbaine, développement vers 
l’intérieur avant l’extérieur! 
L’objectif est désormais de couvrir les 
besoins supplémentaires en surfaces 
d’habitat, d’activité, de consommation 
et de loisirs à l’intérieur des zones à bâ-
tir existantes chaque fois que c’est pos-
sible. Pour cela, il faut non seulement 



15
Sites et quartiers

1. Efficacité énergétique: 2000 watts 
d’énergie primaire exprimée en puis-
sance continue par habitant, soit 
17 520 kWh/a.
2. Neutralité climatique: zéro net émis-
sion de gaz à effet de serre liée à la pro-
duction d’énergie, 2 tonnes par per-
sonne et par an d’ici 2035.
3. Durabilité: assurer l’entier de l’appro-
visionnement énergétique de la Suisse 
au moyen d’énergies renouvelables 
(électricité, chauffage, froid, mobilité et 
processus).

Entre-temps, des doutes subsistent 
quant à la possibilité d’atteindre les ob-
jectifs de la société à 2000 watts uni-
quement avec de l’efficacité (optimisa-
tions techniques) et de la consistance 
(énergies renouvelables). La prise en 
compte du principe de sobriété (renon-
cement à la consommation) offre ce-
pendant un éventail de mesures politi-
quement sensibles (voir chapitre 2.4).
Les principes directeurs de la société à 
2000 watts servent de point de départ 
de «La voie SIA vers l’efficacité énergé-
tique» (voir chapitre 7.1), publiée en 
2011, et du certificat «Site 2000 watts», 
qui se base dessus (voir chapitre 11.1). 
Plusieurs villes et communes se sont 
également engagées à mettre en œuvre 
une charte énergétique et climatique al-
lant en ce sens et ont déterminé des ob-
jectifs contraignants pour leur adminis-
tration ou toute la ville [20].
Les objectifs de la société 2000 watts 
coïncident étroitement avec ceux de la 
Stratégie énergétique 2050 (Loi sur 
l’Énergie [21]) et de l’Accord de Paris sur 
le climat [22], ratifié par la Suisse en 
2017. En 2019, le Conseil fédéral a 
adopté l’objectif de «Zéro net d’ici 
2050» pour la Suisse, qui a également 
été approuvé par votation populaire 
avec la Loi sur le climat et l’innovation 
en 2023 [23]. Les Perspectives énergé-
tiques 2050+ de la Confédération 
montrent la voie à suivre [24].
Dans les ménages et la branche des 
services (y compris l’exploitation des 
bâtiments), l’industrie (construction des 

revaloriser les friches, mais aussi densi-
fier les sites et les quartiers dans les 
zones urbanisées existantes. 
La 2e initiative pour les paysages, dépo-
sée en 2020, exige en outre une régula-
tion plus stricte de la construction à 
l’extérieur des zones à bâtir. Compte 
tenu des nombreuses exceptions qu’elle 
contient, il n’est pas certain que la deu-
xième étape de la révision de la LAT, 
élaborée en 2023 par le Parlement en 
guise de contre-projet indirect, per-
mette d’atteindre cet objectif.

Ressources et climat
Les premiers efforts pour réfréner l’ap-
pétit d’énergies fossiles de la Suisse, qui 
ne faisait que croître depuis la Seconde 
Guerre mondiale, débutent dès la crise 
pétrolière de 1971. L’amélioration de 
l’isolation des bâtiments ou les di-
manches sans voiture en sont quelques 
exemples. 
Depuis, des normes et des dispositions 
relatives à la consommation ont été in-
troduites et successivement renforcées 
dans différents domaines. Pour les bâti-
ments, cela s’est fait sur le plan légal via 
la mise à jour permanente du Modèle de 
prescriptions énergétiques des cantons 
(MoPEC) [17]. Au niveau du marché, ce 
sont les exigences facultatives et pro-
gressivement renforcées de Minergie 
qui y ont contribué [18]. 
Le modèle de la société à 2000 watts, 
plus complet, a été développé par 
l’École polytechnique fédérale de Zurich 
en 1994. Il est fondé sur l’hypothèse se-
lon laquelle une puissance continue de 
2000 watts par habitant, rapportée à 
l’énergie primaire, pourrait être durable. 
La puissance 5 à 7 fois plus élevée ac-
tuellement nécessaire dans les pays in-
dustrialisés doit donc être réduite à 
2000 watts grâce à des améliorations 
techniquement réalisables de l’efficaci-
té des bâtiments, de la production, des 
transports quotidiens, etc. Conformé-
ment à ses principes directeurs actuels 
[19], la société à 2000 watts vise trois 
objectifs à atteindre d’ici 2050 au plus 
tard en Suisse: 
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bâtiments et des infrastructures de 
transport, production de véhicules) et le 
transport (exploitation des véhicules), 
les émissions de gaz à effet de serre 
doivent être quasi complètement évi-
tées d’ici 2050 en recourant à des tech-
niques connues. Les 12 millions de 
tonnes d’émissions de gaz à effet de 
serre par année que l’agriculture, l’inci-
nération des déchets et les processus 
industriels tels que la production de ci-
ment génèrent et qui ne peuvent pas 
être évitées doivent être compensées 
par des technologies d’émission néga-
tive. 
Ces objectifs ne s’appliquent toutefois 
qu’aux émissions générées à l’intérieur 
du pays, c’est-à-dire sans les biens et 
services importés ni le transport aérien 
à l’étranger. Ce point est important, car 
deux tiers de l’empreinte liée à la 
consommation de la Suisse (103 mil-
lions de tonnes de CO2eq en 2020) sont 
émis à l’extérieur du pays et un tiers 
seulement à l’intérieur (34 millions de 
tonnes de CO2eq). Si la Suisse, en tant 
que pays, ne figure «qu’à» la 32e place 
mondiale en matière d’émissions de 
CO2, elle occupe la 13e place en matière 
d’empreinte carbone [1]. 
 

Développement durable
La question de la durabilité est connue 
depuis longtemps en économie fores-
tière et fait l’objet d’une légifération dès 
la fin du XIXe siècle. La notion de «déve-
loppement durable» ne s’est répandue 
qu’avec le rapport de la Commission 
des Nations unies sur l’environnement 
et le développement (rapport Brundt-
land) en 1987 [25]. Celui-ci définit un 
développement comme durable lorsqu’il 
répond aux besoins économiques, éco-
logiques et sociaux de la génération ac-
tuelle sans compromettre les perspec-
tives des futures générations. 
En s’appuyant sur ce rapport, la Confé-
rence des Nations unies sur l’environne-
ment et le développement de 1992 à Rio 
de Janeiro a adopté trois conventions 
de droit international non contrai-
gnantes:

 – La Déclaration de Rio [26]
 – L’Agenda 21 [27]
 – La Déclaration de principes sur les fo-
rêts 

Deux conventions juridiquement 
contraignantes ont également été 
adoptées: la Convention-cadre sur les 
changements climatiques et la Conven-
tion sur la diversité biologique. 
Un paquet de mesures relatif au déve-
loppement durable au XXIe siècle, prin-
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Illustration 1.5: Évo-
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cipalement adressé aux organisations 
internationales et aux États, a été adop-
té avec l’Agenda 21. Les niveaux éta-
tiques inférieurs ont également été invi-
tés à agir en ce sens avec des agen-
das 21 locaux. Comme l’a montré le bi-
lan intermédiaire de 2002, ces derniers 
n’ont toutefois eu que peu de succès. 
En 2016, l’Agenda 21 a été remplacé par 
«l’Agenda 30» et ses 17 objectifs de dé-
veloppement durable (ODD), que les 
États membres de l’ONU sont tenus 
d’atteindre d’ici 2023 [28].
En Suisse, le développement durable est 
inscrit comme un objectif d’État dans 
l’art. 2, alinéa 2 de la Constitution fédé-
rale [11] depuis 2000. La Confédération, 
les cantons et les communes sont invi-
tés à agir en conséquence (art. 73). La 
Confédération s’y conforme avec sa 
«Stratégie pour le développement du-
rable», actualisée périodiquement (ac-
tuellement Stratégie NE 2030 [29]), et 
des programmes d’action correspon-
dants. Divers cantons et communes ont 
aussi élaboré leurs propres stratégies 
de développement durable et agen-
das 21. 
Cela a un impact sur le développement 
des sites et de quartiers au plus tard 
lorsque la commune requiert de la dura-
bilité lors de la modification des plans 
d’affectation et des plans d’affectation 

spéciaux. Il existe différents outils per-
mettant de soutenir le développement 
durable de sites et de quartiers. Le 
Standard Construction Durable Suisse 
pour les quartiers (SNBS-Quartier) et 
son certificat en font partie (voir cha-
pitre 11.3). Le cahier technique SIA 2050 
«Développement territorial durable – 
planifications spatiales communale et 
régionale» [30] ou les «Check-lists pour 
un développement durable des quar-
tiers à l’intention des villes et des com-
munes – ANANAS» (Stratégie d’offre 
pour une densification durable des 
villes) [31] soutiennent l’intégration pré-
coce de la durabilité dans le processus 
de planification (voir chapitre 3). 

Smart City
Depuis les années 2000, divers acteurs 
politiques, économiques, administratifs 
et planificateurs urbains emploient le 
terme «Smart City», qui désigne en pre-
mier lieu les changements et les innova-
tions basés sur la digitalisation dans les 
espaces urbains. Promu par l’Office fé-
déral de l’énergie en mettant un certain 
accent sur la protection du climat, le su-
jet trouve également un écho en Suisse 
dès 2018. Le guide présente la procé-
dure de mise en œuvre des initiatives 
Smart City en Suisse [32]. Entre-temps, 
la plupart des grandes villes se sont do-

Illustration 1.6: Ob-
jectifs de développe-
ment durable (ODD) 
de l’Agenda 2030 
que les États 
membres de l’ONU 
doivent atteindre 
d’ici 2030. 
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tées des concepts partiels plus ou 
moins sectorisés. La Confédération a 
notamment mis à disposition une série 
de mesures pour soutenir le développe-
ment des sites en direction des Smart 
Cities [33]. 

Secteur financier
Les développements de sites durables 
et «verts» sont aussi toujours liés aux 
investissements financiers. Les critères 

ESG fournissent des critères et des 
conditions cadres internationaux pour 
les investisseurs et les détenteurs de 
capitaux agissant de manière durable. 
ESG signifie Environmental, Social and 
Governance et désigne une activité res-
ponsable de l’entreprise en matière 
d’environnement, de société et de gou-
vernance. Les critères ESG sont nom-
breux et évoluent en permanence.

Environnement Société Gouvernance
 – Changement climatique 
(réduction et adapta-
tion)

 – Ressources en eau
 – Raréfaction des res-
sources et économie 
circulaire

 – Pollution
 – Biodiversité 

 – Implication des salariés, 
diversité et inclusion

 – Conditions de travail, ré-
munération, formation 
initiale/continue

 – Sécurité au travail et 
protection de la santé

 – Droit de la personne et 
droit du travail

 – Durabilité dans la chaîne 
d’approvisionnement

 – Diversité et structure de 
la direction d’entreprise

 – Rémunération des diri-
geants

 – Respect des lois et des 
règlements internes 
(Compliance)

 – Normes éthiques et 
culture d’entreprise

 – Subornation et corrup-
tion

Tableau 1.1: 
Exemples d’indica-

teurs environnemen-
taux, sociaux et de 

gouvernance (cri-
tères ESG). La perti-

nence des thèmes 
varie d’une entre-

prise à l’autre. 
(Source: Gabler 

Wirtschaftslexikon, 
présentation adap-

tée en interne)

Illustration 1.7: Me-
sures Smart City 

dans six domaines. 
(Source: Suisse 

Energie)
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L’apparition des investissements ESG 
sur le marché financier remonte aux 
«Principes pour l’investissement res-
ponsable» (PRI) [34]. Par le biais de 
cette initiative, les Nations unies ont ap-
pelé à s’engager volontairement à inté-
grer les critères ESG dans les décisions 
d’investissement et la gestion des ac-
tifs. De plus en plus d’institutions ont 
ensuite décidé d’orienter leurs porte-
feuilles à partir des critères ESG. 
L’évaluation des critères ESG est no-
tamment assurée par des agences de 
notation qui sont spécialisées dans la 
durabilité et s’appuient sur le rapport de 
durabilité des entreprises. Le catalogue 
exhaustif du Global Reporting Initiative 
(GRI) [35], qui comprend 120 indica-
teurs, constitue la norme en la matière. 
La Commission européenne a égale-
ment développé son propre système de 
classification des investissements du-
rables et respectueux du climat en 
2019: la taxinomie verte européenne. 
L’ordonnance correspondante [36] four-
nit la première liste mondiale d’activités 
économiques durables (voir cha-
pitre 6.1).
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Chapitre 2

Andreas  
Schneider

5 % de la superficie de la Suisse est 
constituée de zones à bâtir.

95 % de la population réside en zone 
à bâtir.

10 % des zones à bâtir en Suisse 
sont encore non construites.
La Suisse a besoin de 

25 % de surface d’habitation et de 
surface d’activité en plus d’ici 2050. 

Sources: Statistique suisse des zones à bâtir 2022, ARE; OFS

65 %, l’augmentation du coût global 
de la vie depuis 40 ans.
Le coût du logement a augmenté de

128 % au cours des 40 dernières 
années.

25 % du panier d’un ménage moyen 
sont désormais constitués par les dé-
penses pour le logement et l’énergie.

Depuis 2012, le nombre 
d’habitants dans les zones 
bâties a augmenté de 7,4 à 
8,3 millions d’habitants, à 
surface constante.

+12,3 %

La surface moyenne de la 
zone à bâtir par habitant a 
diminué depuis 2012, pas-
sant de 309 m² à 282 m² 
par habitant.-27 m²

Évolution de la densité 
d’occupation

Affectation des zones bâties

Zones de logements
46 %

Zones à activités
13 %

Zones des centres
11 %

Zones d’utilités
publiques

11 %

Zones mixtes
10 %

Autres 9 %

Desserte par les TP

45 % des surfaces de zones à  
bâtir sont très bien, bien ou moyenne-
ment desservies. 

Ces surfaces se trouvent principale-
ment dans des zones urbaines. Elles 
couvrent  

68 % des habitants et des actifs.
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2.1 Bâtiment, site, quartier – 
Clarification des termes 

Le présent ouvrage est consacré au dé-
veloppement de sites et de quartiers du-
rables. Il ne se focalise donc pas explici-
tement sur le critère architectural des 
anciens ou nouveaux bâtiments ni sur 
leur viabilité pour les générations à venir, 
mais s’intéresse davantage à la durabili-
té d’un point de vue urbanistique du dé-
veloppement de plusieurs parcelles. 

Site
Par site, on entend ici des parcelles d’un 
seul tenant abritant plusieurs construc-
tions et espaces extérieurs intermé-
diaires. Les sites ont un périmètre claire-
ment défini et appartiennent à quelques 
propriétaires fonciers, parfois un seul, 
généralement privés (!). Le développe-
ment d’un site naît de la volonté des pro-
priétaires d’engager conjointement un 
changement et de s’organiser en consé-
quence. La valeur ajoutée du développe-
ment d’un site par rapport à celui d’un 
bâtiment provient du fait que l’élargisse-
ment du périmètre permet de trouver 
des solutions plus globales pour:

 – le concept d’affectation (affectation 
mixte),

 – l’urbanisme,
 – l’aménagement des espaces exté-
rieurs,

 – l’approvisionnement en énergie et
 – la mobilité. 

Cela ouvre en outre des perspectives 
pour: 

 – un plan de construction ou d’aména-
gement sur mesure, 

 – l’utilisation de synergies lors de l’ex-
ploitation et, en particulier,

 – un vivre-ensemble organisé.

Il arrive fréquemment qu’un site soit 
partiellement ou entièrement délimité 
par des rues et des places et qu’il soit 
donc couramment appelé «quartier de 
rue» ou «pâté de maisons». Toutefois, il 
n’est pas rare que ce périmètre du sys-
tème conduise au développement 
d’îlots insuffisamment imbriqués avec 
l’espace routier adjacent et les 
constructions environnantes. 
D’une manière générale, le développe-
ment d’un site durable est le résultat de 
l’expression d’un besoin en matière de 
construction ou d’immobilier. Le projet 
qui en découle doit cibler l’ensemble 
des objectifs de durabilité. Une distinc-
tion est faite entre le développement de 
sites composés de nouvelles construc-
tions avec une faible proportion de bâti-
ments existants et de transformations 
(voir chapitres 12.1 à 12.4) et la transfor-
mation de sites existants avec une forte 
proportion de bâtiments existants et de 
transformations (voir chapitres 12.5 à 
12.8 et 3.4).
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Site Quartier Taille

Durabilité

Quartier 
existant

Site 
existant

Friche, 
zone rurale

Site 
durable

Quartier 
durable

Revalori-
sation de 
quartier

Complète (axée 
sur les objectifs, 
construction, 
immobilier)

Partielle (axée 
sur les mesu-
res, socio-
spatiale, 
écologique)

Illustration 2.1: Déli-
mitation entre les 

sites durables, les 
quartiers durables et 
la revalorisation des 

quartiers en fonction 
des exigences de 

durabilité. (Source: 
Gugerli, Schneider)
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Tableau 2.1: Caracté-
ristiques des sites 
durables, des quar-
tiers durables et 
d’une revalorisation 
de quartier.

Quartier
Par quartier, on entend ici des en-
sembles (d’habitations) constitués de 
plusieurs rues, d’un seul tenant et so-
cialement cohérents, dans lesquels se 
déroule une partie essentielle de l’ap-
provisionnement et des relations quoti-
diennes. Bien que les limites d’un quar-
tier soient délicates à définir, elles sont 
toutefois nettement plus petites que 
des secteurs entiers d’une ville ou d’un 
village. Dans ces quartiers (urbains), la 
propriété foncière est détenue à la fois 
par la commune, par exemple sous la 
forme de rues et d’infrastructures pu-
bliques, et, généralement, par plusieurs 
dizaines de propriétaires privés. 
En raison de leur plus grand périmètre, 
les développements de quartier offrent 
des opportunités de solutions «encore 
plus globales» que les développements 
de sites en termes d’affectation, de 
densification, d’espace public, de mobi-
lité et d’approvisionnement en énergie. 
Un développement de quartier se pro-
duit lorsque les autorités communales, 
les propriétaires fonciers et les habi-
tants reconnaissent la nécessité d’agir. 
Le périmètre est défini en fonction des 
enjeux en termes d’affectation, d’infras-

tructure, de transport et d’aspects so-
ciaux ou écologiques. L’impossible 
émergence d’un consensus à l’échelle 
du quartier incite toutefois plutôt à 
chercher une «coalition des bonnes vo-
lontés» intégrant suffisamment les 
«mauvaises volontés» pour qu’elles ac-
ceptent au moins le développement. 
Par principe, à l’échelle du quartier, on 
fait la distinction entre:
a) un quartier durable, qui n’atteint des 
objectifs de durabilité globaux que vers 
la fin de sa transformation (voir cha-
pitre 3.4) et

Site durable Quartier durable Revalorisation de quartier

Point de départ, 
besoin

Immobilier (nouvelle construction, 
transformation, densification)

Immobilier (transformation, den-
sification)

Besoin socio-spatial ou autre be-
soin concret 

Nombre de bâti-
ments et d’espaces 
intermédiaires

Plusieurs bâtiments et les es-
paces extérieurs situés entre eux

De très nombreux bâtiments et 
les espaces extérieurs, places et 
rues situés entre eux

De très nombreux bâtiments et 
les espaces extérieurs, places et 
rues situés entre eux

Nombre de 
propriétaires

Un ou plusieurs propriétaires Nombreux propriétaires Nombreux propriétaires

Nombre 
d’affectations

Plusieurs affectations (logement, 
services, commerces)

Beaucoup d’affectations (loge-
ment, services, commerces, bâ-
timents publics, etc.)

Beaucoup d’affectations (loge-
ment, services, commerces, bâ-
timents publics, etc.)

Périmètre, 
délimitation

Périmètre cohérent, délimitation 
clairement définie

Périmètre cohérent, délimitation 
en fonction du contexte

Périmètre cohérent, délimitation 
en fonction du contexte

Objectifs de 
durabilité

Complets (axés sur les objectifs) Complets (axés sur les objectifs) Partiels (axés sur les mesures)

Organisation, 
collaboration 

Collaboration institutionnalisée 
de tous les propriétaires au sein 
de l’instance responsable du site

Collaboration des propriétaires 
dans le sens d’une «coalition 
des bonnes volontés»

Participation des propriétaires, 
généralement dirigée par la com-
mune

Forme Développement d’un nouveau site 
ou transformation d’un site exis-
tant avec un horizon défini

Transformation avec un horizon 
défini

Mises en œuvre des mesures in-
dividuelles

Bibliographie complémentaire sur la 
revalorisation de quartiers
Le «Manuel de développement de 
quartier» fournit des conseils et des 
exemples pratiques utiles sur la reva-
lorisation de quartier [1]. Il couvre des 
champs d’action tels que «Activités 
socioculturelles», «Intégration et par-
ticipation», «Approvisionnement de 
proximité et services publics», «Déve-
loppement immobilier», «Mobilité et 
espace routier», «Espaces extérieurs 
et abords des logements» et «Image 
du quartier» (voir aussi les encadrés 
aux chapitres 5 et 7 à 10).
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b) la revalorisation de quartier à l’aide de 
mesures en faveur d’une durabilité so-
ciale et écologique, faciles à mettre en 
œuvre et dans une optique, par 
exemple, de réhabilitation du quartier 
(voir chapitre 3.6) [1]. 

2.2 Zones rurales, friches, 
densification dans le bâti 
existant

Comme nous l’avons vu dans le chapitre 
précédent, le développement urbain n’a 
plus lieu dans les zones rurales en péri-
phérie des agglomérations au moins de-
puis que la loi fédérale sur l’aménage-
ment du territoire, plus stricte, est en-
trée en vigueur en 2014. Une grande 
partie des sites industriels et ferro-
viaires laissés en friche ont déjà été ré-
affectés à l’habitat et aux services et re-
construits, du moins dans les zones ur-
baines bien situées. En d’autres mots, il 
y a de moins en moins de grands sites 
susceptibles d’être repensés en termes 
d’affectations et de construction. 
En revanche, le développement des 
sites et des quartiers déjà construits et 
utilisés, dotés d’un parc immobilier vieil-
lissant, prend de plus en plus d’impor-
tance. Contrairement aux zones rurales 
et aux friches industrielles, leurs usa-
gers doivent être impliqués dans leur 
développement. 
Ce type de développement de site ou de 
quartier reste relativement simple tant 
qu’il ne s’agit que du remplacement suc-
cessif de la substance bâtie vieillis-
sante. La situation se complique consi-
dérablement lorsqu’une desserte de 
qualité se heurte à une trop faible densi-
té d’occupation dans des zones cen-
trales. C’est le cas dans les sites et les 
quartiers où la croissance économique, 
démographique et de l’emploi qui est at-
tendue impose une nette densification 
des affectations et de l’urbanisation. 

Hausse de la complexité
Les méthodes et les procédures appli-
cables à la transformation du bâti exis-
tant sont beaucoup plus exigeantes que 
celles applicables au développement 
des friches ou, dans une plus grande 
mesure encore, au développement des 
zones rurales. Pour ces dernières, l’ac-
cent était mis sur l’exploitabilité du site 
à des fins de construction, c’est-à-dire 
sur l’économie et s’accompagnait de 
quelques mesures de protection de l’en-
vironnement. Pour les friches, l’accent 
est principalement mis sur la reconver-
sion (économie) et sur l’impact environ-
nemental (écologie), avec la participa-
tion du voisinage. À l’inverse, la densifi-
cation du bâti existant accorde une im-
portance égale à la densification d’utili-
sation (économie), à l’impact environne-
mental (écologie) et à la participation 
des parties prenantes (social). Cette ap-
proche est renforcée par le fait que les 
ressources sont limitées. 
D’un point de vue méthodologique, la 
densification du bâti existant se trouve 
aujourd’hui à peu près au même niveau 
que la reconversion des friches indus-
trielles en Suisse en 1995. Les pre-
mières pistes sont donc identifiables et 
peuvent être décrites, mais pas encore 
répandues dans la pratique. Dans ce 
chapitre et les suivants, nous nous ef-
forcerons de donner un aperçu de l’ave-
nir du développement de site et de 
quartier.

Les grands défis à venir 
Les futurs développements de site et de 
quartier sous forme de développements 
vers l’intérieur ou de densification ur-
baine voient s’entremêler différents dé-
fis, parmi lesquels: 

 – le développement versus la préserva-
tion de l’environnement,

 – le virage énergétique et le change-
ment climatique,

 – la complexité croissante et
 – la faisabilité économique.
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Tableau 2.2: Corres-
pondance à viser 
entre densité ur-

baine (habitants et 
actifs, H+A) et la 

desserte en trans-
ports [6].

2.3 Mobilité, économie, 
urbanisation

Selon le scénario moyen de l’Office fé-
déral de la statistique (OFS), la popula-
tion suisse devrait augmenter de 20 % 
et atteindre un peu plus de 10 millions 
d’habitants d’ici 2050. Le scénario 
«bas» table sur 10 %, le scénario «haut» 
sur 31 % [2]. Cette croissance n’est pas 
due à un surcroit de naissances, mais 
essentiellement à l’immigration de tra-
vailleurs étrangers et de leurs familles. 
La croissance économique attendue et 
le besoin de main-d’œuvre qui en ré-
sulte sont donc à la fois la cause et le 
moteur de cette croissance. En raison 
du vieillissement de la population, le be-
soin en main-d’œuvre est de plus en 
plus difficile à satisfaire dans le pays. 
Bien que la surface habitable par habi-
tant, qui a fortement augmenté par le 
passé, stagne pratiquement depuis 
2005, cela signifie en première approxi-
mation qu’il faudra quelque 25 % de sur-
face habitable et d’activité en plus d’ici 
2050. À titre d’information, la surface 
nette habitable par personne et la sur-
face de plancher étaient respective-
ment de 46,6 m2 et d’environ 55 m2 en 
2021. Conformément à la loi sur l’amé-
nagement du territoire [3], ce surcroit 
de surface de plancher devrait, en prin-
cipe, être proposé dans les zones à bâtir 
existantes. Pour y parvenir, l’on pourrait 
exploiter les 10 % de zones à bâtir non 
construites restantes sous forme de 
vides dans le tissu bâti ou de zones 
vertes et/ou en densifiant les 90 % de 
zones à bâtir déjà construites par le 
biais de surélévations, d’extensions et 
de nouvelles constructions (de rempla-
cement) [4]. 

Des villes-centres et des aggloméra-
tions plus grandes
Toutefois, la demande de surface de 
plancher pour la main-d’œuvre et la po-
pulation, liée à l’économie, n’est pas ré-
partie régulièrement sur l’ensemble du 
territoire. Le besoin se concentre en 
premier lieu dans les villes-centres et 
dans les agglomérations. Selon le scé-
nario moyen de l’OFS, les zones rurales 
périphériques, éloignées des zones mé-
tropolitaines de Zurich et de Genève-
Lausanne, croissent au maximum deux 
fois moins vite que la Suisse dans son 
ensemble. 
L’OFS estime aussi que les villes-
centres croitront de façon moins impor-
tante que l’ensemble de la Suisse, du 
fait de leur densité déjà forte. Au 
contraire, la croissance la plus impor-
tante aura lieu dans les agglomérations 
et dans les zones périurbaines, où la 
densité relativement faible se heurte à 
la proximité des centres. La croissance 
dans les agglomérations devrait ainsi 
être de moitié plus élevée que dans l’en-
semble de la Suisse et environ un quart 
plus élevée dans les zones périurbaines. 
À noter cependant que ces prévisions 
de l’OFS ne sont qu’une mise à jour pu-
rement statistique et descriptive de 
l’évolution des dernières décennies et 
ne se traduisent pas encore par une in-
tention de contrôle de la planification. 
Au contraire, si l’on prenait au sérieux 
les réflexions en matière d’aménage-
ment du territoire et de planification des 
transports pour coordonner l’urbanisa-
tion et les transports, la croissance de 
la population et de l’emploi ne devrait 
presque avoir lieu que là où la desserte 
par les transports publics [5] est, au mi-
nimum, modérée. Cela correspondrait 
au niveau C de qualité de desserte par 
les TP, qui signifie qu’il existe un arrêt à 
300 m à vol d’oiseau, desservi toutes les 
≥15 min par le bus, ou toutes les 30 min 
par le train. Or, selon la statistique des 
zones à bâtir 2022, seulement 45 % de 
l’ensemble des zones à bâtir de Suisse 
remplissent cette exigence. Par ailleurs, 
d’un point de vue quantitatif et propor-

Niveaux de qualité de 
desserte par les TP, 
desserte

Densité visée

A, très bonne ≥ 300 H+A/ha
B, bonne ≥ 200 H+A/ha
C, moyenne ≥ 160 H+A/ha
D, faible ≤ 80 H+A/ha
<D, marginale ou nulle ≤ 40 H+A/ha
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tionnel, celles-ci se situent en grande 
partie dans des communes urbaines et 
d’agglomération. Dans les communes 
périurbaines et rurales, seulement 10 à 
25 % de toutes les zones à bâtir 
conviennent à une croissance supplé-
mentaire du point de vue de leur des-
serte. 
Au sujet de la mobilité durable, on peut 
donc dire que le développement d’un 
site ou d’un quartier dans l’objectif 
d’harmoniser l’urbanisation et les trans-
ports ne devrait avoir lieu que là où la 
qualité de desserte par les TP est de ni-
veau C ou supérieur. Les objectifs de 
densité visés en termes d’habitants et 
d’actifs par hectare sont présentés dans 
le Tableau 2.2. 

2.4 Énergie et climat
Le défi apparaît encore plus fondamen-
tal sous l’angle de la politique climatique 
et se vérifie déjà pour l’adaptation d’un 
site au changement climatique. Il est en-
core plus grand lorsque l’on cherche à 
satisfaire aux exigences de la société à 
2000 watts et aux objectifs de zéro 
émission nette de gaz à effet de serre 
(voir chapitre 1.4, Ressources et climat). 

Adaptation au changement climatique
Les sites et les quartiers doivent être 
préparés à l’augmentation des tempéra-
tures, de la sécheresse et des fortes 
précipitations. On parle d’adaptation au 
changement climatique. Celle-ci pose 
d’abord de nouvelles exigences urbanis-
tiques en matière d’ombrage et d’aéra-
tion et limite les constructions en sous-
sol. Elle a aussi un impact sur la 
conception des bâtiments et notam-
ment sur la part vitrée, la protection so-
laire, la réflexion et la capacité de stoc-
kage thermique, la végétalisation et la 
rétention en toiture. L’aménagement 
des espaces extérieurs, prenant en 
compte la végétalisation, la rétention, 
l’infiltration et l’évaporation des eaux de 
pluie, est également concerné. D’une 
manière générale, l’adaptation au chan-
gement climatique du bâti existant de-

vrait poser au moins autant d’exigences 
que la conception de sites neufs com-
plets (voir chapitre 10).
En matière de protection du climat, 
l’énergie d’exploitation des bâtiments fi-
gure souvent au premier plan depuis 
des décennies. La priorité doit être don-
née à la substance bâtie existante, qui 
représentera encore plus de trois quarts 
de l’ensemble du parc immobilier en 
2050. Son exploitation doit être complè-
tement convertie aux agents énergé-
tiques non fossiles au cours des 25 pro-
chaines années. Parallèlement, les be-
soins en énergie doivent être encore ré-
duits si l’on veut éviter que l’augmenta-
tion des coûts énergétiques n’entraîne 
des frais annexes exorbitants. 
Cependant, il sera tout aussi difficile de 
réaliser les + 25 % de surface de plan-
cher prévus sans que leur construction 
et leur exploitation ne nuisent davan-
tage au climat. Assurer l’exploitation 
uniquement avec des énergies renouve-
lables est certes un défi et nécessite 
des investissements de départ plus éle-
vés, mais les techniques actuelles le 
permettent (voir chapitre 8). 
La réduction des près de deux tiers des 
gaz à effet de serre qui sont émis lors 
de la construction des nouveaux bâti-
ments actuels est un défi encore plus 
grand. 

Réduire les émissions grises, un défi 
ambitieux
Cela nécessite une conception fonda-
mentalement différente des bâtiments 
et une utilisation beaucoup plus mesu-
rée des matériaux de construction for-
tement émetteurs de CO2 comme le ci-
ment, les métaux ou le verre. Le prix de 
ces derniers devrait de toute façon net-
tement augmenter à cause des adapta-
tions exigées en matière de fabrication, 
comme la capture du CO2 lié à la pro-
duction. D’après les prévisions, le prix 
du béton devrait augmenter de 10 à 
30 %. Lors du développement de sites 
et de quartiers, cela signifie que pour 
minimiser les «émissions grises», il fau-
dra toujours commencer par étudier la 
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Tableau 2.3: Bilan 
des émissions de 
gaz à effet de serre 
lors du développe-
ment de sites et de 
quartiers selon les 
scopes 1, 2 et 3. 
(Source: Gugerli, 
Schneider)

transformation et la surélévation de 
l’existant avant d’envisager la construc-
tion d’un nouveau bâtiment (de rempla-
cement). Il faudra en outre minimiser la 
surface de plancher par habitant et par 
employé (voir chapitre 7). 

Concentrer la croissance dans les 
moyennes et grandes villes 
La future mobilité quotidienne a un im-
pact tout aussi important sur les be-
soins énergétiques et la protection du 
climat. L’objectif de 500 kg d’émissions 
de gaz à effet de serre par an et par per-
sonne pour la mobilité limite considéra-
blement le comportement en matière de 
transport. 
Que l’on se déplace avec un véhicule à 
combustion consommant 3 litres ou une 
voiture électrique, la technique et l’oc-
cupation actuelles des véhicules per-
mettent de parcourir au maximum 20 à 
50 km par jour et par personne pour 
l’ensemble des déplacements. La dis-
tance entre le lieu de travail ou de for-
mation et le lieu d’habitation devrait 
donc être de 10 à 20 km, sauf télétravail. 
Par conséquent, la croissance de la po-
pulation et des emplois devrait donc 
être exclusivement localisée dans les 
zones centrales des moyennes et 
grandes villes. Cela permettrait notam-

ment de compenser les «dommages cli-
matiques» liés à la mobilité dans les 
zones périurbaines et rurales. 
Dans les zones urbaines centrales, les 
emplois hautement spécialisés du sec-
teur des services sont également ac-
cessibles à pied, à vélo, à vélo élec-
trique ou en transports publics depuis le 
lieu de résidence, et ce, sur une courte 
distance. Le développement de sites et 
de quartiers dans ce type de zones per-
met au moins de créer les conditions 
propices à un habitat et à un travail aus-
si respectueux que possible du climat, 
ainsi qu’à la mobilité quotidienne. 

Attention, système ayant des limites!
Le fait que les émissions d’un site ou 
d’un quartier soient imputables à diffé-
rents secteurs complique la réglemen-
tation, notamment via les modèles de 
prescriptions énergétiques des cantons 
(MoPEC). Quelques exemples parmi 
d’autres: les émissions dues à l’exploita-
tion des bâtiments relèvent à la fois du 
secteur des ménages et du secteur des 
services. L’exploitation des véhicules re-
lève du secteur des transports. Les 
émissions grises des bâtiments, des in-
frastructures de transport et des véhi-
cules relèvent, quant à elles, du secteur 
industriel.

Construction Exploitation Mobilité  
quotidienne

Consommation Alimentation

Scope 1: 
Émissions directes 
sur place

Pétrole, gaz, bois

Scope 2: 
Émissions indi-
rectes, dues aux 
réseaux

Chauffage à dis-
tance, électricité

Scope 3: 
Autres émissions 
indirectes

Extraction de ma-
tières premières, 
fabrication de ma-
tériaux de con-
struction, chantier, 
déconstruction

Infrastructures de 
production et de 
transport d’énergie

Exploitation et pro-
duction de véhi-
cules, infrastruc-
tures de transport

Biens de consom-
mation et services, 
mobilité occasion-
nelle

Agriculture, transfor-
mation de denrées 
alimentaires, nourri-
ture et boissons

Périmètre des systèmes site/quartier
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La question de savoir dans quelle me-
sure l’on pourrait dépasser les aspects 
purement physiques et architecturaux 
pour adopter un comportement de 
consommation, d’alimentation et de 
mobilité protégeant le climat reste de 
toute façon un «angle mort» dans le dé-
bat social actuel. Les changements de 
comportement nécessaires doivent 
éventuellement être imposés par des 
mesures financières ou réglementaires. 
Les Greenhouse Gas Protocols (GHG 
Protocol) ont été développés pour que 
les entreprises et les communes 
puissent établir le bilan de leurs émis-
sions de gaz à effet de serre [7]. Les 
scopes 1, 2 et 3 sont pertinents dans le 
cadre du développement de sites et de 
quartiers: alors que les scopes 1 et 2 se 
limitent aux émissions directement et 
indirectement dues à l’énergie d’exploi-
tation, le scope 3 comprend également 
les domaines, beaucoup plus impor-
tants, de la construction et de la mobili-
té quotidienne (Tableau 2.3). Cette déli-
mitation courante du système fait toute-
fois vite oublier que le scope 3 englobe 
aussi le comportement effectif des usa-
gers en matière de consommation et 
d’alimentation. 

Impossible sans sobriété
Pour abaisser efficacement et rapide-
ment les émissions de CO2, il faut aussi, 
à terme, de la sobriété. En effet, il appa-

rait de plus en plus clairement que les 
deux stratégies suivies jusqu’à présent, 
à savoir l’amélioration de l’efficacité 
technique et la conversion aux énergies 
renouvelables, ne permettront pas à la 
Suisse d’atteindre la neutralité clima-
tique d’ici 2050. Une étude de l’Office 
des bâtiments de la ville de Zurich pu-
bliée en 2012 indique par exemple que 
les bâtiments de logement offrent un 
potentiel d’économie considérable de 
50 à 60 % [8]. Les surfaces d’habitation, 
le comportement des utilisateurs lors 
de l’exploitation et la mobilité sont des 
points de départ (Tableau 2.4). Toute-
fois, pour que ce potentiel puisse être 
exploité, il faut que toutes les personnes 
concernées s’impliquent (voir cha-
pitres 7 à 9). Une présentation complète 
des mesures de sobriété est proposée 
dans la boîte à outils Suffizienz-Toolbox 
de Pusch [9] ou le guide d’actions de 
l’association Cité de l’énergie [10].

2.5 Processus et acceptation
Les développements de sites et de 
quartiers ne concernent presque plus 
les zones rurales et de moins en moins 
souvent les vastes friches industrielles, 
ferroviaires et militaires. La tendance 
est à la poursuite du développement et 
à une importante densification du bâti 
existant. D’autres aspects s’ajoutent aux 
thèmes compliqués typiquement asso-

Tableau 2.4: Poten-
tiel de réduction des 

émissions de gaz à 
effet de serre des 

bâtiments de loge-
ment grâce à une so-
briété modérée selon 
les acteurs, comparé 

à la consommation 
de surface habitable 
et au comportement 

type selon La voie 
SIA vers l’efficacité 

énergétique [8].

100 % = Valeur 
cible de la voie 
SIA vers l’effica-
cité énergétique

Consommation de surface ha-
bitable par personne

Exploitation
Chaleur, ventilation, éclairage, 
gros électroménager, TIC, petit 
électroménager

Mobilité

Équipement de 
base du maître 
d’ouvrage

15 % Économies grâce à la ré-
duction d’un tiers de la consom-
mation de surface habitable

2 à 4 % Économies grâce à l’équi-
pement des logements (p. ex. plus 
petit réfrigérateur, décompte des 
frais de chauffage en fonction de 
la consommation)

2 à 4 % Économies grâce à l’équi-
pement (p. ex. offre réduite de 
places de stationnement, remise 
d’abonnements pour les trans-
ports publics)

Exploitation, ges-
tion

Comportement 
des usagers,
locataires

10 à 18 % Économies grâce aux 
équipements et au comportement 
des usagers (p. ex. consommation 
économe d’eau chaude, équipe-
ment et utilisation proportionnés 
des technologies de l’information 
et de la communication)

12 à 20 % Économies grâce aux 
équipements et au comporte-
ment des usagers (p. ex. pas de 
voiture de tourisme, distances 
plus courtes pour les loisirs, utili-
sation des transports publics 
pour se rendre au travail)
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ciés aux friches industrielles, tels que 
les sites contaminés, la desserte, la pro-
tection contre le bruit, etc.: au lieu de 
n’avoir qu’un ou quelques propriétaires 
fonciers, on est souvent confronté à 
plusieurs dizaines de propriétaires fon-
ciers, détenteurs de droits de superficie 
et copropriétaires. Pour eux, chaque ré-
flexion concernant le développement de 
leur parcelle touche d’une part à des va-
leurs émotionnelles (foyer, histoire fami-
liale, prestations personnelles, etc.) et, 
d’autre part, à des plus-values et des 
moins-values financières de l’ordre de 
plusieurs mois ou années de salaire. 
Sans oublier les locataires, les riverains 
et les groupes d’intérêt, qui font égale-
ment valoir leurs exigences idéales, par-
fois aussi financières, pour le dévelop-
pement du site ou du quartier. Ils sont 
aussi susceptibles de faire valoir leurs 
intérêts en tant qu’opposants directe-
ment concernés, organisations habili-
tées à faire des recours ou citoyens, et 
de les imposer ou de tenter d’entraver le 
processus de planification. Non seule-
ment compliquée, la situation de départ 
de ce type de développements de sites 
et de quartiers est donc aussi complexe 
et imprévisible du fait de la multitude 
d’acteurs impliqués et de leurs divers in-
térêts émotionnels et/ou rationnels. 
Cela suppose une démarche adaptée, 
très éloignée des processus tradition-
nels reposant essentiellement sur des 
spécialistes. Un processus approprié 
pour un projet de développement vers 
l’intérieur doit prévoir:

 – un leadership,
 – un processus coopératif,
 – une démarche professionnelle,
 – l’information du public. 

Voici les recommandations qui en dé-
coulent:

 – Premièrement, le développement d’un 
site ou d’un quartier doit être piloté par 
un leader local, crédible et engagé. Il 
peut s’agir, par exemple, du président 
d’une commune ou d’un citoyen res-
pecté pouvant s’appuyer sur son pres-
tige personnel et son attachement au 

lieu pour défendre le bien-fondé du pro-
jet. S’il peut être soutenu par un spécia-
liste extérieur, en aucun cas il ne peut 
être remplacé. 

 – Deuxièmement, le concept de déve-
loppement et sa mise en œuvre doivent 
faire l’objet d’un dialogue avec les pro-
priétaires fonciers et toutes les autres 
personnes directement concernées. 
Cela présente l’avantage, d’une part, 
d’identifier et de pouvoir comparer à 
temps toutes les perspectives perti-
nentes et permet, d’autre part, de créer 
la compréhension et la confiance mu-
tuelles nécessaires à une mise en œuvre 
la plus harmonieuse possible. 

 – Troisièmement, il faut une démarche 
professionnelle adaptée au projet. Une 
approche foncièrement robuste mais 
flexible en fonction de la situation, ainsi 
que des instruments de planification 
choisis avec soin, aident à maintenir le 
cap. 

 – Quatrièmement, et pas le moindre, le 
grand public doit être régulièrement 
tenu informé de l’avancement du projet. 
Une communication claire peut dissiper 
les éventuelles craintes de la population 
et permet de garder le contrôle de la 
communication du projet. Il sera ainsi 
plus difficile pour les opposants au pro-
jet d’inquiéter les électeurs au point de 
faire échouer le projet dans le processus 
politique et cela évitera de devoir sauver 
ce dernier à grand renfort de communi-
cation. Il est donc très important d’entre-
prendre dès le début ce qui est néces-
saire pour influencer positivement l’ac-
cepation du développement d’un site ou 
d’un quartier par les personnes directe-
ment concernées et dans son environ-
nement (voir encadré p. 28).

Participation aux procédures de sé-
lection
Pour le développement d’un site ou d’un 
quartier dans le bâti existant, cette si-
tuation de départ signifie que les procé-
dures de sélection classiques 
(concours, mandats d’étude, planifica-
tions tests) sont synonymes de proces-
sus par tâtonnement (trial and error), 
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coûteux et très risqués. En effet, ces 
procédures sont menées par des spé-
cialistes externes, peu rompus aux 
conditions locales et aux besoins des 
groupes d’intérêts locaux. Même si elles 
sont techniquement sophistiquées, les 
solutions qu’ils élaborent vont souvent à 
l’encontre des besoins réels des 
groupes d’intérêt – avec les répercus-
sions politiques qui en découlent. 
Pour éviter cela, une densification quali-
tative doit être développée dès le dé-
part dans le cadre d’un processus cor-
rectement structuré, dirigé de manière 
professionnelle et co-évolutif, entre les 
spécialistes et les représentants des 
principaux groupes d’intérêt. C’est la 
seule manière de parvenir, selon toute 

probabilité, à développer une solution 
qui soit réellement viable d’un point de 
vue social et réalisable d’un point de vue 
architectural. Des modèles de procé-
dures correspondants sont décrits dans 
le guide des procédures de développe-
ment co-évolutif vers l’intérieur des 
villes («Leitfaden ko-evolutive Innenent-
wicklungs-Prozesse», disponible en al-
lemand) [14] (voir aussi chapitre 3.3). 

2.6 Rentabilité et accessibilité
Les développements de sites et de 
quartiers, quelles que soient leurs 
formes, voient de plus en plus s’affron-
ter les attentes de rendement immobi-
lier individuelles et les besoins de la so-

La question de l’acceptation
Une étude réalisée en 2014 dans le 
canton de Zurich a montré que le taux 
d’acceptation de principe de la densifi-
cation de l’habitat dans son propre 
quartier n’atteint que 14 à 31 %, selon le 
type de quartier et sa localisation [11]. 
En 2022, une analyse approfondie des 
mêmes données [12] montre que sur le 
principe, 57,5 % des personnes interro-
gées acceptent les densifications. Si 
elles concernent leur propre quartier, 
par contre, ce chiffre n’est plus que de 
11,9 %. Le document IRAP-Kompass 
Innenentwicklung [13] (Guide du déve-
loppement vers l’intérieur), de l’Institut 
pour le développement territorial de la 
Haute école spécialisée de Suisse 
orientale, en tire notamment les 
conclusions opérationnelles suivantes: 

 – il faut avoir à l’esprit que la plupart 
des gens aiment vivre dans leur quar-
tier et en apprécient les qualités so-
ciales, spatiales, la circulation et les in-
frastructures existantes. Ces qualités 
doivent donc être identifiées lors de la 
densification de l’habitat et, dans la 
mesure du possible, préservées ou 
faire l’objet d’un remplacement de qua-
lité supérieure. 

 – Un projet est mieux accepté lorsqu’il 
comble un manque important à ses 
abords. Des aspects tels que la réduc-
tion des coûts du logement, du bruit du 
trafic et du voisinage ou l’augmentation

de la surface habitable sont ceux qui 
influencent le plus l’acceptation, quel 
que soit le type d’habitat. 

 – Un projet de densification devrait 
également viser à créer des plus-va-
lues pour son environnement immé-
diat. Selon la situation locale, davan-
tage d’espaces libres utilisables par le 
public, de meilleures possibilités 
d’achat, une meilleure desserte par les 
transports publics et d’autres éléments 
similaires peuvent également amélio-
rer l’acceptation. 

 – L’établissement d’un dialogue sérieux 
avec la population du quartier peut 
également renforcer l’acceptation. Un 
échange sérieux permet non seule-
ment de mieux comprendre le quartier, 
mais favorise également la compré-
hension des motivations du développe-
ment du projet. 

 – Même si toutes les mesures suscep-
tibles d’accroître l’acceptation étaient 
exploitées, ce qui n’est possible qu’en 
théorie, 47 à 68 % maximum des habi-
tants du quartier approuveraient un 
projet de densification. Dans la pra-
tique, il suffit toutefois qu’ils acceptent 
le projet, car selon le projet, la décision 
revient soit à l’autorité chargée de déli-
vrer le permis de construire, soit à l’as-
semblée communale ou au parlement 
de la commune. 
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Les ménages du quintile de revenu le 
plus bas ont vu la part des frais de loge-
ment dans leur budget augmenter net-
tement durant cette période. Pour ce 
groupe, ils représentent, en moyenne, 
plus d’un tiers du budget. En revanche, 
la part des dépenses de logement est 
restée relativement stable pour les mé-
nages à revenu moyen (20 à 25 %) et a 
eu tendance à diminuer pour les mé-
nages à revenu élevé. On retrouve des 
schémas similaires pour les entreprises. 
Les entreprises à faible valeur ajoutée 
ont de plus en plus de mal à suivre l’aug-
mentation générale des prix des ter-
rains, des coûts de construction et des 
loyers et sont repoussées vers des 
zones périphériques.
Pour chaque développement de site ou 
de quartier se pose la question de la 
compatibilité avec le marché. Peu d’in-
vestisseurs sont prêts à miser sur des 
projets immobiliers aboutissant à une 
destruction de l’argent. Il convient de 
prendre les points suivants en compte:

 – Premièrement, le projet doit au moins 
pouvoir répondre aux attentes de rende-
ment modérées des investisseurs po-
tentiels. Même les maîtres d’ouvrage re-
connus d’utilité publique doivent parve-
nir à l’équilibre une fois déduits tous les 

ciété en matière de logements et d’es-
paces de travail abordables. Rien 
d’étonnant à cela, quand les frais de lo-
gement représentent aujourd’hui près 
d’un quart du budget total d’un ménage 
moyen. Ils ont augmenté de 128 % au 
cours des 40 dernières années, soit 
deux fois plus que le coût général de la 
vie (+65 %) [15]. 
Cette hausse est moins imputable à 
l’augmentation des coûts de construc-
tion, dont l’évolution est parallèle à la 
hausse générale des prix, qu’à la 
consommation de surface habitable par 
habitant, qui a par contre augmenté 
d’un bon tiers durant cette période. 
L’évolution spéculative des prix des ter-
rains à bâtir a aussi joué un rôle impor-
tant. Au cours des 40 dernières années, 
par exemple dans le prospère canton de 
Zurich, les prix ont augmenté d’environ 
500 % dans les zones résidentielles et 
mixtes et de 140 % dans les zones d’ac-
tivités pures [16]. 
Ces chiffres sont également à considé-
rer dans le contexte de l’augmentation 
nominale de 118 % du salaire moyen en 
Suisse entre 1981 et 2021 [17]. Le pro-
duit national brut par habitant a égale-
ment augmenté de 142 % durant cette 
période [18]. 
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Illustration 2.2: Evo-
lution de l’indexation 
des prix de l’immobi-
lier dans le canton 
de Zurich. Représen-
tation des moyennes 
glissantes sur 
12 mois, indexées sur 
le 1er trimestre 2012. 
Les valeurs présen-
tées dans la zone 
grisée sont provi-
soires. (Source: of-
fice de statistique du 
canton de Zurich)
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frais d’exploitation, d’entretien, de réno-
vation des bâtiments et de financement 
et les risques de vacance, très variables 
d’une situation à une autre. Toute autre 
approche relèverait soit de l’amateu-
risme, soit de la spéculation sur la 
hausse des prix des terrains. 

 – Deuxièmement, il est important que le 
projet réponde à un besoin dûment for-
mulé, à l’endroit précis en question. Les 
modèles de logement ou d’activité inno-
vants sont par exemple plus suscep-
tibles de susciter une demande dans les 
zones centrales qu’en périphérie des ag-
glomérations. 

 – Troisièmement, le volume d’investis-
sement doit être fractionné en fonction 
du marché. Selon que l’on s’adresse à 
des copropriétaires, à des investisseurs 
privés, à des coopératives ou à des in-
vestisseurs institutionnels, différents 
fractionnements sont nécessaires. Par 
ailleurs, moins l’emplacement est connu 
et plus le produit est spécifique, plus les 
«projets tests» demandés sont petits. 

 – Quatrièmement, il convient d’étudier la 
possibilité d’échelonner correctement la 
construction. Des étapes de construc-

tion trop grandes et qui ne corres-
pondent pas à la demande locale en-
gendrent un risque élevé de vacance ou 
compromettent la location et la vente. À 
terme, les loyers et les prix d’achat dé-
pendront donc des coûts de finance-
ment, des risques de commercialisation 
et de vacance ainsi que des attentes de 
bénéfices que chaque investisseur chif-
frera dans le développement immobilier, 
en plus des coûts d’investissement. 

Prévenir la ségrégation
Dans les villes et les agglomérations, le 
marché foncier et immobilier, fonda-
mentalement libéral, se heurte de plus 
en plus aux exigences de la société. La 
ségrégation à grande échelle des 
groupes de population et des secteurs 
d’activité n’est notamment pas souhai-
table pour des raisons de circulation, 
sociales et de politique démocratique 
[19] (voir aussi chapitre 4). 
Aujourd’hui, même les assainissements 
de petite ampleur font rapidement s’éle-
ver le cri d’alarme «gentrification!». La 
question de la future clientèle et des 
conséquences sociales à moyen terme 

Illustration 2.3: Vue 
sur le projet du site 
Röntgen, près de la 

gare Centrale de Zu-
rich, où des loge-

ments abordables 
ont été construits 

par un investisseur 
privé. (Source: Bau-
geschichtliches Ar-

chiv / Juliet Haller)
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sur le voisinage du développement d’un 
site ou d’un quartier doit donc être étu-
diée d’autant plus sérieusement. La 
pure maximisation des profits se heurte 
à une résistance de plus en plus dure, 
en particulier lorsque la commune a 
adapté le plan de zone ou doit statuer 
sur un plan d’affectation spécial. 
À cet égard, Munich fait figure de ville 
pionnière dans l’espace germanophone. 
Dès 1994, les nouveaux développe-
ments de sites et de quartiers doivent 
comporter une part importante de sur-
faces d’habitation et d’activités à prix 
modérés, soustraites à la spéculation. 
Mais dans les villes et les communes 
d’agglomérations suisses, les grands 
projets doivent de plus en plus souvent 
répondre à l’exigence politique suivante: 
réserver 25 ou 33 % (si ce n’est plus) des 
surfaces de plancher à des fins d’utilité 
publique, avec un loyer basé sur les 
coûts ou, tout du moins, avantageux. 
L’explosion des prix des terrains à bâtir 
par rapport à l’évolution générale des 
prix et des salaires a des conséquences 
sur le développement des sites et des 
quartiers. Elle entrave notamment le 

développement de biens immobiliers 
adaptés au marché et offrant un rende-
ment «intéressant». Cela s’explique, 
entre autres, par le fait que la politique 
et la société acceptent de moins en 
moins que le marché foncier libre, ca-
ractérisé par la spéculation, évince les 
groupes de population et les secteurs 
financièrement moins performants. 
À l’avenir, il conviendrait donc que dans 
le cadre du développement de sites ou 
de quartiers avec une perspective de 
durabilité, au moins 25 % des surfaces 
de plancher soient proposées dans le 
segment à prix modérés. 

Illustration 2.4: Éco-
quartier de la Jonc-
tion à Genève. Sur le 
site de 26 000 m2, la 
ville de Genève, pro-
priétaire du terrain, a 
donné des exigences 
claires aux maîtres 
d’ouvrage concer-
nant la part de loge-
ments à loyer mo-
déré. (Source: Eik 
Frenzel)
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Les processus d’aménagement du terri-
toire, de développement de site et de 
gestion de site sont étroitement liés 
entre eux et à la planification des bâti-
ments et se complètent mutuellement. 
L’aménagement du territoire s’intéresse 
à la planification stratégique et à l’orga-
nisation de tout le territoire suisse, des 
cantons et des communes. Il pose à la 
fois le cadre et des lignes directrices 
pour le développement de site et de 
quartier. 
Le processus de développement d’un 
site ou d’un quartier se concentre quant 
à lui sur le développement ou la trans-
formation dans le cadre légal de l’amé-
nagement du territoire. Le processus de 
gestion d’un site commence dès qu’un 
site ou un groupe de bâtiments situés à 
l’intérieur du périmètre entre en exploi-
tation. Ces processus sont organisés 
conformément aux phases de planifica-
tion de la SIA [1].

3.1 Opportunités, défis, 
réalisation 

Le développement d’un site suit un pro-
cessus de planification et d’organisa-
tion. D’une manière générale, le but est 
de structurer et de coordonner les 
étapes du processus nécessaires pour 
l’aménagement du territoire, le dévelop-
pement et la gestion. Certains aspects 

importants doivent être pris en compte 
lors de l’élaboration de ces processus.

Processus et procédures de sélection
En raison de leur situation de départ 
complexe et imprévisible, les densifica-
tions vers l’intérieur requièrent une dé-
marche adaptée. Il faut notamment:

 – un «leadership»,
 – des processus coopératifs,
 – une démarche professionnelle, 
 – informer le public

La densification vers l’intérieur est sou-
vent mal acceptée et nécessite des me-
sures ciblées (voir chapitre 2.4) pour 
améliorer l’acceptation. De nouvelles 
procédures de sélection, très éloignées 
des processus de développement tradi-
tionnellement mis en avant par les spé-
cialistes, contribuent également à cet 
objectif (voir chapitre 3.3 Participation).

Cycle de vie
Le cycle de vie englobe tout le proces-
sus de développement d’un site, qui va 
de la planification stratégique à l’achè-
vement et à l’exploitation. Ce cycle peut 
comprendre plusieurs phases, dont la 
planification, le projet, l’autorisation, la 
construction, l’exploitation et la dé-
construction, ou encore le réaménage-
ment, la rénovation et d’éventuelles ex-
tensions. Sur le plan financier, les coûts 
du cycle de vie d’un site couvrent l’en-
semble des dépenses engagées pour la 

Planification
stratégique

Études 
préliminaires

Étude du 
projet

Appel d’offres Réalisation Exploitation

Planification des bâtiments conformément aux phases de planification SIA 

Développement du site/quartier Gestion du site

Aménagement du territoire

Illustration 3.1: Rela-
tion entre les pro-
cessus d’aménage-
ment du territoire, de 
développement de 
site/quartier et de 
gestion de site tout 
au long des phases 
de planification SIA 
[1].
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construction, l’exploitation et l’élimina-
tion de l’immobilier, des infrastructures 
et des espaces extérieurs d’un site (voir 
chapitre 6.3 Déterminer les coûts du 
cycle de vie). 
Sur le plan des ressources, le cycle de 
vie commence avec l’extraction des ma-
tières premières (y compris les sources 
d’énergie) et se termine avec l’élimina-
tion, après la déconstruction. Toutes les 
émissions générées au cours du cycle 
de vie sont également prises en compte 
(voir chapitre 7 Construction et cha-
pitre 8 Exploitation). Le concept d’affec-
tation et le concept de développement 
immobilier font partie des principales 
bases permettant de déterminer le 
cycle de vie (voir chapitre 3.4 Instru-
ments de planification, Concepts). 
Les cycles d’affectation et les cycles 
des bâtiments présentent des liens d’in-
terdépendance complexes. Pour plani-
fier et développer un site, il est impor-
tant de déterminer et analyser ces 
cycles à un stade précoce.

Durée du processus
La durée du processus de développe-
ment d’un site ou d’un quartier, qui peut 
aller de 5 à 15 ans, est souvent criti-
quée, car considérée comme trop 
longue. Ce n’est toutefois pas toujours à 
cause de la phase de conception en 
elle-même. Les retards importants sont 
plutôt dus à l’absence de consensus 
fondamental sur le développement de la 
zone entre les propriétaires fonciers, 
l’administration, les politiques et les 
personnes directement concernées. Si 
les politiques exigent par exemple des 
clarifications supplémentaires, de nou-
velles phases de planification et davan-
tage de communication, le processus 
dure rapidement plusieurs mois de plus. 
Si les personnes directement concer-
nées exploitent toutes les voies de re-
cours pour s’opposer au projet, il peut 
vite être retardé de plusieurs années. 

Assurance qualité 
La mise en œuvre d’une assurance qua-
lité (AQ), couvrant toutes les phases de 

la planification, de la réalisation et de la 
gestion, est déterminante pour la réus-
site du projet. Il est judicieux d’en 
confier la responsabilité à un spécialiste 
confirmé non impliqué dans le proces-
sus en tant qu’investisseur ou planifica-
teur et directement subordonné au 
maître d’ouvrage. Dans l’idéal, l’AQ doit 
être prise en charge par la même per-
sonne tout au long du projet, de l’idée 
initiale jusqu’à l’exploitation. L’organisme 
d’AQ doit être compétent dans tous les 
domaines couverts. La tâche va bien 
au-delà du contrôle proprement dit. Le 
conseil et la motivation des personnes 
concernées sont tout aussi importants.
 

3.2 Acteurs et groupes 
d’intérêt

La coopération entre toutes les entités 
concernées, qu’il s’agisse des per-
sonnes impliquées dans la planification 
ou de personnes externes, doit être or-
ganisée. Les acteurs et groupes d’inté-
rêt impliqués dans le processus de dé-
veloppement et de gestion d’un site 
sont présentés ci-après.

Propriétaire, maître d’ouvrage, ins-
tance responsable du site
Le propriétaire ou le maître d’ouvrage 
détermine les objectifs de durabilité. 
Pour simplifier le processus, les maîtres 
d’ouvrage peuvent se regrouper pour 
constituer l’instance responsable du 
site, par exemple sous la forme d’une 
société simple ou d’une association do-
tée d’un pouvoir de décision. Cela est 
particulièrement recommandé si l’on 
souhaite obtenir un label ou un standard 
destiné aux sites. 

Pouvoirs publics
Les pouvoirs publics jouent le rôle le 
plus important à côté du maître d’ou-
vrage ou de l’instance responsable du 
site. En tant qu’autorités de planifica-
tion, ils ont intérêt à veiller à la bonne in-
tégration du site dans le voisinage et la 
commune. Le site doit générer peu de 
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trafic et avoir une communauté active. 
En tant qu’autorité en charge des auto-
risations, c’est elle qui octroie les per-
mis, les agréments et les autorisations.

Investisseurs
Les investisseurs sont principalement 
intéressés par la rentabilité de leurs in-
vestissements, mais il est aussi dans 
leur intérêt que le site soit prospère et 
durable à long terme. Cela garantit la 
valeur de leur investissement. Les nota-
tions relatives à la durabilité facilitent 
l’accès aux financements et peuvent 
améliorer les conditions (voir cha-
pitre 6.1).

Planificateurs
Les architectes, les planificateurs et les 
consultants aident les maîtres d’ou-
vrage à définir les objectifs de durabilité 
et à en garantir la meilleure mise en 
œuvre possible.

Exploitants
Une exploitation ne peut être durable 
que si les exigences correspondantes 
sont prises en compte dès la planifica-
tion. Il peut s’agir, par exemple, de l’ins-
tallation de compteurs pour mesurer 
l’énergie et de la réalisation d’un nombre 
suffisant de places de stationnement 
pour les vélos.

Usagers
Les usagers (actuels et futurs) ont leurs 
propres intérêts en matière de durabili-
té. Il peut par exemple s’agir d’une com-

munauté qui fonctionne bien (voir cha-
pitre 5). Leur implication dans le proces-
sus de planification peut être gage 
d’une plus grande satisfaction lors de 
l’exploitation. À ce sujet, voir l’exemple 
pratique 12.2.
À côté de ces acteurs, le voisinage (po-
pulation résidente, acteurs écono-
miques, propriétaires immobiliers, etc.) 
et la société civile (institutions, organi-
sations, associations, médias, etc.) 
jouent également un rôle important 
dans le développement des sites et des 
quartiers.

3.3 Aménagement du 
territoire 

Le cahier technique SIA 2050 «Déve-
loppement territorial durable – planifica-
tion spatiale communale et régionale» 
[2] et sa documentation SIA D 0246 [3] 
décrivent ce qu’implique l’intégration de 
la durabilité dans la planification. Cela 
consiste notamment en l’application 
des principes suivants:
1. Les activités ayant un impact sur l’es-
pace doivent être coordonnées entre 
elles dans le respect du développement 
durable.
2. Les différents intérêts doivent être 
mis en balance de manière globale et, si 
possible, pris en compte.
3. Les conséquences possibles doivent 
être évaluées et prises en compte dans 
la mise en œuvre.

Illustration 3.2: Ac-
teurs impliqués dans 
un processus de dé-
veloppement et de 
gestion de site.

Investisseurs

Maître 
d’ouvrage, 

instance respons-
able du site, 
propriétaire

Usagers

Exploitants

Pouvoirs 
publics

PlanificateursVoisinage

Société civile
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Illustration 3.3: Liens 
entre les instruments 

d’aménagement du 
territoire dans le 

cadre du développe-
ment d’un site ou 

d’un quartier.

4. Une participation cohérente avec les 
tâches de planification doit être garan-
tie.

Processus
L’Illustration 3.3 donne un aperçu des 
différents instruments d’aménagement 
du territoire, de leurs domaines d’appli-
cation et de leurs interactions. Dès que 
les conditions cadres supérieures 
(règles du jeu de la planification), telles 
que les lois, le plan directeur, le plan 
d’affectation et le plan d’affectation 
spécial sont clarifiées, le développe-
ment du site et des différents terrains à 
bâtir peut être abordé.

Instruments de planification
Voici les instruments fréquemment utili-
sés dans le cadre de l’aménagement du 
territoire:
Le plan directeur est le principal instru-
ment d’aménagement du territoire à 
l’échelle régionale. Il est élaboré par le 
canton, qui se base sur les stratégies 
politiques et prend en compte les lois 
applicables. Il détermine le développe-
ment territorial au niveau régional ou in-
tercantonal. 

Le plan d’affectation est établi par les 
communes, qui s’appuient pour cela sur 
le plan directeur. Il régit les affectations 
concrètes du sol à l’échelle communale. 
Il détermine par exemple l’emplacement 
des futures zones d’habitation et d’acti-
vité, des espaces verts et des infras-
tructures de transport. 
Le plan d’affectation spécial complète 
le plan d’affectation. Dans le cadre du 
développement d’un site ou d’un quar-
tier, il est associé aux plans d’aménage-
ment, aux prescriptions spéciales de 
construction et aux plans de construc-
tion. Il contient des directives pouvant 
aller plus loin que le plan d’affectation 
ne l’exige, par exemple en matière de 
durabilité. La commune peut définir ce 
type de directives dans le cadre d’un 
processus de négociation et, en contre-
partie, accorder une surface d’affecta-
tion supérieure aux propriétaires fon-
ciers. Le guide «Nachhaltigkeitsanfor-
derungen bei Sondernutzungsplänen» 
(«La durabilité dans les plans d’affecta-
tion spéciaux», document uniquement 
disponible en allemand) [4] du Réseau 
Construction durable Suisse NNBS et le 
guide «Umsetzungshilfe für die Raum-
planung» («Guide de mise en œuvre 

Loi sur l’aménagement du territoire, 
loi sur la protection de l’environnement, loi sur la protection du paysage

(Règles du jeu de la planification)

Plan d’affectation (communal)
→ contraignant pour les 
 propriétaires
→ lié au parcellaire
Plan énergétique (communal)

Stratégie climatique 
(communale)

Développement 
de site/quartier
«Urbanisme»

Plan directeur
(cantonal/communal)
→ contraignant pour les autorités
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Planification des bâtiments
→ Phases SIA 112

Coordination des 
planificateurs
– Plan directeur
– Comparaison des 
variantes
– Projets d’orientation
– Études factuelles
– etc.

Plan d’affectation spécial
(plan de construction, 
plan du quartier, etc.)
→ contraignant pour les 
 propriétaires
→ lié au parcellaire
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pour l’aménagement du territoire», do-
cument uniquement disponible en alle-
mand) [5] de Minergie expliquent com-
ment fixer de telles conditions. 
Les exigences peuvent être formulées 
sous forme de règles générales, exi-
geant par exemple un label ou un stan-
dard destiné aux sites. Il est également 
possible de rédiger des règles détail-
lées, contenant par exemple des pres-
criptions relatives aux labels des bâti-
ments, aux espaces extérieurs ou au 
stationnement. 
Les références précises, par exemple à 
une version particulière d’un label de 
site, apportent une sécurité de planifi-
cation à l’instance responsable du site. 
Des références flexibles, par exemple à 
la version en vigueur d’un standard des-
tiné aux sites, garantissent que les exi-
gences correspondent à l’état le plus ré-
cent de la technique au moment de la 
demande de permis de construire. Une 
disposition légale peut aussi être 
conclue uniquement entre les proprié-
taires fonciers. L’expérience montre que 
le moyen le plus efficace de régler cette 
question est de créer une parcelle de 
copropriété. Ladite parcelle peut faire 
l’objet d’un règlement d’utilisation et ad-
ministratif.
Chaque planification locale devrait 
comporter une planification énergé-
tique territoriale axée sur les sources 
d’énergie renouvelables, qui permettra 
de prendre en compte les potentiels 
existants, planifier leur valorisation et 
maîtriser leur exploitation économique 
[6]. Cela conduira à élaborer une plani-
fication énergétique communale indi-
quant l’emplacement des sources de 
chaleur renouvelables locales et des re-
jets thermiques qui devant être utilisés 
dans les réseaux thermiques. 
Cette planification énergétique est 
contraignante a minima pour les autori-
tés et, dans l’idéal, pour les proprié-
taires. Il doit également être pris en 
compte dans les offres de conseil et les 
systèmes d’incitation financière [7].
De nombreuses villes et communes 
complètent leur planification énergé-

tique avec une stratégie climatique dé-
finissant la marche à suivre en matière 
de réduction des gaz à effet de serre et 
d’adaptation au changement climatique 
[8].

Participation
Lorsque le développement d’un site est 
caractérisé par une situation initiale 
complexe et la présence de nom-
breuses parties prenantes, les planifica-
tions traditionnelles incluant une procé-
dure de participation fixée par la loi at-
teignent de plus en plus leurs limites. 
Ce type de projets est par conséquent 
régulièrement rejeté lors des votations 
communales. 
Pour permettre le développement des 
sites et gagner la faveur de la popula-
tion, le développement des projets 
exige de plus en plus de nouveaux pro-
cessus de planification plus largement 
soutenus. Le degré de participation va 
du minimum requis par la loi, où le pu-
blic n’est consulté qu’une fois la planifi-
cation largement achevée, à la partici-
pation précoce et à grande échelle de 
toutes les parties prenantes pertinentes 
dès le début de la planification. Les 
types de participation décrits ci-après 
ne se distinguent pas nettement les uns 
des autres et peuvent être mis en 
œuvre simultanément dans le cadre du 
développement d’un site ou d’un quar-
tier:
La planification coopérative est, dans 
le contexte suisse, presque exclusive-
ment comprise comme une collabora-
tion entre l’autorité de planification et 
les propriétaires fonciers concernés, en 
référence à la pratique de la ville de Zu-
rich depuis la fin des années 1990. 
La planification co-évolutive implique, 
d’après le guide «Leitfaden ko-evolutive 
Innenentwicklungsprozesse» («Guide 
sur les processus co-évolutifs de densi-
fication vers l’intérieur», uniquement 
disponible en allemand) [9] le dévelop-
pement commun de solutions en impli-
quant toutes les parties prenantes pos-
sibles. Elle alterne entre les apports ou 
les propositions de discussion des spé-
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cialistes et le feedback des autres par-
ties prenantes, recueilli au cours d’ate-
liers d’échange encadrés rassemblant 
les spécialistes de la planification et les 
autres parties prenantes. Ils commen-
cent par identifier la problématique, 
puis cherchent les solutions possibles 
avant d’élaborer la stratégie de mise en 
œuvre. Dans le cas d’une densification 
vers l’intérieur, la planification co-évolu-
tive consiste généralement à formuler 
une vision du développement qui peut 
être comprise et soutenue par un large 
groupe de non-spécialistes. La mise en 
œuvre détaillée de cette vision est sou-
vent confiée aux spécialistes, les non-
initiés à la planification ayant plutôt un 
rôle de soutien. 
La planification co-créative implique 
un cercle plus large de parties pre-
nantes et les invite à participer active-
ment. Le processus comprend plusieurs 
étapes au cours desquelles même les 
non-spécialistes peuvent développer 
des solutions réalisables pour répondre 
à un problème. Lorsque les tâches de 
planification sont très complexes, 
comme dans le cas d’une densification 
vers l’intérieur, cette approche peut ra-
pidement induire une surcharge de tra-
vail et de la déception.
Un exemple illustrant la mise en œuvre 
d’éléments de planification aussi bien 
coopérative que co-évolutive est pré-
senté au chapitre 3.7. 

3.4 Développement de site et 
de quartier

Processus
Conformément à la norme SIA 112 Mo-
dèle «Étude et conduite de projet» [1], le 
processus de planification des bâti-
ments peut être segmenté en phases et 
en phases partielles. La norme de com-
préhension SIA 112/1 correspondante, 
intitulée «Construction durable – Bâti-
ment» [10], sert à intégrer les critères 
de durabilité de manière globale en 
fonction des phases et de manière sys-
tématique dans le processus de déve-

loppement et de décision des projets. 
Le modèle «Étude et conduite de pro-
jet» et la norme de compréhension sont 
aussi utiles pour structurer le processus 
à l’échelle du site ou du quartier. Le pro-
cessus décrit dans le Tableau 3.1 s’ins-
pire largement du processus décrit 
dans SNBS-Quartier [11].
Lorsque le site est détenu par un seul 
propriétaire, le processus de dévelop-
pement est beaucoup plus simple que 
lorsqu’il est détenu par plusieurs pro-
priétaires très divers. Dans ce dernier 
cas, il est important de bien cerner les 
exigences des différents propriétaires 
fonciers et de les coordonner. C’est le 
seul moyen de parvenir à établir une 
convention d’objectifs complète et lar-
gement soutenue, pouvant ensuite être 
transformée en étude de faisabilité. Le 
projet qui en découlera pourra alors être 
soutenu par tous les propriétaires fon-
ciers. 
Dans le cadre de la transformation d’un 
site ou d’un quartier existant (voir cha-
pitres 12.5 à 12.8), la situation et les in-
térêts des décideurs n’ont rien à voir 
avec ceux des sites de constructions 
neuves (voir chapitres 12.1 à 12.4). 
Contrairement à la planification de nou-
velles zones de construction, les autori-
tés n’ont pas la possibilité, compte tenu 
des bases juridiques actuelles, de fixer 
des exigences plus élevées en matière 
de durabilité pour les bâtiments exis-
tants ou de prescrire des rénovations 
énergétiques des bâtiments. Il est im-
portant que les propriétaires fonciers 
conviennent d’une stratégie de transfor-
mation qui servira de base pour le déve-
loppement à long terme. Exemples de 
mesures importantes: maintien ou réno-
vation du bâti, nouvelles constructions 
de remplacement ou remplacement du 
chauffage. Le rapport [12] décrit les ex-
périences acquises par les sites 
2000 watts en transformation.
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Tableau 3.1: La 
norme SIA 112 Mo-
dèle «Étude et 
conduite de projet» 
[1] distingue six 
phases (phases par-
tielles entre paren-
thèses) et leurs ob-
jectifs respectifs. Ce 
système est utilisé 
pour les développe-
ments de sites et de 
quartiers. Les 
phases grisées font 
généralement réfé-
rence aux bâtiments 
du site ou du quar-
tier.

Instruments de planification
Voici les instruments couramment utili-
sés dans le cadre du développement de 
sites.
Lignes directrices: décrivent les objec-
tifs, les principes de base et l’identité 
sur lesquelles toutes les parties pre-
nantes à un projet de développement 
doivent s’appuyer.
Convention d’objectifs: le mandant et 
le planificateur y résument ensemble 
tous les besoins, les objectifs et les 
conditions cadres pertinents pour le dé-
veloppement d’un site. Chaque objectif 
est concrétisé à l’aide de mesures quan-
titatives ou qualitatives et de valeurs 
cibles. La convention d’objectifs sert à 

orienter un projet de manière précoce et 
contraignante vers la durabilité. Elle 
peut par exemple être structurée selon 
la norme de compréhension SIA 112/1 
[10] et rédigée dès la planification stra-
tégique. Lorsqu’elle est bien structurée 
dès le départ, la convention d’objectifs 
peut être affinée, détaillée et, le cas 
échéant, adaptée au cours du proces-
sus de planification et de construction. 
Elle fait office d’instrument d’assurance 
qualité pour les objectifs initiaux, et ce, 
durant toutes les phases ultérieures du 
projet.
Concept d’affectation: les objectifs de 
durabilité convenus, les analyses des 
besoins et les exigences relatives à la 

Site/
Quartier

Phase 
SIA

Désignation de la 
phase (phase partielle)

Contenu et objectifs

Dévelop-
pement

1 Planification straté-
gique (formulation des 
besoins, stratégies de 
réponse)

 – Prendre des décisions stratégiques
 –  Déterminer les instruments de planification à utiliser (voir ci-dessous)
 – S’accorder sur les principaux objectifs et fixer les priorités (par exemple en ma-
tière de durabilité et de culture du bâti), les consigner dans les lignes direc-
trices et la convention d’objectifs

 – Définir les exigences en matière d’affectation et les consigner dans le concept 
d’affectation

2 Études préliminaires 
(étude de faisabilité, 
procédure de sélection)

Pour les projets de construction plus complexes, mettre en œuvre:
 – les études de faisabilité
 – les mandats d’études parallèles (p. ex. selon SIA 143)
 – la planification test (forme spécifique du mandat d’études)
 – les concours (p. ex. selon SIA 142)
 – las analyses des sites
 – les concepts (concept énergétique ou autre)

Transcrire les intentions des mandants et la convention d’objectifs dans un cahier 
des charges (pour l’ensemble du site et chaque bâtiment).

Étude du 
projet et 
exécu-
tion

3 Étude du projet 
(avant-projet, projet de 
l’ouvrage, demandes 
d’autorisation)

 – La convention d’objectifs et le cahier des charges indiquent leurs tâches aux 
planificateurs

 – Le projet est optimisé en termes de conception et de rentabilité, puis est auto-
risé

 – Les échéances sont définies
4 Appel d’offres 

(appel d’offres, compa-
raison des offres, pro-
position d’adjudication)

 – De nouveaux acteurs entrent en jeu
 – Les objectifs de durabilité doivent maintenant être garantis pour la réalisation 
et la mise en service

 – Les contrats d’achat et de service sont conclus
5 Réalisation 

(projet d’exécution, réa-
lisation, mise en ser-
vice, achèvement)

 – Le projet entre en phase de réalisation, la construction se déroule conformé-
ment au cahier des charges et au contrat

 – Le projet est remis aux propriétaires et entre en exploitation
 – Les bâtiments ont été réceptionnés, les défauts ont été levés

Exploita-
tion

6 Exploitation 
(exploitation, mainte-
nance)

 – Fixer l’organisation et les procédures dans le concept de gestion
 – Réaliser des essais de fonctionnement dans le cadre de la mise en service
 – Réaliser des monitorings périodiques de l’énergie, de la mobilité et divers autres 
aspects, puis les documenter dans le rapport de monitoring et d’évaluation

 – Optimiser l’exploitation
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future affectation du site y sont consi-
gnées. Les exigences en matière d’af-
fectation sont décrites qualitativement 
et, dans la mesure du possible, étayées 
par des objectifs quantitatifs. 
Cahier des charges: il rassemble tous 
les contenus élaborés à la fin des 
«Études préliminaires» (phase 2) et 
constitue une base pour les phases sui-
vantes que sont l’«Étude du projet» 
(phase 3) et la «Réalisation» (phase 5). 
Le cahier des charges constitue une 
base contraignante pour le mandant et 
l’équipe de planification. Les écarts 
doivent être dûment justifiés et approu-
vés par les parties prenantes. Il ras-
semble généralement les contenus sui-
vants: 

 – Détermination des objectifs (en lien 
avec la convention d’objectifs)

 – Exigences techniques
 – Calendrier
 – Coûts et budget
 – Conditions contractuelles
 – Standards de qualité (également en 
lien avec la durabilité) 

Concepts: ils se réfèrent aux idées stra-
tégiques, aux plans ou aux cadres ser-
vant de base à la conception et au déve-
loppement d’un site. Pendant le proces-
sus de développement, ils servent de 
guides et de repères pour prendre des 
décisions et des mesures de planifica-
tion. Il existe différents types de 
concepts, dont en voici quelques 
exemples: 

 – Concept d’affectation, concept de 
gestion (voir chapitre 6)

 – Concept de développement immobi-
lier (voir chapitre 7.3, Concept de dé-
veloppement immobilier)

 – Concept énergétique (voir chapitre 8)
 – Concept de mobilité (voir chapitre 9)
 – Concept paysager (voir chapitre 10)

Tous ces concepts peuvent aussi être 
réunis dans un concept global de dura-
bilité.

3.5 Gestion de site 
La durabilité d’un site peut toujours être 
améliorée, peu importe qu’il existe déjà, 
qu’il s’agisse de transformations ou de 
nouvelles constructions, qu’il soit déjà 
exploité ou qu’il entre tout juste en ex-
ploitation. L’exploitant, le Facility Mana-
ger, l’administration et les usagers 
jouent ici un rôle central aux côtés du 
propriétaire. Au final, les sites ne sont 
durables que si le maintien de la valeur 
des bâtiments et des infrastructures est 
assuré. Ce n’est qu’à cette condition 
qu’ils seront viables et utilisables à long 
terme.
Dans le cadre du label Minergie-Quar-
tier, l’office de certification procède à un 
contrôle unique de l’exploitation deux à 
quatre ans après la certification défini-
tive. Dans le cadre de SNBS-Quartier, 
une recertification unique a lieu cinq 
ans après la certification définitive. Elle 
vise à déterminer si les exigences en 
matière d’utilisation et d’exploitation 
sont respectées. Faisant partie inté-
grante de la gestion de la qualité, le mo-
nitoring peut également être effectué 
périodiquement, par exemple tous les 
quatre ans.

Processus
Les processus de Facility Management 
pour les sites concernent par exemple, 
au niveau stratégique, la stratégie de 
durabilité et, au niveau tactique, la plani-
fication de l’exploitation et la gestion des 
services. Sur le plan opérationnel, il 
s’agit de l’optimisation de l’exploitation et 
du contrôle énergétique.
Adjudication des contrats: si le pro-
priétaire adjuge des contrats à des tiers 
tels qu’une administration ou un exploi-
tant, il est important que les exigences 
relatives à la durabilité issues des lignes 
directrices et du guide de gestion soient 
intégrées dans les contrats ou les ca-
hiers des charges. Ils peuvent ainsi être 
transmis aux adjudicataires de manière 
contraignante et avec des critères véri-
fiables.
Les «green leases» sont un autre moyen 
de concilier les exigences accrues et les 
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sites et enquêtes auprès des utilisa-
teurs [16]

Instruments
Voici les instruments couramment utili-
sés dans le cadre de la gestion des sites.
Lignes directrices: elles fournissent 
des principes de durabilité concrets 
pour la gestion. Dans l’idéal, elles sont 
reprises des phases précédentes, mais 
doivent impérativement être actuali-
sées.

Concept de gestion: il doit être élaboré 
pour chaque phase à partir du concept 
d’affectation et d’exploitation et englo-
ber l’ensemble du périmètre du site. À 
l’échelle du site, ce dernier comprend 
l’organisation et les processus relatifs

 – aux espaces publics et à la desserte, y 
compris les infrastructures,

 – aux surfaces et parties de bâtiments à 
usage collectif, y compris les infras-
tructures, 

 – aux bâtiments individuels.

Le concept de gestion contient généra-
lement des descriptions détaillées

 – de la gestion, la maintenance, la répa-
ration et la modernisation (y compris 
des processus d’exploitation),

 – de l’utilisation des ressources,
 – de la sécurité et de la compliance,
 – du budget et du plan financier,
 – de la documentation,
 – de la communication et de la gestion 
des parties prenantes, 

 – du respect des standards de durabi-
lité,

 – de la gestion des locataires et des va-
cances.

Rapports de monitoring et d’évalua-
tion: ils documentent les écarts impor-
tants par rapport aux valeurs de planifi-
cation et au comportement escompté 
des usagers. Le recueil de données et 
d’informations permet à l’instance res-
ponsable du site de prendre les me-
sures d’optimisation appropriées. Les 
usagers doivent être informés périodi-
quement des résultats, par exemple en 

besoins des utilisateurs en matière de 
durabilité. Ces «baux verts» contiennent 
des directives explicites sur les exi-
gences de durabilité, comme des régle-
mentations sur l’énergie, le nettoyage, 
les déchets ou des incitations à la mobi-
lité. Ils encouragent une utilisation aussi 
durable que possible de la part des lo-
cataires et une exploitation ou une ges-
tion durable de la part du bailleur. Vous 
trouverez plus d’informations sur leur 
contenu et leur forme dans la brochure 
[13] (uniquement disponible en alle-
mand). 
Communication avec les usagers et 
les locataires: ces deux groupes sont 
d’importantes parties prenantes. Ils 
contribuent à rendre un site durable. 
Leur comportement ayant une forte in-
fluence sur les coûts durant la phase 
d’exploitation, il est très important de 
les impliquer dans la mise en œuvre des 
mesures et des innovations sur le site. 
Différents moyens de communication 
sont possibles: newsletters régulières, 
enquêtes de satisfaction périodiques ou 
mise en place d’un point de contact 
pour les plaintes.
Monitoring et évaluation: ils per-
mettent de s’assurer que les valeurs 
fixées dans la convention d’objectifs 
sont atteintes et que les éventuels pro-
blèmes sont rapidement identifiés et ré-
solus. Démarches à effectuer périodi-
quement et dans une mesure raison-
nable:

 – Monitoring de l’énergie d’exploitation, 
par exemple selon Minergie [14]

 – Monitoring de la mobilité avec collecte 
des données de mobilité, par exemple 
selon le Standard de monitoring pour 
les bâtiments et les sites [15] et la 
checkliste Site 2000 watts de 
SuisseEnergie [16]

 – Relevé de l’occupation, par exemple 
selon les fiches-critères SNBS-Quar-
tier ou le Standard de monitoring de 
SuisseEnergie [15]

 – Évaluation avec collecte de données 
auprès de l’instance responsable, de 
l’instance de gestion et des exploi-
tants. Collecte de données lors de vi-



46
Processus

  

de vie de la population résidante, tout en 
augmentant l’attrait et en améliorant 
l’image de la localité. L’approche «inté-
grale» a fait ses preuves. Elle implique 
une action coordonnée de divers ser-
vices administratifs (urbanisme, affaires 
sociales, intégration, sécurité publique, 
écoles et formation, etc.), ainsi que la 
participation active des groupes d’habi-
tants concernés, le pilote étant généra-
lement la ville/commune». 

*Remarque de l’auteur: dans cet ou-
vrage, on utilise le terme «revalorisation 
d’un quartier».

Processus
Le «Manuel de développement de quar-
tier» [18] propose un processus partici-
patif en cinq étapes pour le déroule-
ment d’une revalorisation de quartier. 
Un projet de revalorisation d’un quartier 
dure généralement quatre ans ou plus, 
selon les mesures choisies pour la mise 
en œuvre. Le Tableau 3.2 présente les 
étapes principales.

même temps que l’envoi du décompte 
des charges. Ils doivent aussi être en-
couragés à contribuer à l’amélioration 
continue de la performance du site.

3.6 Revalorisation d’un 
quartier

La revalorisation d’un quartier existant 
peut être considérée comme la version 
«light» du développement d’un quartier 
durable. La démarche est axée sur les 
mesures, l’accent étant mis sur des me-
sures relatives aux aspects sociaux ou 
écologiques et ne nécessitant pas ou 
peu d’investissement (voir chapitre 2.1, 
Quartier). Le processus de revalorisa-
tion des quartiers peut s’appuyer sur les 
connaissances et l’expérience acquises 
de 2008 à 2015 dans le cadre du pro-
gramme «Projets urbains» , sous la di-
rection de l’Office fédéral du dévelop-
pement territorial [17]:
«Un nombre croissant de communes voit 
dans le développement de quartier* la 
possibilité de faire progresser la qualité 

Tableau 3.2: Revalo-
risation du quartier 

en tant que dé-
marche participative 
en cinq étapes: buts 

de la participation, 
instruments de parti-

cipation et temps 
nécessaire estimé 

[18]. 

Étapes 
du projet

1. Préparer et an-
crer

2. Analyser et mo-
biliser

3. Élaborer des buts 
et des idées de mise 
en oeuvre

4. Adopter et mettre 
en œuvre des me-
sures

5. Dresser le bilan et 
clore le projet

Instru-
ments de 
participa-
tion

Constituer un 
groupe d’accompa-
gnement

Intégrer régulièrement le groupe d’accompagnement

 – Manifestation pu-
blique de lance-
ment

 – Év. promenades, 
interviews, en-
quêtes par les en-
fants

 – Manifestation pu-
blique concernant 
les buts

 – Élaboration des 
idées en groupes 
de travail

 – Manifestation pu-
blique de présen-
tation des idées

 – Socio-culture (cha-
pitre 5)

 – Développement im-
mobilier (chapitre 7)

 – Approvisionnement 
énergétique (cha-
pitre 8)

 – Mobilité (chapitre 9)
 – Espaces extérieurs 
(chapitre 10)

 – Evaluer et dresser le 
bilan avec les partici-
pants

 – Manifestation pu-
blique de clôture

 – Poursuivre et péren-
niser avec les partici-
pants

Buts de la 
participa-
tion

Préparation de la 
participation: 
ancrer dans le quar-
tier

Analyse du quartier 
participative: 
susciter l’intérêt, 
multiplier les points 
de vue sur le quar-
tier

Élaboration d’idées 
participative: 
faire émerger une vi-
sion partagée du 
quartier et mise en 
réseau

Mise en œuvre parti-
cipative de mesures: 
permettre la participa-
tion et l’identification

Clôture de projet par-
ticipative:
partager l’histoire et la 
responsabilité du pro-
jet

Temps 
néces-
saire

6 à 8 mois 6 à 8 mois 6 à 8 mois, puis en 
continu

En fonction de la me-
sure

6 à 8 mois
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Ces grands délais de planification sont 
dus à la grande complexité du site. 
Dans la première phase, un processus 
de planification itératif leur a permis 
d’élaborer conjointement une approche 
adaptée aux exigences extrêmement va-
riées, en impliquant suffisamment tôt 
tous les départements cantonaux et les 
divisions des CFF concernés. Les inté-
rêts publics et les intérêts des CFF ont 
pu être pris en compte. Il a notamment 
fallu déterminer:

 – l’adéquation du site avec une affecta-
tion de logement,

 – quelles utilisations logistiques déjà 
existantes pouvaient être transférées, 

 – les réponses possibles au bruit généré 
par le transbordement des marchan-
dises, la route et les voies ferrées, aux 
incidents (ligne de transport de mar-
chandises dangereuses) et à une éven-
tuelle future connexion au S-Bahn,

 – la manière de gérer le bâti existant. 

Les conclusions ont été consolidées 
dans le cadre d’un processus participatif 
sous forme de plusieurs ateliers, préala-
blement discuté avec les acteurs 
concernés. Des associations de quartier 
et des représentants des secteurs de 
l’économie, de l’environnement et de la 
planification de site y ont participé. Les 
résultats ont été intégrés dans le pro-

Instruments 
Les instruments de revalorisation d’un 
quartier sont présentés dans le «Manuel 
de développement de quartier» [18]. La 
partie D contient des exemples pra-
tiques classés par champ d’action, ainsi 
que les instruments utilisés. Dans les 
chapitres 5 et 7 à 10, des encadrés ren-
voient aux mesures généralement mises 
en œuvre lors de la revalorisation d’un 
quartier. 

3.7 Exemple: aménagement 
du territoire sur le site de 
Wolf, Bâle

En 2013, l’étude «Gesamtperspektive – 
die Bahnzukunft im Raum Basel» a don-
né lieu à une évaluation du potentiel de 
développement de la gare de frêt 
«Wolf», située à proximité du centre-ville 
([19] [20] [21]). Les CFF, en tant que pro-
priétaires fonciers, ont élaboré un pro-
cessus de planification coopératif avec 
le canton de Bâle-Ville, en y incluant les 
phases suivantes:

 – Planification urbanistique de base 
(2014–2018),

 – Bases légales de planification (2019–
2022) et

 – Réalisation (à partir de 2023). 

Illustration 3.4: Scé-
nario de développe-
ment du site Wolf, 
Bâle (Source: CFF 
Immobilier, dans [17])

N

Futures grandes affectations (projet directeur)

Dreispitz

Gellert

St. Jakob

Gundeldingen

1
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32

3 Bureaux/Commerces/Services
4 Logistique
■ Accessible au public

1 Logement
2 Affectations publiques et 

orientées vers le grand public
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8 % de la surface de la Suisse est  
urbanisée.

50 % de la population suisse vit en 
ville. Si l’on prend en compte les agglo-

mérations, cette part monte à 75 %.

65 % des actifs travaillent en ville.

53 % de tous les lieux de travail 
suisses se trouvent dans une zone  
urbaine.

La taille des cercles indique 
la croissance cumulée de la 
population et des emplois 
Maximum: + 98  962 (Zurich)
● Le taux de croissance de 
la population est plus élevé 
(bleu foncé: l’écart dépasse 
10 points de pourcentage)
● Le taux de croissance des 
emplois est plus élevé 
(orange foncé: l’écart 
dépasse 10 points de 
pourcentage)
▲ Communes où la somme 
de la population et des 
emplois a reculé. La taille du 
triangle est proportionnelle 
à la diminution. Diminution 
la plus forte: – 893 (Glaris 
Sud)

Évolution de la population et des emplois dans les communes, de 2011 à 2019
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Illustration 4.1: 
Conditions urbanis-

tiques de départ 
pour la ville des 

courtes distances. 
(Source: Gugerli, 

Binkert)

4.1 Le sol, une ressource 
limitée

La pénurie de logements
La pénurie de logements provoque ac-
tuellement un tollé: le taux de loge-
ments vacants est passé sous la barre 
du 1 % à Zurich. Aujourd’hui, même la 
classe moyenne ne trouve plus à se lo-
ger convenablement, du moins dans les 
zones où tout le monde veut aller. On a 
d’ailleurs tendance à oublier que le lieu 
d’habitation est étroitement lié au lieu 
de travail. Les emplois attractifs se 
trouvant principalement dans les 
grandes villes, tout le monde veut y ha-
biter. On s’attend à manquer de 
50 000 logements d’ici 2026 [1]. Consé-
quence: les zones métropolitaines sont 
surchargées, les loyers sont inabor-
dables et on fait face à une véritable pé-
nurie de logements. Dans les zones ur-
baines très attractives, où se 
concentrent les emplois, la culture et la 
formation, la pression migratoire aug-
mente plus vite que l’offre, malgré la 
densification vers l’intérieur. 
 
La gestion du sol en tant que res-
source
En Suisse, les terrains à bâtir sont des 
produits rares. Notre constitution exige 

que nous leur portions un soin attentif 
et durable. Or, en parallèle, la population 
totale ne cesse d’augmenter. Même si 
cette augmentation est encore au-
jourd’hui très modérée, à savoir d’envi-
ron 1 % par an, il se peut que l’augmenta-
tion du réchauffement climatique 
change la donne très rapidement. L’ONU 
s’attend à un mouvement migratoire de 
milliards de réfugiés climatiques au 
cours des prochaines décennies, auquel 
même la Suisse n’échapperait pas.
Même si la croissance démographique 
n’était que de 3 % en Suisse, il nous fau-
drait doubler le nombre de logements et 
les espaces de vie d’ici 33 ans. La tâche 
serait herculéenne, car il faudrait aussi 
simultanément, au même rythme, déve-
lopper en conséquence toutes les in-
frastructures telles que les voies de cir-
culations, les transports publics, l’ap-
provisionnement en eau, en énergie, la 
gestion des déchets, le recyclage ou 
l’approvisionnement en nourriture. 

Conditions urbanistiques
Toute nouvelle hausse de la croissance 
doit donc être la plus efficiente pos-
sible. Mais l’efficience seule ne suffit 
pas: il faudra aussi nous limiter à ce qui 
est vraiment essentiel (sobriété) et trou-
ver des méthodes innovantes d’urba-
nisme (consistance) qui nous permet-
tront de couvrir nos besoins anthro-
piques en adéquation avec la nature. Il 
nous faut donc de nouveaux quartiers et 
qu’ils soient optimisés. Ces nouveaux 
quartiers étant construits pour 100 ans, 
il faut déjà qu’ils répondent à nos futurs 
besoins et contraintes. Les conditions 
préalables au développement durable 
des quartiers suivantes, longtemps né-
gligées par les planificateurs, méritent 
donc notre attention: 

 – densité,
 – diversité,
 – proximité, connectivité.

Ces trois conditions sont le fondement 
du développement de chaque site et 
quartier durable. Nous allons les étudier 
dans ce chapitre, en examiner les diffé-

Densité

Digitalisation

Proximité, 
connectivité

Ville 
des courtes 

distances

Affectation 
mixte, 

diversité
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rentes formes et expliquer leurs interac-
tions internes. Au cours des dernières 
décennies, le développement et l’amé-
nagement urbains n’ont pas été suffi-
samment coordonnés. Espérons que 
sous le diktat de la durabilité, ces deux 
écoles de pensée qui façonnent l’es-
pace ne fassent bientôt plus qu’un. Il n’y 
a qu’ainsi que nous pourrons trans-
mettre aux générations futures un envi-
ronnement où il fait bon vivre.
 

4.2 Densité
Comment faire pour mieux exploiter 
l’espace limité? De quels instruments et 
leviers disposons-nous à cet effet? En 
voici l’inventaire.

Des densités variables
Lorsque l’on parle de densité, on pense 
généralement à la densité du bâti. Pour 
parler de l’attractivité d’un site ou d’un 
quartier, on distingue cinq notions de 
densité pertinentes (voir aussi [2]):

 – Densité du bâti: rapport entre la sur-
face de plancher et la surface au sol (in-
dice d’utilisation) ou entre le volume de 
construction et la surface au sol (indice 
de masse)

 – Densité de population, ou densité 
d’occupation: nombre d’habitants et 
d’actifs par rapport à la surface (H+A/
ha)

 – Densité fonctionnelle: degré de mixité 
des différentes affectations

 – Densité culturelle: diversité de 
cultures, de langues et de religions

 – Densité émotionnelle: impressions qui 
interpellent et suscitent des interactions

La densité du bâti est un instrument de 
gestion de l’utilisation du terrain bien 
connu. À noter que la moyenne des 
densités de chaque terrain à bâtir ne 
correspond pas à la densité du quartier. 
La desserte des parcelles par des rues 
et des places, les surfaces publiques 
(parcs, allées, espaces dédiés au sport 
et aux loisirs ou zones de stationnement 
des véhicules) réduisent la densité du 
quartier par rapport à celles des diffé-

rentes parcelles. Le rapport entre la 
densité du quartier et la densité des ter-
rains peut être décrit approximative-
ment de la manière suivante: une densi-
té de terrain de 1,0 équivaut à une den-
sité de quartier de 0,7. 
Cela signifie que dans la plupart des 
cas, près d’un tiers de nos zones à bâtir 
ne sont pas construites. Lorsqu’il y a 
plus de constructions, le manque d’es-
paces publics provoque ce qu’on ap-
pelle du stress lié à la densité. Ce stress 
n’est pas seulement dû à la forte densité 
du bâti, mais aussi à l’absence des 
autres qualités de densité. 
Ainsi, dans les villes historiques du XIXe 
siècle, les densités du bâti étaient supé-
rieures à 2,5, alors que dans les villes 
modernes, la densité est parfois infé-
rieure à 1,5. Malgré leurs densités très 
élevées, les villes de Paris ou de Barce-
lone suscitent notre intérêt. La densité 
émotionnelle y est bien plus élevée que 
dans beaucoup de villes modernes. Elle 
est très étroitement liée à la densité 
fonctionnelle et, plus particulièrement, 
aux affectations mixtes des rez-de-
chaussée. Quand des magasins, des 
restaurants et des surfaces d’exposition 
animent le trajet des passants, il y a 
moins de stress lié à la densité que 
lorsque les façades sont fermées et mo-
notones. 
Seulement, pour avoir des rez-de-
chaussée entièrement commerciaux 
dans tout un quartier, il faut des densi-
tés très élevées. Aujourd’hui, la part de 
surface réservée aux différentes affec-
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quelle densité parle-
t-on?
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donc soumis à des règles qui condi-
tionnent notre perception de la densité. 
La hauteur standard est une grandeur 
pertinente. Dans l’espace urbain suisse, 
cette hauteur atteint souvent 6 ou 
7 étages, ou 25 m. Seules quelques 
villes comme Barcelone ou Montevideo 
ont une hauteur standard de 35 m. L’im-
pression spatiale de densité dépend de 
la hauteur standard et de la distance 
entre les bâtiments. Exprimée en 
chiffres, la densité est souvent quanti-
fiée par l’indice d’utilisation du sol «a», 
qui établit un rapport entre la surface 
utile maximale autorisée et la surface du 
terrain.
En Suisse, la construction de tours, 
c’est-à-dire de bâtiments qui ne corres-
pondent pas aux constructions stan-
dard, est limitée par la loi. De ce fait, 
elles sont souvent peu rentables, car 
plus une construction est haute et 
dense, plus la surface utile créée est 
chère. Les tours remplissent en effet 
des fonctions infrastructurelles qui, 
dans le cadre d’une construction stan-
dard, sont à la charge des pouvoirs pu-
blics, notamment les espaces publics, 
l’approvisionnement, l’élimination des 
déchets ou les transports. La desserte 
verticale, en quelque sorte, remplace 
les rues du quartier. Les constructions 
basses nécessitent en outre moins de 
matériaux par rapport à la surface utile, 
mais disposent d’une surface de toit 
plus grande qui peut être utilisée pour 
produire de l’énergie ou être végétalisée.

Des préférences de densité diffé-
rentes 
La densité de construction la plus éle-
vée n’est donc pas automatiquement la 
densité la plus durable. Lorsque l’on se 
penche sur les trois dimensions de la 
durabilité, à savoir la société, l’économie 
et l’environnement, on constate que les 
préférences en termes de densité va-
rient d’un domaine à l’autre: 

 – D’un point de vue social, les adoles-
cents et les seniors préfèrent souvent 
une densité urbaine complexe. Les 
jeunes familles et les enfants préfèrent 

tations est le fruit d’une logique écono-
mique et non des souhaits de planifica-
tion. À Manhattan, la densité du bâti est 
telle que tous les rez-de-chaussée sont 
affectés à des commerces. À l’inverse, 
dans les quartiers de Glattpark ou 
Greencity, même les surfaces commer-
ciales situées sur le boulevard central 
trouvent difficilement locataire.
La densité émotionnelle d’un quartier ne 
dépend pas que de la densité de son 
bâti, mais aussi de sa densité de popu-
lation et de sa densité culturelle. En 
fonction du milieu culturel d’où nous ve-
nons, le nombre de personnes qui nous 
entoure influence la façon dont nous 
nous sentons. Alors qu’un visiteur origi-
naire de Bombay trouve les quartiers 
des villes suisses déserts et étranges, 
un natif des cantons d’Uri ou du Valais y 
ressent quant à lui souvent du stress lié 
à la densité. La densité de population 
n’est pas la seule responsable. Le type 
de personne joue également un rôle. 
Dans un village, les gens se connaissent 
et se saluent dans la rue. Un étranger 
est immédiatement repéré. En ville, à 
l’inverse, les gens ont plus souvent des 
cultures, une couleur de peau et des ni-
veaux de vie différents. Quand per-
sonne ne se connaît, tout un chacun est 
étranger. Faire d’une ville sa «patrie» est 
un travail de pleine conscience. Cela ne 
se fait pas automatiquement parce 
qu’on y vit depuis des générations, 
comme c’est généralement le cas à la 
campagne [3].

Densité du bâti
D’un point de vue géométrique, la den-
sité du bâti est liée à la distance entre 
les bâtiments et à leur hauteur. Ils sont 

Tableau 4.1: 
Exemples de diffé-
rentes densités du 

bâti et indices d’utili-
sation correspon-

dants.

Densités du bâti types Indice d’utilisation a [–]
Typologie «maison individuelle» 0,1–0,5
Habitat collectif en ordre non 
contigu

0,5–1,0

Construction urbaine standard: 
Logements
Bureaux/commerces

1–2
2–4

Ensembles de grands immeubles < 10
Gratte-ciels, mégastructures > 10
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Illustration 4.3: Pé-
riodes de la vie et 
besoins en densité. 
(Source: Nüesch De-
velopment)

que la dimension environnementale de 
la densité a trop longtemps été négli-
gée. Il en résulte une nouvelle prise de 
conscience et une exigence de densifi-
cation vers l’intérieur. 
Au lieu de bâtir en zone rurale, on 
cherche désormais à densifier les zones 
à bâtir existantes pour éviter de 
construire sur de nouvelles surfaces. 
Reste à examiner plus précisément si 
cette exigence est durable, c’est-à-dire 
si elle tient aussi compte des besoins 
sociaux et économiques. Le consensus 
minimal et que les trois dimensions de 
la durabilité doivent être prises en 
compte de la même façon. Il faut égale-
ment trouver des moyens de compen-
ser les éventuels inconvénients de la 
densification vers l’intérieur. Les quar-
tiers et les sites denses, et en particu-
lier ceux qui ont déjà fait l’objet d’une 
densification, ont besoin de mesures 
qualitatives pour rendre la densification 
quantitative attractive. La section sui-
vante aborde la définition de la densité 
du bâti, sa contribution à la durabilité et 
les lieux d’application possibles.

La densité durable
Une densité urbaine durable est le fruit 
de la combinaison optimale de diffé-
rents facteurs de densité tels que: la 
construction, les habitants, l’affectation, 
l’émotion et la culture. Leur optimisation 
est toutefois très complexe, car:

 – il n’y a pas de densité idéale univer-
selle. La densité optimale dépend de la 

la campagne, à petite échelle et à taille 
humaine. Ce choix n’existe que depuis 
l’époque moderne et l’avènement de la 
mobilité motorisée. 
Il n’y a donc pas de densité optimale. Au 
cours de leur vie, les gens ont besoin de 
différentes densités pour pouvoir vivre 
heureux. Ce qui convient à l’un ne 
convient pas automatiquement à un 
autre. Ce qui est valable en Europe est 
inaccessible dans les pays en voie de 
développement. Seulement, nous 
n’avons qu’une seule planète et cela 
nous oblige à chercher une solution en-
semble.

 – Du point de vue économique, les pré-
férences sont également variables: les 
personnes très aisées aiment vivre dans 
des endroits de choix, avec vue sur les 
sommets ou sur un lac. Celles qui ai-
ment l’intimité s’achètent des maisons 
individuelles. Celles qui accordent de 
l’importance aux échanges culturels se 
plaisent dans leur appartement-terrasse 
en ville. En conséquence, les terrains 
avec la plus forte valeur se trouvent 
dans les endroits bien desservis, où les 
densités sont soit inférieures à 0,4, soit 
supérieures à 2,5. Les personnes moins 
aisées, soit la majeure partie de la popu-
lation, doivent se rabattre sur des sites 
suburbains ou périurbains moins bien 
desservis, des quartiers industriels ur-
bains ou des quartiers anciens nécessi-
tant d’importants travaux de rénovation.

 – Sur le plan de l’environnement, la si-
tuation est claire: les quartiers urbains 
avec une forte densité sont bien plus 
respectueux de l’environnement que les 
zones périphériques avec une densité 
faible. Leur utilisation du sol par per-
sonne est nettement plus faible et les 
coûts d’infrastructure et environnemen-
taux sont moins élevés, ce qui bénéficie 
aux écosystèmes et à la biodiversité.

Densification vers l’intérieur
La société, sensibilisée par la publica-
tion «Les limites à la croissance» du 
Club de Rome [4] et déconcertée par la 
crise pétrolière, la disparition des forêts 
et le changement climatique, réalise 
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Il est donc judicieux d’examiner de plus 
près la densification vers l’intérieur, pré-
conisée par les politiques. Quels quar-
tiers existants se prêtent à la densifica-
tion? Trois critères semblent particuliè-
rement importants:

 – Une desserte de qualité pour les per-
sonnes, les biens, l’information, l’éner-
gie, l’eau

 – Une substance bâtie de mauvaise 
qualité justifie une démolition et une 
nouvelle construction 

 – Lorsque le potentiel de densification 
est élevé, le quartier est attractif pour 
les investisseurs

Les quartiers existants qui répondent à 
ces exigences se prêtent particulière-
ment bien à la densification. Mais même 
dans les autres situations, les enseigne-
ments suivants doivent être pris en 
compte lors du développement d’un 
quartier:

 – Surélévation et extension: plus le pro-
jet de construction est petit, plus la sur-
face utile additionnelle est chère. Sou-
vent, l’installation du chantier dans l’en-
vironnement construit pose déjà de 
grands défis. Les mesures nécessaires 
pour s’adapter au bâti existant sont 
sous-estimées et souvent insuffisam-
ment budgétisées. 

 – Démolition et nouvelle construction: 
pourquoi démolir un bâtiment existant si 
c’est pour en reconstruire un nouveau au 
même endroit ensuite? L’énergie grise et 
les émissions grises associées à l’objet 
démoli sont encore insuffisamment 
prises en compte. Il serait souvent plus 
judicieux de maintenir l’ancien bâtiment 
en tant qu’espace d’habitation et de tra-

localisation et du marché, et est influen-
cée par la législation.

 – La densité durable prend également 
en compte les surfaces non bâties, mais 
nécessaires, c’est-à-dire les surfaces 
destinées à la régénération et à la pro-
duction de nourriture.

 – Autrefois, le principe de la plus petite 
unité d’autosuffisance entraînait des 
densités de bâti optimales (fermes, vil-
lages esquimaux, territoires de chasse, 
etc.).

 – D’un point de vue écologique, la den-
sité optimale est la densité qui a le 
moins d’impact négatif sur la nature. Au-
jourd’hui, on considère souvent une den-
sité comme durable lorsqu’elle est 
conforme aux prescriptions urbaines or-
dinaires.

Zones de densification en Suisse
Il est plus facile de bâtir dans une zone 
rurale que dans une zone déjà bâtie. 
Jusqu’au tournant du millénaire, on ex-
ploitait donc principalement les ré-
serves de terrains à bâtir en zone rurale 
(voir chapitre 2.2). La raréfaction crois-
sante de ce type de terrains a poussé à 
s’intéresser aux friches industrielles. Il a 
fallu attendre que ces réserves de ter-
rains à bâtir situées à des endroits bien 
desservis semblent épuisées pour que 
les planificateurs et les politiques se 
tournent vers la densification du bâti 
existant. 
Toutefois, il s’est rapidement avéré que 
bâtir dans l’existant était non seulement 
plus compliqué et plus long, mais aussi 
plus coûteux que sur des terrains 
vierges. Plus la substance bâtie exis-
tante a de la valeur, plus la densification 
coûte cher. 

Illustration 4.4: 
Quand la densifica-

tion a lieu en péri-
phérie des agglomé-
rations existantes, le 
centre se désertifie. 

(Source: Hochschule 
Luzern – Technik & 

Architektur)
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Conclusion
La densité est devenue un mot qui 
fâche. Les personnes qui rêvent d’une 
petite maison à la campagne auront du 
mal à s’enthousiasmer pour la diversité 
en milieu urbain. Celles pour qui la den-
sité sociale est importante fustigeront 
le «recroquevillement de la Suisse» (Be-
nedikt Loderer). L’individualisme et le 
collectif sont deux antagonistes que l’on 
peut difficilement satisfaire simultané-
ment. Nous devons apprendre à mieux 
répondre aux besoins des habitants et à 
conjuguer ces deux modèles de vie de 
manière innovante. 
La densification vers l’intérieur ne peut 
pas être exigée partout, ni à grande 
échelle, ni, en particulier, dans les 
grands centres actuels. Les petites 
villes bien desservies, situées dans des 
zones suburbaines et périurbaines s’y 
prêtent davantage, à condition que le 
processus de densification soit réalisé 
par étapes et accompagné par des pro-
cessus participatifs (voir chapitres 3.3 
et 5.3). 

4.3 Diversité 
Nous constatons que des termes tels 
que «densité», «densification vers l’inté-
rieur» et «stress lié à la densité» ne sont 
pas seulement liés à la densité du bâti 
et à la densité de population, mais aussi 
aux densités fonctionnelle, culturelle et 
émotionnelle. Le fait que l’on se sente 
bien quelque part n’est pas seulement 
lié au nombre de bâtiments, mais aussi 
à l’affectation, aux usagers et à la quali-
té socio-spatiale [5]. Le terme «diversi-
té» revêt ici deux aspects: 

 – la nécessité d’avoir des sites et des 
quartiers avec des affectations mixtes, 
offrant avant tout un mélange sain d’ha-
bitat, de travail, de consommation, de 
loisirs et de détente, 

 – la diversité des personnes et des 
cultures.

C’est précisément cette diversité qui 
manque souvent dans les quartiers de 
nouvelles constructions. On parle alors, 

vail à moindre prix et de construire le 
nouveau bâtiment sur un terrain vierge.

 – Les changements d’affectation à 
grande échelle doivent d’abord faire l’ob-
jet d’une évaluation minutieuse de leur 
potentiel. Tous les quartiers ne se 
prêtent pas à la densification. D’ailleurs, 
le fait que la densification profite à tous 
fait rarement consensus au sein même 
d’un quartier. Même dans les quartiers 
bien desservis où la qualité écologique 
et économique de la substance bâtie est 
mauvaise, il faut tenir compte du fait que 
ces bâtiments anciens et peu attrayants 
représentent souvent la seule possibilité 
de logement et de travail pour les per-
sonnes les plus défavorisées de notre 
société.

En outre, de grandes réserves de ter-
rains à bâtir contigües se trouvent à la 
périphérie des zones urbaines. Pour 
être attractives, les parcelles situées 
dans les centres doivent d’abord être 
rassemblées à grand frais. Ce travail de 
développement ne peut être effectué 
que de manière intégrale et dans le 
cadre d’une coopération avec toutes les 
parties prenantes.
Comme expliqué dans la section 2.2, 
l’objectif ne pourra être atteint si l’on 
«continue de construire comme avant». 
Il faut de tous nouveaux processus de 
planification et de nouvelles mesures 
incitatives pour convaincre la popula-
tion du quartier et les propriétaires que 
le processus de densification est inévi-
table. Un nouveau mode de pensée, axé 
sur la sobriété, est désormais néces-
saire pour compléter les efforts conti-
nuellement déployés pour améliorer l’ef-
ficacité. Les politiques, l’économie et la 
société doivent changer de mentalité et 
tendre vers le «moins, mais mieux». 
Mais même alors, il sera difficile d’at-
teindre les objectifs de durabilité visés 
dans les zones à bâtir existantes (voir 
chapitre 4.9). 
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offre de logements pouvant intéresser 
une population hétérogène en termes 
de revenus, d’âge, d’origine, de situation 
familiale et de modes de vie. Les loge-
ments doivent se distinguer en termes 
de taille, de standard, de répartition des 
pièces et de prix. Ils doivent en outre 
appartenir à des propriétaires divers.
Aujourd’hui, les villes exigent de plus en 
plus qu’une certaine proportion de loge-
ments d’utilité publique soit prévue lors 
du développement d’un quartier. Ce qui, 
à première vue, peut être assimilé à une 
intervention de l’État sur le marché libre 
est en fait, lorsque l’on y regarde de plus 
près, favorable pour la communauté et 
souhaitable pour l’économie. La mixité 
sociale et culturelle profite à tous. Elle 
exige toutefois aussi de la tolérance et 
de l’empathie, des qualités quelque peu 
oubliées durant les années où la 
conjoncture était forte.
Notre population est hétérogène en 
termes d’âge, de revenus, de religion, 
d’origine et d’éducation. Pour pouvoir 
vivre paisiblement ensemble, il convient 
de respecter quelques principes 
lorsqu’un quartier est développé:

 – Favoriser une grande mixité sociale en 
proposant des offres de logements di-
versifiées.

 – Permettre diverses structures de pro-
priété (copropriété, location, coopéra-
tives, logements subventionnés).

 – Proposer des logements adaptés aux 
familles avec enfants et des offres pour 
les personnes âgées.

 – Créer aussi des habitats à prix modé-
rés et/ou d’utilité publique.

4.4 Espaces publics et privés
Plus la densité d’un quartier est élevée, 
plus les espaces publics sont impor-
tants. Ce constat s’est de plus en plus 
confirmé ces dernières années. C’est 
sur lui que reposent aujourd’hui la base 
des directives des autorités en matière 
de densification vers l’intérieur et les 
programmes de concours d’urbanisme. 
L’interface entre les espaces publics et 
privés fait également l’objet d’une ana-

de façon péjorative, de quartiers-dor-
toirs, de quartiers industriels, de quar-
tiers d’étrangers. Cette ségrégation, in-
désirable, est aussi soutenue par les 
plans d’affectation et les plans de zones 
toujours en vigueur, qui empêchent sou-
vent de travailler et de vivre au même 
endroit. C’est pourtant bien ce mélange 
que nous apprécions tant dans nos 
villes qui se sont «agrandies».

Affectation mixte
Un mixte d’affectations qui mêle loge-
ment et travail, commerces diversifiés, 
culture et équipements sociaux et so-
cioculturels est durable, car il permet 
des chemins courts et améliore la quali-
té de vie. Des études menées sur des 
quartiers de nouvelles constructions 
ont montré qu’une affectation mixte 
réussie repose sur certaines règles de 
base, indépendamment de l’implanta-
tion. Si l’on part du principe qu’environ la 
moitié des habitants sont également 
des actifs et qu’environ la moitié des 
surfaces construites sont utilisées pour 
l’habitat et l’autre moitié pour le travail 
et les loisirs, un site ou un quartier de-
vrait répondre aux exigences suivantes: 

 – le rapport entre habitants et actifs de-
vrait être de 2 pour 1.

 – Mixte d’affectations dans le quartier: 
50 % logement, 30 % production/bu-
reaux/commerce, 20 % éducation/loi-
sirs/administration, etc.

 – Permettre une structure d’affectations 
diversifiée dans les zones à développer.

 – Clarifier quelles offres présentent un 
réel potentiel de demande sur le site ou 
dans le quartier.

 – Prévoir les offres qui font défaut dans 
les environs.

 – Permettre des affectations intermé-
diaires dans les espaces temporaire-
ment libres. Cela présente surtout un in-
térêt pour la partie à faible valeur ajou-
tée de l’économie créative et crée une 
image positive.

Diversité sociale et culturelle
La base pour un site ou un quartier so-
cialement mixte repose sur une large 
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Tableau 4.2: Défini-
tions des espaces 
(semi-)publics et 
(semi-)privés sur un 
site ou dans un quar-
tier.

Illustration 4.5: Éva-
luation des espaces 

publics par le comité 
de suivi lors d’une 

planification test à 
Emmenbrücke, LU. 

(Source: Nüesch De-
velopment)

■ = Avant-projet
■ = Amélioration 

conformément au 
projet

Monsieur et Madame Suisse se sont ex-
primés. C’est là qu’ils ont pu donner 
libre-court à leur individualisme.
Cette focalisation sur la sphère privée 
(My Home is my Castle) n’a pas seule-
ment concerné l’espace intérieur, mais 
aussi et surtout l’espace extérieur privé. 
L’objectif était d’avoir son propre jardin 
et, si possible, qu’il entoure les espaces 
intérieurs privés. Alors que la noblesse 
du XVIIIe siècle se divertissait dans les 
parcs publics municipaux, on choie dé-
sormais ses invités, triés sur le volet, 
autour d’un barbecue dans son propre 
jardin. Cette focalisation sur la sphère 
privée s’est traduite par une atrophie 
des parcs publics, des places et des 
promenades, de plus en plus abandon-
nés aux marginaux.

L’espace intermédiaire
Entre l’espace public et l’espace privé, il 
y a l’espace semi-public et l’espace se-
mi-privé. La clé (l’objet) marque la fron-
tière entre les deux. 
Les espaces semi-publics et semi-pri-
vés sont des zones tampons qui per-
mettent une transition douce entre le 
collectif et l’individuel. Les jardins à 
l’avant des immeubles sont par exemple 
semi-publics, tandis que les escaliers et 
les halls sont semi-privés. Les toitures-
terrasses accessibles aux locataires 
sont aussi des espaces extérieurs semi-
privés, alors que les balcons attenants 
aux appartements sont des espaces ex-
térieurs privés. Lorsque les espaces se-
mi-publics sont adjacents à l’espace pu-
blic, la transition entre les espaces 
communaux et l’espace privé est de 
meilleure qualité.

lyse de plus en plus poussée. Il en dé-
coule une demande accrue d’espaces 
tampons, qui rendent la transition entre 
l’espace public et l’espace privé moins 
abrupte.

L’espace public
Engendrant des coûts, mais pas de re-
venus directs, l’espace public a été né-
gligé par le secteur immobilier des an-
nées de haute conjoncture, alors porté 
par le TIM. Les surfaces publiques telles 
que les rues et les places étaient consi-
dérées comme des infrastructures dont 
la responsabilité incombait aux pouvoirs 
publics. Le fait qu’elles ne soient pas 
que des surfaces de circulation, mais 
aussi des espaces dans lesquels nous 
voulons séjourner et nous sentir bien a 
ainsi été largement occulté.
Il a fallu attendre que les limites à la 
croissance deviennent évidentes et que 
les critères qualitatifs remplacent les 
critères quantitatifs pour que le public 
s’intéresse à nouveau à l’espace public, 
négligé de façon impardonnable depuis 
la révolution de la voiture. 
 
L’espace privé
Le secteur immobilier négligeait les es-
paces publics, mais se concentrait sur 
les espaces intérieurs privés. Les sur-
faces y ont également connu une crois-
sance: la surface habitable moyenne 
par personne a plus que doublé depuis 
l’industrialisation et atteint désormais 
plus de 45 m2. C’est là qu’a été investie 
la prospérité grandissante. C’est là que 

Atmosphère

Qualité de séjour

Diversité 
d’utilisation

Connectivité
Zone sans circulation

Végétalisation

Qualité de 
l’environnement

Espace public Utilisable par tous, à tout moment et de 
manière illimitée

Espace semi- 
public

Utilisable par tous seulement aux horaires 
d’ouverture

Espace semi-
privé

Utilisable de manière prédéfinie par un 
groupe indéterminé muni d’une clé

Espace privé Utilisable de manière illimitée uniquement 
par un groupe déterminé muni d’une clé
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Illustration 4.6: Les 
besoins humains se-
lon Maslow. (Source: 

Wikipedia)

uniquement pour des raisons finan-
cières. Malgré tous les appels à la den-
sification vers l’intérieur, ces constats 
sont malheureusement toujours d’ac-
tualité. Le fait que les quartiers de villas 
ne permettent ni des trajets courts ni 
d’atteindre la diversité d’affectation 
souhaitée ne semble pas poser de pro-
blème.
Manifestement, seuls des obstacles 
économiques empêchent le bétonnage 
de la Suisse de prendre des proportions 
encore plus dramatiques que ce que l’on 
déplore déjà. D’après le psychologue 
américain Maslow, ce désir irrépressible 
d’une forme d’habitat irresponsable du 
point de vue écologique provient du be-
soin d’accomplissement personnel. 
Certes, Diogène prétendait que pour 
son accomplissement personnel, il 
n’avait besoin que de boire, de dormir, 
de chaleur, de nourriture et de sexe. Les 
yogis bouddhistes se satisfont d’encore 
moins. Nous n’avons pas besoin de 
pousser la sobriété aussi loin, mais nous 
n’avons pas non plus besoin d’une mai-
son individuelle pour nous accomplir. 
On peut aussi s’accomplir dans un mi-
lieu urbain dense. Seulement, ni nos bâ-
timents ni les espaces entre eux ne 
nous le permettent et nous ne sommes 
pas encore enclins à vivre si proches les 
uns des autres. Nous avons besoin 
d’avoir des espaces de meilleure qualité 
et plus polyvalents et de passer d’une 
mentalité individualiste «du moi 
d’abord» à une économie collective du 
partage (Sharing Economy, Jeremy Rif-
kin [7]). 
Tant les planificateurs que les usagers 
doivent adopter de nouvelles ap-
proches. Pour cela, la flexibilité et la va-
riabilité (constructive et mentale) sont 
indispensables.

Une qualité propice à l’accomplisse-
ment personnel
Jusqu’en 1965, la propriété d’étages 
n’existait pas officiellement en Suisse 
[8]. Dans les zones urbaines, où les mai-
sons sont occupées par plusieurs par-
ties, nous sommes devenus un «peuple 

Conclusion
Depuis le début du millénaire, la ten-
dance à la densification vers l’intérieur 
fournit aux pouvoirs publics un moyen 
d’exiger des espaces extérieurs de qua-
lité de la part du secteur immobilier. 
Après les avoir perçus comme un far-
deau, ses représentants les plus inno-
vants reconnaissent désormais qu’une 
bonne réhabilitation de l’espace public 
peut être compatible avec le marché et 
ne nuit pas à la rentabilité. L’espace à 
usage collectif exige des règles que tout 
le monde doit respecter. Leur accepta-
tion et la tolérance mutuelle entre les 
différents groupes d’intérêt nécessitent 
cependant encore des efforts. Notre at-
tachement à l’individualisme et à l’auto-
détermination constitue encore souvent 
un obstacle.

4.5 Espaces individuels
Le désir de la population suisse de pos-
séder une maison individuelle ne faiblit 
pas. Dans le cadre d’une étude réalisée 
par Moneypark/Alacasa en 2015 [6], 
71 % des 500 personnes interrogées ont 
indiqué qu’elles préféreraient vivre dans 
leur propre maison en périphérie de la 
ville, mais que le trajet pour se rendre au 
travail soit court. 46 % n’habitent pas 
encore dans une maison individuelle 

Besoins physiologiques

Besoins de sécurité

Besoins d’appartenance sociale

Besoins d’estime

Besoins 
d’accomplisse-
ment personnel
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Tableau 4.3: Dis-
tances courantes en 
Suisse pour l’appro-
visionnement de 
proximité en biens et 
services. (Source: 
Nüesch Develop-
ment)

Conclusion
La demande d’espace est avant tout 
une question socioculturelle. La ques-
tion spatiale et économique ne vient 
qu’en second lieu. Pour passer d’une so-
ciété d’abondance à une société du-
rable, il faut remettre en question les 
habitudes qui nous sont chères. Les 
nouvelles connaissances font leur che-
min, lentement, chez la jeune généra-
tion. L’offre d’espace actuelle ne répond 
pas à leurs attentes. Les nouveaux mo-
dèles d’habitat sont encore rares, mais 
ils auront une influence déterminante 
sur le succès de la densification vers 
l’intérieur.

4.6 L’approvisionnement de 
proximité 

Tout comme l’existence d’espaces ap-
propriés dans le quartier soulève la 
question de la densité, la satisfaction 
des besoins nous conduit vers la mixité 
des affectations et la mobilité entre les 
lieux des différentes affectations.

L’approvisionnement de proximité ac-
tuel en Suisse
En Suisse, la distance moyenne entre 
un lieu et le point de vente ou le service 
le plus proche dépend du type d’habitat 
du lieu. 

 – Dans les centres urbains, les biens et 
services dont on a besoin quotidienne-

de locataires». Pour caricaturer, nous 
pourrions dire que les gens doivent 
prendre ce qu’on leur propose pour se 
loger. 
L’espace proposé correspond à ce dont 
la majorité a besoin. Cela laisse peu de 
place aux souhaits individuels, car les 
appartements doivent rester commer-
cialisables après un changement de lo-
cataire. De plus, la promiscuité avec le 
voisinage limite considérablement les 
besoins individuels comme la pratique 
du saxophone, la cuisine indienne ou le 
bricolage. Les modèles d’habitation in-
novants, comme ceux proposés à Kalk-
breite ou le projet James à Zurich, sont 
encore rares.
La surchauffe du marché du logement 
fait que les appartements restent com-
mercialisables même s’ils ne répondent 
qu’aux besoins minimaux. L’indice Mu-
KaSo [9] est une tentative de démons-
tration de ce qu’un appartement en ville 
DOIT, PEUT et DEVRAIT (en allemand 
MUSS, KANN, SOLLTE) faire pour pré-
senter des qualités équivalentes à 
celles d’une maison individuelle. Le mo-
dèle consistant à ne concevoir des loge-
ments modernes ne répondant qu’aux 
exigences minimales a contribué au 
grand exode urbain dans les années 
1960 à 1980. Il doit être remplacé par 
des modèles de logements modernes, 
confortables, mais encore abordables, 
et qui peuvent aussi être réalisés dans 
un quartier dense.

0–300 m 300–600 m 600 m–1 km 1–1,4 km 1,4–1,8 km 1,8–2,2 km 2,2–4,2 km 4,2–7,2 km

 – Arrêt de TP  – Restaurants 
et cafés

 – Salons de 
coiffure

 – Écoles pri-
maires

 – Magasins 
d’alimenta-
tion

 – Stations-
service, ga-
rages

 – Cabinets 
médicaux

 – Administra-
tion pu-
blique

 – Magasins 
(< 400 m2)

 – Poste

 – Poste
 – Salles de fit-
ness, équipe-
ment sportif

 – Banques
 – Cabinets 
dentaires

 – Boulangeries
 – Maisons de 
retraite, 
centres de 
soins

 – Supermar-
chés 
(> 400–
2500 m2)

 – Kiosques
 – Pharmacies
 – Sécurité et 
ordre pu-
blics

 – Biblio-
thèques

 – Écoles de-
gré secon-
daire I

 – Librairies

 – Musées
 – Hôpitaux
 – Cinémas
 – Salles de 
concert, 
théâtres

 – Hypermar-
chés

 – Instituts de 
formation 
degré ter-
tiaire
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population doit être pris en compte, y 
compris les enfants, les personnes 
âgées et les personnes en situation de 
handicap. Un village de vacances ne gé-
nère pas les mêmes besoins qu’un lotis-
sement pour personnes âgées. Les no-
mades digitaux n’ont pas les mêmes be-
soins que les familles avec de jeunes 
enfants. 
Les services ne se limitent pas à leur 
consommation, mais comprennent aus-
si leur production. Comme chacun sait, 
c’est cette dernière qui est le moteur de 
l’économie. Elle est source de revenus 
et d’emplois. Le quartier durable doit 
donc aussi proposer des emplois. 
Lorsque ces emplois sont occupés quo-
tidiennement, eux aussi doivent être ac-
cessibles à pied. S’ils ne sont occupés 
qu’occasionnellement, ils doivent être 
accessibles au moins en transports pu-
blics. Seuls les emplois très qualifiés 
doivent nécessiter un déplacement en 
TIM. 

ment ou périodiquement ne sont pas les 
seuls à être accessibles à pied.

 – Juste à l’extérieur des villes-centres, 
dans l’agglomération, seuls les biens et 
services dont on a besoin quotidienne-
ment sont accessibles à pied.

 – Hors de la zone d’influence des villes 
(espace périurbain ou rural), le recours 
au trafic motorisé pour les besoins quo-
tidiens doit être pris en compte.
 
Centralité et hiérarchies des lieux
Il existe un lien entre la fonctionnalité 
d’un lieu et sa centralité. Le Tableau 4.4, 
basé sur la Netzstadt (ville-réseau) de 
Christaller et Oswald (voir chapitre 4.8), 
montre les besoins associés à un nœud 
présentant une centralité faible (quar-
tier = local), moyenne (ville = régional) 
et élevée (City = suprarégionale). Il en 
découle une hiérarchie des lieux qui 
montre le type d’offres demandé à tel ou 
tel niveau et le type d’offres qui doit être 
proposé. Pour répondre aux besoins dé-
crits par Maslow, il faut des biens, des 
services et des offres de loisirs. Leur 
accessibilité dépend de la fréquence et 
de l’urgence des besoins. Le rayon de 
déplacement de tous les groupes de 

Locale Régionale Suprarégionale
Liaisons de 
transport

 – À pied
 – Vélo
 – Arrêt de bus, tramway

 – Route
 – Gare
 – Ligne de bus

 – Autoroute
 – Gare routière, ferroviaire
 – Aéroport

Logements  – Maison
 – Appartement
 – Logement pour per-
sonnes âgées

 – Maison de retraite
 – Centre de soin

 – Logement étudiant
 – Hôtel

Travail  – Bureaux
 – Garage, atelier
 – Cabinet

 – Bureaux
 – Dépôts
 – Usine

 – Usine

Formation  – Garderie, groupe de jeu
 – Jardin d’enfants
 – École primaire

 – Degré secondaire I
 – École de musique
 – École privée

 – Degré secondaire II
 – Haute école
 – Université

Commerce 
de détail

 – Boulangerie
 – Commerces de bouche
 – Boucherie

 – Livres, vidéos
 – Mode, maison
 – Supermarché

 – Meuble, électronique
 – Jardinerie
 – Hypermarché

Santé  – Soins à domicile
 – Soins
 – Pharmacie
 – Médecin de famille
 – Fitness

 – Hôpital régional
 – Médecin spécialiste, dentiste
 – Physiothérapie
 – Bien-être, installations spor-
tives

 – Espaces de détente

 – Hôpital

Tableau 4.4:  
Centralité des di-
verses fonctions.  
(Source: Nüesch 

Development)
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ment de revenu disponible est généré 
pour que presque toutes les fonctions 
du commerce de détail soient acces-
sibles à pied. Idem pour les services et 
le service public, c’est-à-dire les cabi-
nets médicaux, la poste, les banques et 
l’administration publique. Outre une 
certaine densité, les quartiers durables 
doivent aussi couvrir une surface mini-
male pour que les offres nécessaires 
soient disponibles et que les besoins 
quotidiens puissent être couverts à 
pied.
Avec une telle densité, les écoles se-
condaires, les bibliothèques et les ciné-
mas se trouvent également juste à dis-
tance de marche. Les salles de théâtre 
et de concert, les établissements d’en-
seignement supérieur et les centres 
commerciaux ne sont toutefois écono-
miquement viables qu’à partir de la ca-
tégorie supérieure (centres moyens = 
centralité régionale).

Proximité et densité
A quel point devons-nous donc être 
proches pour que nos quartiers soient 
durables? La réponse est complexe. Elle 
dépend de la densité de population, de 
la densité du bâti et de la connectivité 
(qualité des réseaux de transport).
Le principe selon lequel les quartiers ne 
fonctionnent que s’ils sont également 
économiquement viables suppose un 
certain revenu disponible. Il est détermi-
né par le nombre de personnes qui 

Conclusion
Tout ne peut pas être proposé au sein 
d’un quartier. Nous acceptons de faire 
un trajet plus long, parfois même en de-
hors du quartier, pour trouver ce dont 
nous avons plus rarement besoin. Nous 
sommes même prêts à nous déplacer à 
l’étranger pour certains biens ou ser-
vices qualifiés très spécifiques. Du 
point de vue de la durabilité, cette dé-
marche peut être défendue. Si 
quelqu’un réalise son vœu le plus cher 
en allant essayer l’instrument de ses 
rêves (un piano à queue Steinway) à 
Hambourg, ce déplacement est tolé-
rable, car exceptionnel. En revanche, s’il 
fait chaque jour la navette entre Lu-
cerne et Bâle parce qu’il préfère vivre ici 
et travailler là-bas, ce n’est pas durable. 

4.7 L’accessibilité des 
quartiers durables

L’accessibilité des biens, des services, 
des emplois et des offres de loisirs est 
mesurée à l’aide de l’indice de proximité. 
Il indique quelle densité urbaine est né-
cessaire pour proposer des biens, des 
services et des emplois suffisamment 
diversifiés à distance de marche. Plus il 
y a d’offres, plus l’indice de proximité 
est élevé. 
D’après les premières projections, à 
partir d’une densité du bâti de 1 (densité 
du quartier) et d’une population rési-
dente de 10 000 personnes, suffisam-

Quelle est la superficie nécessaire pour 10 000 habitants?

a = 2
0,5 km²
200 hab./ha

a = 1
1 km²
100 hab./ha

a = 0,5
2 km²
50 hab./ha

a = 0,33
3 km²
33 hab./ha

a = 0,2
5 km²
20 hab./ha

a = 0,1
10 km²
10 hab./ha

Hypothèse: 100 m²/H (Logement = 50 m²; Travail = 30 m²; Autres = 20 m²)
Attention: occupation sur terrain privé ≠ occupation sur l’ensemble du quartier

399 m 564 m 798 m 989 m 1262 m 1785 m

Illustration 4.7: Lien 
entre proximité et 
densité. Besoin en 
surface au sol et 
densité de popula-
tion correspondante 
avec 10 000 habi-
tants et différents in-
dices d’utilisation a. 
(Source: Nüesch De-
velopment)
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Illustration 4.8: Tri-
partition des lieux de 

travail selon la na-
ture du travail. 

(Source: Nüesch 
Development)

fectuer leur travail depuis leur domicile. 
Près de 60 % des employés travaillent 
dans un bureau. Grâce à Internet et aux 
moyens de communication audiovi-
suelle, il peuvent exécuter la plupart de 
leurs tâches sans se rendre chaque jour 
sur leur lieu de travail habituel. Cela né-
cessite toutefois une infrastructure ap-
propriée, en télétravail ou dans le quar-
tier.
Les espaces de co-working ont égale-
ment connu un essor ces dernières an-
nées. Ils permettent par exemple d’or-
ganiser des réunions avec des per-
sonnes internes ou externes, en dehors 
de l’entreprise ou de son bureau à la 
maison. Les espaces de co-working si-
tués à proximité du domicile ont égale-
ment démontré leur pertinence lorsque 
les conditions de logement (manque de 
place, perturbations de la famille) ne 
permettent pas de se concentrer.
Souvent, le manque de flexibilité des 
plans des appartements empêche d’y 
télétravailler. Ici aussi, il s’avère que les 
espaces neutres en termes d’utilisation 
favorisent davantage la diversité des 
usages et des usagers que les espaces 
fonctionnels sur mesure. De même, 
lorsque l’on a deux entrées et des salles 
d’eau séparées dans un logement, on 
peut par exemple séparer des pièces de 
vie pour en faire des espaces de travail 
et de loisirs ou, dans notre société vieil-
lissante (voir l’indice MuKaSo [9]), amé-
nager deux espaces d’habitation pour 
faire cohabiter trois générations. 
À l’avenir, de nombreux employés choi-
siront leur lieu de travail en fonction de 
la nature de leur travail: 

 – Privé ou au domicile: télétravail pour 
les tâches à faire seul et nécessitant de 
la concentration

 – Dans le quartier, dans la ville: co-wor-
king pour les réunions d’équipe et les 
contacts avec les collègues.

 – En centre-ville: représentation au 
siège de l’entreprise, conférences et for-
mations avec échanges personnels.

Au début, on pensait que ces espaces 
de co-working devaient se trouver en 

vivent dans le quartier et par leur pro-
ductivité.
Ces personnes ont un besoin spécifique 
d’espace. Supposons 50 m2 de surface 
habitable par habitant, 30 m2 de surface 
de travail et 20 m2 pour les loisirs, la 
culture et la société. Pour un quartier de 
10 000 habitants, cela équivaut à 1 km2 
de surface utile. En fonction de la densi-
té du bâti, ce besoin spécifique d’es-
pace peut être satisfait sur une surface 
au sol plus ou moins importante.
Avec un indice d’utilisation a = 1, la 
proximité est assurée et tout le quartier 
est accessible à pied. L’indice actuel 
d’utilisation en Suisse (a = 0,33) montre 
que la proximité est déjà insuffisante et 
que les besoins quotidiens ne peuvent 
plus être couverts à pied. 
Aujourd’hui encore, en de nombreux en-
droits, la réalité suisse ne correspond 
pas aux exigences des quartiers du-
rables. Dans la plupart des cas, la den-
sité de population est beaucoup plus 
faible, ce qui fait que les distances à 
parcourir pour couvrir les besoins quoti-
diens sont trop importantes pour une 
ville des courtes distances.

Proximité, connectivité et lieu de  
travail
La pandémie de Covid a montré que 
bon nombre d’entre nous pouvaient ef-

Périphérie

Ville

Co-working

Télétravail

Siège de 
l’entreprise

Représenter 
et communiquer

Travailler 
concentré

Travailler 
en réseau
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Tableau 4.5: Acces-
sibilité de lieux de 
différentes centrali-
tés (connectivité). 
(Source: Nüesch De-
velopment)

jourd’hui, on peut à nouveau vivre et tra-
vailler au même endroit ou à distance de 
marche. La présence au siège de l’en-
treprise peut être limitée à quelques 
jours de la semaine. L’affectation mixte 
fait émerger des quartiers vivants, sûrs 
et agréables à vivre.

4.8 Ville des courtes 
distances

Avant que la mobilité motorisée n’élar-
gisse considérablement notre rayon de 
déplacement, les chemins étaient ré-
duits au strict nécessaire et la densité 
proportionnellement élevée. La mobilité 
motorisée a fait exploser la ville (voir la 
Constante de Marcchetti [10]). Nous 
avons commencé à effectuer de plus en 
plus de trajets pendulaires entre notre 
lieu d’habitation et notre lieu de travail 
et à parcourir des distance de plus en 
plus longues pour nos loisirs. Par consé-
quent, l’espace public a dégénéré en un 
lieu dédié au trafic individuel motorisé.
Bien que l’épidémie de coronavirus ait 
permis d’apaiser à court terme les pro-
blèmes de circulation du TIM et des TP, 
il faudrait, à moyen terme, combiner in-
telligemment le télétravail et les es-
paces de co-working à proximité du do-
micile et, à long terme, inverser les flux 
de circulation actuels pour établir une 
connectivité durable pour les personnes 
et les marchandises. Pour que les flux 
de trafic puissent être redimensionnés, 
il faut davantage de petites villes at-
trayantes et denses, avec des quartiers 
piétonniers (existants et nouveaux) qui 
contribuent à désengorger les grands 
centres. 

Centralité
Au cours des dernières décennies, di-
vers spécialistes de l’aménagement du 

centre-ville. Cela n’a pas montré beau-
coup d’intérêt. Les espaces de co-wor-
king sont mieux fréquentés lorsqu’ils 
sont situés à proximité du domicile, au 
cœur de zones mixtes, denses et avec 
une bonne connectivité. Les bons es-
paces de co-working proposent davan-
tage que des salles de travail et de réu-
nion. Outre des offres de restauration, 
on trouve également dans leur environ-
nement direct des offres de fitness ou 
de bien-être, une crèche, des magasins, 
voire même une banque et un bureau de 
poste.
Beaucoup d’entre nous voient leur 
connectivité améliorée par la digitalisa-
tion. Nous n’avons plus besoin de voya-
ger quotidiennement pour travailler ou 
nous former, ce qui soutient aussi la du-
rabilité. 

L’affectation mixte, pour des quartiers 
plus vivants 
Généralement, les quartiers d’habita-
tion sont calmes, voire vides en journée, 
tandis que les centres-villes se vident 
complètement le soir venu. Aucune de 
ces situations n’est durable du point de 
vue de la gestion de l’espace. Elles en-
gendrent toutes les deux du gaspillage 
énergétique et des problèmes de sécu-
rité, voire des risques.
L’industrialisation avait rendu néces-
saire la séparation spatiale de l’habitat 
et du travail. Les fumées, le bruit et le 
trafic lourd ont poussé la «bourgeoisie» 
à quitter la ville et à trouver refuge à la 
campagne. En plus d’une ségrégation 
entre riches et pauvres, cela a aussi en-
traîné un trafic pendulaire toujours plus 
important. 
Mais depuis que l’industrie est délocali-
sée à l’étranger et qu’un grand nombre 
de nos activités sont digitalisées, le zo-
nage par affectation (et donc le plan de 
zone) ne répond plus à l’objectif. Au-

Hiérarchie se-
lon Christaller

Besoin, néces-
sité

Accessibilité Nombre Centralité, cou-
verture

Rayon, en mi-
nutes

Desserte

Grand centre qualifié voiture, TP un seul suprarégionale 60 excellente
Centres moyens périodique TP des dizaines régionale 10–30 bonne 
Petits centres quotidien marche, vélo des centaines locale Jusqu’à 15 dans le quartier
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Illustration 4.9: La 
«ville-réseau nodale» 
(VRN) selon Oswald 
couvre tous les be-
soins de la vie quoti-
dienne et besoins 
périodiques. Les be-
soins qualifiés, 
comme l’hôpital, 
l’université, les biens 
d’investissement, la 
culture, les aéro-
ports, les marchés 
spécialisés, les 
centres commer-
ciaux sont bien des-
servis par les TP ou 
le TIM. Le nombre de 
pendulaires qui 
sortent de la VRN 
(Ga) et qui y rentrent 
(Gb) doit être le plus 
petit possible. Même 
chose pour les pro-
duits et les services 
qui sont importés 
(G1) ou exportés 
(G2). (Source: 
Nüesch Develop-
ment)

conformément à son budget, à concilier 
trois objectifs en conflit entre eux: la 
proximité avec la nature, la faible dis-
tance avec les services répondant à 
leurs besoins quotidiens (commerces, 
écoles, médecins, etc.) et le raccorde-
ment au réseau de transport régional 
pour bénéficier du marché du travail et 
des débouchés régionaux.» [12]

«Ville-réseau nodale»
Ce conflit entre la proximité de la na-
ture, des besoins quotidiens et du tra-
vail a ensuite fait naître le concept de 
«ville-réseau nodale» (également appe-
lée «Netzstadt», ou ville-réseau, par 
Franz Oswald [13]) comme antithèse à 
l’étalement urbain. Une «ville-réseau no-
dale» est donc une forme urbaine de 
grande qualité, conçue pour une gestion 
durable des ressources. Oswald a déve-
loppé différents scénarios de transfor-
mation en ce sens. Ce nouveau type 
d’urbanité se caractérise par la concen-
tration de flux massifs de personnes, de 
marchandises et d’informations aux 
points nodaux du réseau. 
La «ville-réseau nodale» (ou centre 
moyen selon Christaller) se compose de 
plusieurs quartiers ou petits centres. 
Elle est particulièrement durable 
lorsque le mixte de main-d’œuvre ou 
d’emploi, ou celui des produits et des 
services proposés et demandés est 
équilibré. Cela favorise une solide auto-
suffisance.

territoire et urbanistes se sont intéres-
sés aux fonctions que la ville des 
courtes distances doit présenter pour 
être plus attractive et durable que les 
agglomérations et les quartiers actuels. 
Il faut, en outre, que les trajets entre les 
lieux d’activité humaine soient optimi-
sés. Le géographe allemand Walter 
Christaller (1893–1969) opérait une dis-
tinction basée sur la fréquence à la-
quelle ces chemins devaient être em-
pruntés [11]:

 – Besoins quotidiens: à pied ou à vélo → 
quartier

 – Besoins périodiques: en transports 
publics → ville

 – Besoins spécifiques: avec un moyen 
de transport individuel ou public → 
centre-ville

Les trajets fréquents doivent être le 
plus courts possible tandis que les tra-
jets effectués rarement peuvent être 
plus longs. C’est la base du «modèle des 
lieux centraux» de Christaller. La cen-
tralité représente l’intérêt que revêt un 
lieu central au-delà de l’approvisionne-
ment de ses propres habitants. Chris-
taller a développé ses conclusions sur 
cette question en identifiant des mo-
dèles de répartition spatiale des agglo-
mérations urbaines dans le paysage 
culturel et en voulant expliquer leurs ré-
gularités en termes de disposition spa-
tiale.
La théorie de la ville des courtes dis-
tances part de la centralité de Christal-
ler [11] et passe par l’entre-ville de Sie-
verts [12] et la «ville-réseau nodale» 
d’Oswald [13] pour parvenir à la primau-
té du quartier en tant que lieu central de 
la vie quotidienne. 

Entre-ville
Thomas Sieverts a baptisé «entre-ville» 
la forme urbaine suburbaine ou périur-
baine qui s’est de plus en plus répandue 
après la Seconde Guerre mondiale. Il 
justifia son apparition de la manière sui-
vante: «En choisissant un lieu d’implan-
tation, de nombreuses familles et pe-
tites entreprises cherchent, chacune 

Travailleurs

Pendulaires

Ga G2

Produits

Services

Gb
G1VRN

Combien
d’habitants?

Quelle 
taille?

Plus les habitants sont indépendants 
du réseau de villes qui les entoure, plus 
leurs besoins en énergie sont faibles.
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Conclusion
La ville des courtes distances peut per-
mettre de sortir de l’impasse de la ville 
conçue pour les voitures. Mais pour 
cela, il faut qu’elle soit plus qu’un simple 
slogan. L’aménagement du territoire ac-
tuel doit être révisé, la primauté des 
plans de zone doit être repensée, les 
concepts d’habitat et de travail inno-
vants doivent être encouragés. Nous 
sommes tous invités à repenser nos 
modèles de vie. Ce processus doit être 
mené de manière coopérative avec 
toutes les parties prenantes perti-
nentes.

4.9 Densification vers 
l’intérieur, et ensuite?

Densité, diversité, connectivité!
La ville du futur est verte et décentrali-
sée! Elle est composée de nombreux 
nœuds de différentes centralités, bien 
reliés entre eux, denses et avec des af-
fectations mixtes. Chaque nœud est un 
quartier durable qui présente une quali-
té de vie élevée. On y trouve tout ce 
dont on a besoin dans la vie quoti-
dienne. Ce dont on a besoin de manière 
périodique est facilement accessible en 
TP. 

Densification vers l’intérieur
Même si la densification dans l’existant 
est aujourd’hui l’axe reconnu du déve-
loppement urbain en Suisse, les pre-
mières expériences montrent qu’elle est 
extrêmement ardue et mal acceptée par 
la population directement concernée. 
Pour contrer le principe de Saint Florian, 
il faut avoir recours à des procédures de 
planification complexes. 
Le développement vers l’intérieur n’est 
pas non plus toujours durable. L’évalua-
tion des trois domaines de durabilité 
fournit souvent des résultats contradic-
toires:

 – Société: lorsqu’une transformation 
coûte plus cher qu’une nouvelle 
construction, la densification de l’exis-
tant exclut les groupes socialement 

Appliqué à l’ensemble de la Suisse, le 
concept de «ville-réseau nodale» signi-
fie que les nombreuses petites villes et 
grandes agglomérations du Plateau 
sont réunies dans un réseau. Les 
nœuds existants doivent être optimisés 
tant qualitativement que quantitative-
ment et les nœuds manquants peuvent 
être développés de zéro pour s’appro-
cher de l’idéal de Christaller. Pour cela, 
il faut que ces nœuds soient denses, 
mixtes et bien connectés et donc com-
posés de quartiers durables.
Les réflexions urbanistiques qui nous 
guident de la centralité à la ville des 
courtes distances en passant par 
l’entre-ville et la «ville-réseau nodale» 
sont faciles à comprendre. En voici les 
principaux piliers:

 – Nous passons de plus en plus de 
temps à voyager entre nos lieux d’acti-
vité, ce qui entraîne une diminution de la 
qualité de vie et de la performance de 
notre société. 

 – La concentration des emplois dans les 
grands centres entraîne une paralysie 
du trafic et une très forte hausse des 
prix des logements, mais aussi la rétro-
gradation des petites villes en cités-dor-
toirs.

 – La croissance démographique néces-
site toujours plus d’espace. La dispari-
tion de terres arables que cela entraîne 
doit être enrayée.

 – Les inquiétudes relatives au climat et 
à la consommation d’énergie nous 
obligent à optimiser. De nouvelles solu-
tions techniques nous le permettent en 
partie (consistance), mais nous devons 
aussi gérer nos ressources plus rigou-
reusement (efficacité) et, si nécessaire, 
réduire nos exigences (sobriété).

 – Les seuls moyens de transport adap-
tés aux milieux urbains denses sont la 
marche, le vélo et les transports publics. 
La voiture consomme beaucoup trop de 
surface (voir chapitre 9.1, Besoin de sur-
face des transports).
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Au-delà de la densification vers l’inté-
rieur
Plus la densification vers l’intérieur pro-
gresse, plus le processus devient diffi-
cile. De plus en plus de personnes vont 
s’élever contre la densification de leurs 
quartiers, arguant du stress lié à la den-
sité. La construction de nouveaux quar-
tiers pour remplacer des quartiers vé-
tustes déclenchera sûrement des mani-
festations, des pétitions et des initia-
tives. Nous devrons peut-être même 
envisager de construire de nouveaux 
quartiers en dehors des zones à bâtir 
actuelles, en échange de surfaces inuti-
lement classées en zone à bâtir dans les 
régions rurales. 
À cause du vieillissement de la popula-
tion, la Suisse a besoin d’une main-
d’œuvre plus jeune venant de l’étranger. 
Pour créer l’habitat nécessaire à une po-
pulation (modérément) grandissante, 
nous n’aurons peut-être pas d’autre 
choix, à moyen terme, que de construire 
de nouvelles villes respectueuses du cli-
mat et exemptes de CO2 en rase cam-
pagne. Nous devons peut-être même 
envisager ce qui était jusqu’ici impen-
sable: construire de nouveaux quartiers 
denses en dehors des zones d’habita-
tion actuelles tout en déclassant les 
zones à bâtir non construites situées à 
des endroits inappropriés! 
Ces nouvelles zones à bâtir établissent 
des centralités secondaires et tertiaires 
à la périphérie et en dehors des régions 
métropolitaines actuelles. Elles doivent 
être bien desservies (niveau de qualité 
de desserte par les TP: au moins C) et 
densément constructibles. Il faudrait 
qu’elles soient regroupées avec les 
zones d’habitation existantes pour for-
mer des quartiers d’environ 10 000 habi-
tants afin que tous les besoins quoti-
diens puissent être couverts à pied. 
Un plan directeur et un plan de zone 
sont indispensables! Pour que la densi-
fication de la Suisse soit durable, on 
peut envisager les étapes intermé-
diaires suivantes:

 – Densifier les quartiers existants et 
mieux utiliser les offres disponibles

faibles. On le voit bien avec les prix des 
logements dans les zones qui ont été 
densifiées, où il y a souvent moins de 
personnes sur plus de surface après les 
travaux qu’avant. On a alors une disso-
ciation de la ville. Les plus faibles socia-
lement et économiquement sont pous-
sés hors de la ville.

 – Environnement: d’un point de vue éco-
logique, il est judicieux de conserver le 
plus de substance bâtie possible. Elle 
doit cependant être remise à niveau sur 
le plan énergétique, ce qui provoque une 
hausse des prix. Il faut donc peser soi-
gneusement le pour et le contre pour 
déterminer si le maintien est judicieux 
ou si une démolition suivie d’une nou-
velle construction est plus pertinente 
d’un point de vue économique et social. 
Si la substance bâtie est en mauvais 
état, la construction d’un nouveau quar-
tier peut s’imposer comme une solution 
plus durable que le développement du 
quartier existant.

 – Économie: la problématique écono-
mique de la densification vers l’intérieur 
se reflète dans le recul, ces dernières 
années, du secteur de la construction. 
Bien que le marché (et notamment celui 
du logement) soit en ébullition, les pro-
moteurs hésitent. Diverses raisons ex-
pliquent cela: les procédures de planifi-
cation de plus en plus compliquées et 
les oppositions susceptibles d’entraîner 
retards ne sont que les plus évidentes. 
Lorsque de nombreuses parties pre-
nantes doivent cohabiter dans un es-
pace restreint, des intérêts divergents 
s’affrontent.

À court terme, nous n’avons d’autre 
choix que de densifier et d'optimiser les 
villes existantes. De nouveaux quartiers 
à haute densité et à affectation mixte 
peuvent être construits à l’intérieur des 
zones à bâtir existantes, là où il y a une 
bonne connectivité. Les bâtiments vé-
tustes ne pouvant être rénovés avec un 
effort raisonnable sont alors remplacés.
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pour les nomades digitaux et les se-
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Chapitre 5

Christine Steiner 
Bächi

5.1 Évolution des valeurs
Notre façon d’habiter, de travailler, de 
consommer, de nous nourrir et d’occu-
per notre temps libre est en train de 
changer à un rythme rapide. La percep-
tion de l’habitat ne cesse d’évoluer, au 
gré des tendances sociales et des pré-
férences individuelles. Le monde du tra-
vail se métamorphose à toute vitesse et 
en profondeur, en particulier sous l’im-
pulsion de la digitalisation. A cela 
s’ajoute le changement démographique. 
Toutes ces évolutions ont des répercus-
sions sur la demande de logements, 
d’espaces commerciaux et de services.

Sphères de vie 
Dès la fin des années 1980, les archi-
tectes, sociologues et bailleurs at-

tachent une grande importance aux ac-
tivités collectives et aux offres d’appro-
visionnement de proximité dans les ag-
glomérations et les quartiers lors du dé-
veloppement de l’habitat. Après d’in-
tenses discussions, des espaces dédiés 
aux échanges communautaires et aux 
besoins quotidiens sont créés dans tous 
les projets précurseurs. Presque à 
chaque fois, le résultat s’est avéré déce-
vant lors de l’exploitation: les locaux 
étaient peu utilisés, les commerces 
n’étaient pas rentables, les exploitants 
changeaient souvent et, à la fin, les sur-
faces demeuraient inoccupées.
Une bonne génération plus tard, la so-
ciété n’est plus la même. Elle n’est pas 
seulement prête pour le concept 2.0 des 
sites et quartiers à vivre: elle l’attend. Si 

Illustration 5.1: Les 
12 mégatendances 
qui, selon le 
Zukunfts institut alle-
mand, sont les 
grands moteurs du 
changement social. 
(Source: Zukunft-
sinstitut)
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et le nombre de 
personnes âgées 
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Culture de la 
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Accès illimité au 
savoir grâce 

à Internet

New Work
Disparation des 
frontières entre 
la sphère privée 

et le travail

Santé
Concerne tous les 

domaines de la vie et les 
nouvelles attentes envers 

le système de santé

Néo-écologie
Réorientation 

des valeurs 
de la société 

mondiale

Connectivité
Un changement 
sociétal dominé 

par la connectivité

Mondialisation
Libre-échange 

des biens 
et des idées

Urbanisation
Les villes du monde 
entier sont de plus 
en plus peuplées

Mobilité
Besoins croissants 

et diversité des 
formes de mobilité

Sécurité
Perception de 

l'insécurité; recherche 
de la sécurité
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les conditions cadres ont changé par 
rapport aux années 1980, les besoins 
des gens aussi. Leurs sphères de vie 
sont influencées par les mégatendances 
sociétales [1] qui se dessinent, mais 
aussi et surtout par les projets de vie 
des générations X, Y et Z [2]. 
Alors que dans les années 1980, la du-
rabilité sociale était encore une initiative 
des promoteurs immobiliers privés, elle 
est aujourd’hui portée par des coopéra-
tives, dont la particularité est générale-
ment de faire participer leurs membres 
coopérateurs au développement des 
espaces d’habitat et de vie. Leur degré 
d’implication et de participation aux dé-
cisions dépend de la forme de chaque 
organisation, selon la devise: «Nous ne 
construisons plus pour les gens, mais 
avec les gens». 
Le changement démographique a aussi 
une grande influence sur le changement 
de valeur sociétal. Il transparait dans la 
mégatendance de la «Silver Society». 
Avec le glissement de la pyramide des 
âges vers les générations plus âgées, 
l’habitat intergénérationnel éveille de 
plus en plus l’intérêt. Cela devrait d’ail-
leurs se renforcer, cette «tranche d’âge» 
englobant désormais deux générations. 
La tendance à réduire ses possessions 
est principalement attribuée aux plus 
jeunes générations. Des concepts de 

partage pour les biens les plus divers 
voient naturellement le jour (voir cha-
pitre 2.4, Impossible sans sobriété).

Sphères de travail
La transformation numérique et la pan-
démie de coronavirus ont profondément 
modifié le monde du travail. Ce phéno-
mène est regroupé sous la mégaten-
dance «New Work», laquelle fait état 
d’un amincissement au quotidien des 
frontières entre la vie privée et le travail.
Le télétravail ou le travail en espace de 
co-working sont désormais équivalents 
au travail en entreprise et sont considé-
rés comme tout aussi attractifs. La 
connectivité numérique mondiale a éga-
lement modifié les besoins vis-à-vis de 
l’environnement local. On peut com-
mander ce que l’on veut sur Internet et 
se faire livrer presque partout. On peut 
ainsi passer plus de temps chez soi et 
dans son environnement proche. La du-
rée d’utilisation du domicile augmente 
et de nouvelles exigences ou attentes 
vis-à-vis du site ou du quartier appa-
raissent. 

Illustration 5.2: Avec 
son offre d’espaces 
variés pour le loge-
ment, le travail, les 

commerces, les ser-
vices, la culture et la 
communauté, le site 
Zollhaus incarne un 

lieu vivant, ouvert sur 
le quartier, qui expé-
rimente de nouvelles 

possibilités de vivre 
ensemble. (Source: 

Coopérative Kalk-
breite, photo: 

Martina Meier)
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5.2 Programmer et 
développer

Analyse du lieu
La compréhension du lieu et les concer-
tations avec les futurs usagers et per-
sonnes concernées constituent le point 
de départ de tout développement de 
site ou de quartier. Il s’agit de détermi-
ner ce qui rend le lieu spécifique, 
quelles personnes doivent ou sou-
haitent y vivre et la manière dont ce lieu 
de vie doit être aménagé et utilisé.
Comprendre un lieu, ce n’est pas seule-
ment connaître sa topographie, ses in-
frastructures existantes ou son potentiel 
de développement urbanistique. Un lieu 
est caractérisé par l’utilisation actuelle 
qui en est faite. Qui se trouve dans le 
quartier aujourd’hui? Comment la sur-
face est-elle utilisée? Quels besoins 
sont satisfaits? Quels problèmes so-
ciaux sont identifiés? Les mêmes ques-
tions se posent concernant le futur pro-
jet de développement et son concept 
d’affectation. Quelles personnes utilise-
ront ce lieu et quels seront leurs besoins 
à l’avenir?

Visions de la «durabilité sociale»
La perspective suivante porte sur l’inté-
gration de la projection du lieu dans son 
contexte. Qui est déjà là et quels be-

soins propres à l’environnement du site 
ou du quartier affectent ce site ou ce 
quartier? Quelles interfaces existent et 
qui peut profiter de quel contexte?
Pour recueillir toutes ces informations 
et échanger avec les différentes parties 
prenantes, il faut un processus soigneu-
sement défini. Et du temps. Celui-ci ne 
doit pas être sous-estimé. Il faut du 
temps pour développer des idées et des 
visions. Il faut aussi du temps pour les 
transmettre aux personnes sur place 
(voir chapitre 3.3, Participation). 
Dans l’idéal, le développement des vi-
sions et leur mise en œuvre peuvent 
être combinés. Cela nécessite de l’infor-
mation, de l’implication et des proces-
sus participatifs. On commence par dé-
velopper les éléments clés de la vision 
d’un site ou d’un quartier, basées sur les 
trois piliers de la durabilité: la société, 
l’écologie et l’économie. Le guide «So-
zialräumliche Aspekte beim Planen und 
Bauen» de la ville de Zurich [3] ou un 
standard comme SNBS-Quartier (voir 
chapitre 11.3) peuvent être utilisés 
comme outils pour différencier, par 
exemple, les aspects sociaux (voir cha-
pitre 11.3).

Mixité d’affectations
La combinaison des différentes affecta-
tions et la densification de la qualité de 

Projektwettbewerb Neubau Areal Guggach IIIARGE Donet Schäfer Architekten und Tanja Reimer / Weyell Zipse Architekten

Situation EG 1:600

GSPublisherVersion 0.9.100.100

Erdgeschoss M 1:200
Stand 05.03.2018

Échanger

Jouer

Discuter

Voisinage

S’isoler

Faire ses 
courses

Bouger

Se détendre

Illustration 5.3: De-
puis 2024, le quartier 
Guggach III, à Zurich, 
propose des loge-
ments, des espaces 
extérieurs, du sport, 
des écoles, des com-
merces, des espaces 
communautaires et 
un café. La combi-
naison d’affectations 
très diverses contri-
bue à une densifica-
tion de qualité et à 
augmenter la qualité 
de vie. (Source: 
Stiftung Einfach 
Wohnen / Donet 
Schäfer Reimer 
Architekten /Weyell 
Zipse Architekten 
GmbH)
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vie qui en résulte sont une combinaison 
essentielle de durabilité sociale. On 
peut combiner le logement avec des uti-
lisations des rez-de-chaussée qui ré-
pondent aux besoins quotidiens. Elles 
peuvent être diverses, allant de l’épice-
rie de quartier au café du coin en pas-
sant par le mécanicien en cycles, l’es-
pace de co-working ou l’atelier de répa-
ration. On apporte ainsi une réponse 
aux besoins des personnes. 

Espaces extérieurs
L’aménagement des espaces extérieurs 
est un autre aspect central de la durabi-
lité sociale des sites et des quartiers. 
Compte tenu de la densification voulue 
pour que ces derniers deviennent des 
espaces intensément vivants, il faut en 
parallèle créer des espaces extérieurs. 
Des espaces où l’on peut se détendre et 
se rencontrer. Où l’énergie humaine 
peut être régulée, à proximité immé-
diate, spatialement et temporellement, 
dans l’esprit de la ville des courtes dis-
tances (voir chapitre 4.8, [4]).

5.3 Planifier et bâtir

Durabilité sociale 
Les habitants actifs des quartiers récla-
ment de plus en plus de durabilité so-
ciale, faisant de celle-ci un facteur dé-
terminant dans le processus d’autorisa-
tion. Impliquer signifie ici faire en sorte 
que les personnes concernées de-
viennent participantes. 

Mais comment faire pour garantir que 
les idées et les visions en matière de 
durabilité sociale soient bien mises en 
œuvre dans le processus de planifica-
tion et de construction? Les idées ont 
besoin de porte-parole et de parrains. 
Durant le processus de planification et 
de construction, la participation devient 
déterminante pour la mise en œuvre de 
la vision de la «durabilité sociale». En 
s’appuyant sur cette vision, il faut se de-
mander qui doit être sollicité pour telle 
ou telle thématique du projet et qui doit 
être impliqué dans tel ou tel processus. 
Cela nécessite d’analyser minutieuse-
ment les attentes et de déterminer 
celles qui peuvent être satisfaites. 

Participation
La participation peut être associée à di-
vers niveaux d’interaction, allant de la 
simple information à la co-construction 
en passant par l’implication. Le niveau 
de participation visé doit être défini pour 
chaque étape du projet. Par exemple, 
quel est l’objectif d’un événement? 
S’agit-il de communiquer sur la vision du 
développement du site ou de fournir des 
renseignements sur les idées mises en 
œuvre? Est-ce que la participation des 
parties prenantes est envisagée? Faut-il 
recueillir d’autres idées? L’objectif de la 
campagne d’information menée en 
amont du dépôt de la demande de per-
mis de construire est-il uniquement de 
convaincre les éventuels opposants du 
bien-fondé de la démarche ou d’obtenir 
une véritable participation?
Le processus de participation est perti-
nent lorsque l’on dispose d’une vraie 
marge de manœuvre pour concevoir et 
prendre des décisions. Il faut également 
avoir suffisamment de temps. Surtout, il 
faut toujours garder à l’esprit que c’est 
au début d’un projet que la capacité 
d’influence est la plus importante. Il faut 
donc impliquer les groupes d’intérêt 
très tôt et inciter les personnes concer-
nées à participer. En s’appuyant sur 
toute une variété d’expériences, la ville 
de Lucerne a élaboré un guide des pro-
cessus participatifs [5]. 

Illustration 5.4: Les 
conditions à la parti-

cipation (réelle).

Actif

Co-décision

Participation 
aux échanges

Participation (réelle)

Conditions 
préalables à la 
participationIntérêt

Information

Développement de l’opinion
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5.4 Affecter et exploiter 
La durabilité sociale, dont découle la 
qualité de vie, est l’apanage de lieux où 
des gens sont présents pour les autres. 
Cela se traduit par exemple par des ser-
vices à domicile, de services ou d’offres 
dans les quartiers ou les sites. Les déve-
loppements qui proposent un spectre 
d’offres «urbaines» rencontrent un franc 
succès. Le principe de la ville des 
courtes distances ([4], voir chapitre 4.8) 
pose le cadre du style de vie basé sur de 
courtes distances cher à Timo Ohmacht, 
sociologue des transports [7]. 

Des services sur le site ou dans le 
quartier
Par services, on entend ici toute une pa-
lette de propositions variées, comme 
des guichets d’information, des ser-
vices de colis, des ateliers de répara-
tion, des chambres d’amis et bien 
d’autres encore [6]. Les offres de par-
tage de voitures ou de vélos-cargos, par 

exemple, permettent une mobilité adap-
tée. Les restaurants, les commerces de 
détail ou encore les étals de marché 
contribuent à l’approvisionnement du 
site ou du quartier. Le guichet d’infor-
mation est à la fois un service et un 
point de rencontre pour les habitants. 
La présence d’une chambre d’amis 
commune fait gagner de la place dans 
les appartements et connecte les hôtes 
dans le bâtiment. On répond ainsi aux 
besoins tout en promouvant les liens 
sociaux. 

Affectations communes
Au sujet des affectations collectives, 
voici le type de questions qui se posent: 
de quelle surface a-t-on besoin? Com-
ment s’assurer que l’offre est adaptée, 
suffisante et utilisée, mais pas non plus 
trop vaste? Moins, c’est souvent mieux. 
Les offres doivent être planifiées à pe-
tite échelle. Leur exploitation a ainsi 
plus de chances d’être rentable et elles 

La participation peut également être 
encouragée par le biais d’un projet ar-
tistique, comme c’est le cas à Gug-
gach III (Zurich). Kateřina Šedá, une ar-
tiste tchèque, y a lancé Radio Gug-
gach, un projet social de voisinage 
d’une durée de trois ans, dont l’objectif 
est que les habitants du quartier 

 

fassent connaissance. Les émissions 
donnent la parole aux habitants actuels 
et futurs. Ainsi, avant même d’emmé-
nager dans les nouveaux logements ou 
d’entrer à l’école, la première pierre de 
la mise en réseau des habitants ac-
tuels et futurs du quartier et du site est 
posée [8].

Illustration 5.5: Radio Guggach est un projet social de voisinage du quartier Guggach III, à 
Zurich. Depuis le studio de radio mobile visible en arrière-plan, on parle du quartier et des 
personnes qui y vivent déjà ou qui vont s’y installer. (Source: Kateřina Šedá)

Un projet artistique pour catalyser la mise en réseau? 
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sont plus susceptibles d’être déployées 
avec l’intensité nécessaire et de ne pas 
laisser de surfaces vides et vacantes.

Le guichet d’information, un point de 
contact
Le guichet d’accueil ouvert à tous les ré-
sidents du site de Trift, à Horgen, est 
par exemple devenu une vraie success 
story. Les gens viennent y chercher des 
renseignements sur des sujets très di-
vers. Depuis 2021, l’objectif de ce gui-
chet est aussi de développer des straté-
gies pour susciter l’engagement et sou-
tenir le vivre ensemble sur le site. C’est 
un lieu d’échange créatif et durable de 
ressources. Les idées et les besoins des 
résidents sont pris en compte et déve-
loppés collectivement. Cela leur donne 
de l’espace et de la force. Sans un tel 
catalyseur, les initiatives s’essouffle-

raient. Or elles sont essentielles à la vie 
communautaire du site.

Constitution d’une communauté
Les communautés qui fonctionnent se 
caractérisent par de la médiation et de 
l’activation, mais surtout par la diversité 
de leurs participants. Qui habite déjà là? 
Qui gère un commerce? Qui manque-t-il 
dans la communauté? Une programma-
tion minutieuse et le fait de permettre la 
participation, la prise de responsabilité 
et la co-décision sont les conditions es-
sentielles pour qu’une communauté 
puisse se réinventer et donc rester vi-
vante et attrayante.
Il existe pléthore d’outils de Community 
Building. Voici quelques exemples qui 
ont été testés lors du développement 
de nouveaux sites:

 – À Erlenmatt Ost (Bâle), un blog de 
quartier a été créé.

La résidence temporaire Fogo est gé-
rée par la fondation «Einfach Wohnen», 
par un réseau de jeunes et par l’orga-
nisme pour demandeurs d’asile de Zu-
rich. Elle combine des logements pour 
les personnes réfugiées et de jeunes 
adultes en formation avec des offres 
innovantes de restauration, de petits 
commerces, de culture et de forma-
tion. Il en résulte un lieu où l’on habite

et travaille, un lieu propice à la détente, 
au jeu, aux rencontres et aux projets 
participatifs. L’espace extérieur du site 
est librement accessible et comporte 
une place de jeu. À la Cuisine, la bu-
vette du quartier, une stratégie d’ali-
mentation et de restauration durable a 
été instaurée. Les gens sont invités à 
cuisiner ensemble et à mettre en place 
des projets.

Illustration 5.6: Le lotissement temporaire Fogo, à Zurich, est un espace où l’on réside, tra-
vaille, se détend et fait des rencontres. (Source: AOZ)

Des containers au service de la diversité
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 – Dans le projet du quartier Hunziker 
(Zurich), des espaces collectifs ont été 
proposés.

 – À Erlenmatt West (Bâle), des ambas-
sadeurs sont chargés de veiller à la vie 
communautaire et de la mise en réseau 
des habitants [9]. 

 – Sur le site de Trift (Horgen), des évé-
nements comme des marchés ou 
d’autres actions sont régulièrement or-
ganisés pour soutenir le vivre ensemble. 

 – Dans le lotissement Fogo (Zurich Alt-
stetten), diverses initiatives comme un 
marché, des ateliers cuisine ou des ren-
contres de voisins sont organisées pour 

Des informations complémentaires sur 
la revalorisation de quartiers existants 
sont fournies au chapitre 3.6. Par ail-
leurs, le «Manuel de développement de 
quartier» de l’Office fédéral du déve-
loppement territorial, dans la rubrique 
D [10], fournit des conseils utiles en 
matière de durabilité sociale, avec des 
exemples pratiques issus des champs 
d’action suivants:

 – Activités socioculturelles  
Message clé: les activités sociocul-
turelles dans les domaines du sport, 
de la culture, des loisirs ou de la for-
mation informelle répondent au be-
soin de vie sociale, de contact et 
d’échange. 
Des exemples concrets sont fournis, 
notamment sur les thèmes «Fêtes de 
quartier», «Midnight Sports», «Ren-
contres pour seniors», «Cantine», 
«Cuisine communautaire intercultu-
relle».

 – Intégration et participation 
Message clé: l’intégration et la parti-
cipation à la conception de l’espace 
de vie favorisent les compétences 
linguistiques et l’inclusion de diffé-
rents groupes de population. Ainsi 
naît le sentiment d’appartenance. 
Des exemples concrets sont fournis, 
notamment sur les thèmes suivants: 
«Café des langues pour les femmes», 
«Coaching associatif», «Cours de 
rattrapage», «Bricolage dans le 
parc», «Rencontre de quartier en 
tant que plateforme d’intégration».

 – Approvisionnement de proximité 
et services publics 
Message clé: les magasins et les bu-
reaux, mais aussi les rencontres de 
quartier, les écoles, les jardins d’en-
fants, la poste, les bibliothèques, les 
pharmacies et les cabinets médicaux 

animent l’espace public et le rendent 
plus sûr. 
Des exemples concrets sont fournis, 
notamment sur les thèmes «Centre 
de rencontre», «Équipements publics 
dans le lotissement», «Conseil aux 
mères et aux pères», «Espace 
jeunes».

 – Habitat 
Message clé: l’habitat joue un rôle 
prépondérant dans la création de 
l’adresse du quartier. Les espaces 
verts et les places bien aménagées 
invitent à faire de l’exercice, à jouer 
ou à faire la fête. C’est dans ces lieux 
que l’estime collective et la participa-
tion peuvent se développer. 
L’«appropriation» réduit la négli-
gence et l’abandon d’ordures. 
Des exemples concrets sont fournis, 
notamment sur les thèmes «De nom-
breux nouveaux espaces extérieurs 
pour le quartier», «Journée des voi-
sins et des jardins ouverts» et «Clean 
Up Day».

 – Image du quartier 
Message clé: pour que la population 
s’y sente bien, l’image du quartier 
doit être soignée. Des projets artis-
tiques, un corporate design, des pro-
jets d’affectations temporaires et un 
travail médiatique sont autant d’ou-
tils qui aident à renforcer la compré-
hension et la conscience de soi au 
sein du quartier. 
Des exemples concrets sont fournis, 
notamment sur les thèmes «Un re-
gard d’artiste change l’image du 
quartier», «Le travail visuel du quar-
tier», «Tour dans mon quartier», 
«Newsletter», «Plan de communica-
tion», «Affectation intermédiaire 
culturelle».

Conseils pour revaloriser un quartier 
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que les différentes personnes qui ha-
bitent et travaillent dans le quartier 
tissent des liens.

Applications de site ou de quartier
D’une manière générale, les gens sou-
haitent avoir plus de possibilités de 
contact. Les plateformes numériques 
offrent aujourd’hui un large éventail de 
possibilités en ce sens. Techniquement 
parlant, elles permettent aussi de 
connecter des systèmes très variés, 
comme la gestion de l’énergie, les réser-
vations, la logistique, les fonctions d’ac-
cès et la mobilité. Ces plateformes per-
mettent d’inciter les habitants à modi-
fier leur comportement. On peut par 
exemple leur transmettre un compte-
rendu de la consommation d’énergie de 
leur foyer. Dans ce cas, un bon accom-
pagnement en termes de communica-
tion, avec, par exemple, des conseils 
pour faire des économies d’énergie ou 
des informations sur la mobilité, est im-
portant [11]. Le caractère local de ce 
type de plateformes ramène ainsi la 
connectivité mondiale à la plus petite 
unité: le voisinage.
La première application a été mise en 
place en 2014 sur le site 2000 watts 
d’Erlenmatt West [12]. D’autres quar-
tiers et sites, comme Greencity [13], 
Rüti hof [14] ou Buchegg II, de la coopé-
rative Waidberg (Zürich), lui ont ensuite 
emboîté le pas. Au Rütihof, l’ETH Wohn-
forum s’est penchée sur le voisinage nu-
mérique et a mis en place une plate-
forme pour les usagers. Sa «market-
place» est particulièrement utilisée, 
mais elle sert aussi à partager des infor-
mations sur des événements. 

Évaluation 
Pour un site en exploitation, il est inté-
ressant de procéder à un monitoring ou 
une évaluation de sa durabilité sociale 
(voir chapitre 3.5). Trois ans après la 
mise en service du site Guss, la ville de 
Bülach a confié l’évaluation de la satis-
faction de ses habitants, des gérants de 
ses commerces et du reste de la popula-
tion de la ville à la Haute école de Lu-

cerne, qui a appliqué la méthode Partici-
patory Learning and Action (PLA). À 
l’occasion d’un séminaire d’une semaine, 
les étudiants ont effectué de nombreux 
entretiens avec la population, puis en 
ont consigné les résultats dans un rap-
port [15]. 
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Chapitre 6

Katrin Mark
6.1 Défis et tendances
Les explications suivantes font surtout 
référence aux sites, mais peuvent toute-
fois aussi être appliquées aux quartiers. 

Changement structurel et change-
ment sociétal
La transformation globale du secteur 
immobilier est l’un des principaux en-
jeux qui concerne aussi les sites. Elle 
est une conséquence inévitable de 
l’évolution des valeurs sociétales, qui 
est aujourd’hui en grande partie déter-
minée par des sujets d’ordre supérieur 
comme la digitalisation ou le change-
ment climatique. Les exigences liées 
aux lieux et aux affectations évoluent au 
gré des projets de vie, des nouvelles 
formes de travail et des nouveaux com-
portements en matière de mobilité (voir 
aussi chapitre 5.1). 
Les investisseurs et les détenteurs de 
capitaux doivent prendre en compte ces 
défis et ces tendances lorsqu’ils 
prennent des décisions dans une pers-
pective de performance. Pour pouvoir 
garantir un rendement stable, les straté-
gies immobilières doivent non seulement 
refléter, mais aussi anticiper les disposi-
tions réglementaires et le changement 
structurel économique et sociétal. 
Lors du développement de sites et de 
quartiers, de plus en plus de tensions 
affleurent entre les attentes indivi-

duelles de rendement et les besoins de 
la société en logements et en espaces 
de travail abordables (voir chapitre 2.6). 

Dispositions réglementaires 
La politique climatique pèse de plus en 
plus sur les questions d’économie im-
mobilière et les stratégies des entre-
prises. Son objectif est d’orienter les 
flux financiers vers des projets du-
rables. Mais tant que la législation 
suisse fera preuve de frilosité dans ce 
domaine, nous devrons nous orienter à 
l’aide de concepts et de directives inter-
nationales, comme la taxinomie euro-
péenne. L’ordonnance correspondante 
[1] a été adoptée à Bruxelles en 2020 et 
détermine le cadre des investissements 
écologiques durables à l’échelle de l’UE. 
L’objectif est de réduire considérable-
ment les émissions de CO2 et d’accélé-
rer la mutation de l’ensemble des sec-
teurs économiques en vue de préserver 
le climat [2]. 
Pour déterminer si une activité écono-
mique est durable au sens de la taxino-
mie européenne, on se réfère à un sys-
tème de classification harmonisé des 
domaines climat, environnement et so-
ciété [3]. Les critères ESG (Environmen-
tal, Social and Corporate Governance) et 
l’accord de Paris sur le climat (voir cha-
pitre 1.4, Secteur financier) visent les 
mêmes objectifs à l’échelle mondiale.

Exigences de la taxinomie européenne 
pour les activités économiques

Objectifs environnementaux de la taxi-
nomie européenne

 – Contribuer de manière significative à 
la réalisation d’au moins un objectif 
environnemental

 – Ne pas causer de préjudice important 
à un autre objectif environnemental

 – Répondre à des critères d’évaluation 
technique économiquement fondés, 
définis dans le règlement

 – Répondre à des standards minimaux 
en matière d’impact social et de gou-
vernance

 – Protection du climat
 – Adaptation au changement climatique
 – Utilisation durable des ressources en 
eau

 – Passage à une économie circulaire
 – Prévention et réduction de la pollution 
de l’environnement

 – Protection et restauration de la biodi-
versité

Tableau 6.1: Taxino-
mie européenne – 
Aperçu des exi-
gences pour les acti-
vités économiques 
et des objectifs envi-
ronnementaux pour-
suivis.
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Conformément aux exigences régle-
mentaires de la taxinomie européenne, 
un reporting étroitement lié aux critères 
ESG est dorénavant imposé. L’ESG est 
un cadre reconnu à l’international, qui 
permet d’évaluer les activités écono-
miques, les fonds ou les portefeuilles au 
regard de critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance d’entreprise. 
L’objectif est de créer chez les acteurs 
du marché financier une norme com-
mune à tous les marchés et qui intègre 
les risques de durabilité. Dans leurs pro-
cessus, les acteurs du marché financier 
doivent donc également tenir compte 
des effets qui ont un impact négatif sur 
la durabilité. 
Les lois européennes sont avant tout 
pertinentes pour les organisations ac-
tives à l’international. La taxinomie de 
l’UE a toutefois un impact direct sur le 
marché financier suisse et aura donc 
aussi une influence sur les standards 
utilisés en Suisse. Mais pour l’instant, 
ce sont les réglementations nationales, 
fortement axées sur la protection du cli-
mat, qui continuent de prévaloir dans 
notre pays. Il n’existe en tout cas pas 
encore de cadre comparable à la taxino-
mie européenne. Le rapport du Conseil 
fédéral de décembre 2022 [4] se 

contente seulement d’esquisser les do-
maines d’action susceptibles de soute-
nir la durabilité du secteur financier en 
Suisse.
Pour rester compétitive, une stratégie 
immobilière doit donc répondre aux cri-
tères ESG et à la taxinomie européenne. 
Elle doit aussi être transparente vis-à-
vis de ceux qui détiennent les capitaux. 
La durabilité est donc devenue un cri-
tère de gestion des risques dans le sec-
teur financier.

Notations
Pour pouvoir évaluer la durabilité d’un 
portefeuille de manière globale et com-
parer la performance des divers place-
ments immobiliers, on recommande de 
recourir à des notations indépendantes. 
Celles-ci soutiennent la transparence, 
suscitent la confiance des parties pre-
nantes et permettent de comparer les 
critères ESG. 
En Suisse, deux instruments sont dis-
ponibles sur le marché pour évaluer les 
portefeuilles immobiliers: le Global Real 
Estate Benchmark (GRESB) [5], recon-
nu à l’échelle internationale, et le Swiss 
Sustainable Real Estate Index (SSREI) 
[6]. Les labels de durabilité pèsent for-
tement sur le résultat global des évalua-
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Illustration 6.1: Pour 
SSREI, les notations 

font partie de la stra-
tégie de durabilité. 

Elles aident à saisir 
les objectifs et les 
performances en 

matière de durabilité 
et permettent d’éta-

blir des comparai-
sons. (Source: 

SSREI)
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tions GRESB, car celles-ci tiennent 
compte de la part de la surface certifiée 
par rapport au portefeuille total. En 
bref, les certifications font monter la 
note GRESB. 
Le SSREI a été développé à partir de 
standards suisses et sert à évaluer la 
durabilité du parc immobilier suisse. Il 
permet aux propriétaires d’évaluer leurs 
biens immobiliers, en particulier au re-
gard du renforcement des exigences ré-
glementaires en matière de développe-
ment durable, et donc de vérifier et sé-
curiser leur valeur à long terme (voir fi-
gure 6.1). 
Les renseignements nécessaires pour 
les notations sont contenus dans les 
rapports de durabilité. Le cadre de ces 
derniers est défini par la Global Repor-
ting Initiative (GRI) [7], un standard in-
ternational de reporting qui prend au-
tant en compte les aspects écono-
miques que les aspects écologiques et 
sociaux de la durabilité. Elle se focalise 
sur les émissions de gaz à effet de 
serre.

Évaluation des risques
L’évaluation continue des risques est la 
première étape pour suivre le rythme 
des évolutions sociétales et réglemen-
taires. Dans le cas de biens immobiliers, 
la priorité est d’éviter les «stranded as-
sets», des actifs qui subissent une 
perte de valeur considérable en un 
temps relativement court. C’est le cas, 
par exemple, lorsque le durcissement 
des objectifs climatiques fait rapide-
ment décliner le potentiel d’investisse-
ment et commercial d’un bien. 
Les bâtiments existants, dont on n’a gé-
néralement aucune base de données 
historique, présentent des risques ma-
jeurs en matière de durabilité. Pour évi-
ter les «stranded assets», il faut évaluer 
des scénarios climatiques prospectifs 
et prendre des mesures en consé-
quence. Pour y parvenir, l’évaluation des 
risques nécessite une stratégie claire et 
des données fiables.
Les principes fondamentaux du main-
tien de la valeur et de la négociabilité 

des biens immobiliers devraient aussi 
être pris en compte pour les sites. Ce-
pendant, un site n’est pas que la somme 
des éléments qui le composent. De 
nombreux autres facteurs doivent être 
pris en compte. Dans un site durable, 
l’un des plus grands défis consiste à ga-
rantir la transparence des indices de 
durabilité et de préservation des res-
sources tout au long du cycle de vie. Il 
faut en outre montrer qu’une valeur suf-
fisante est accordée à l’identité, à la 
prospérité et au Community Building. 
Ces aspects doivent donc être considé-
rés dès la stratégie.

6.2 Des stratégies 
immobilières globales 

Lignes directrices de la durabilité
La durabilité économique suppose l’éta-
blissement d’une stratégie à long terme, 
basée sur des valeurs et des objectifs 
durables. Ils définissent le cadre des ac-
tivités d’investissement, de la gestion 
de portefeuille et de la communication 
avec les parties prenantes. 
Les lignes directrices de la durabilité 
donnent un caractère contraignant, 
servent de boussole et rendent les ob-
jectifs stratégiques de durabilité tan-

Illustration 6.2: Les 
lignes directrices de 
la durabilité défi-
nissent les valeurs et 
les objectifs pour le 
site. L’ensemble du 
cycle de vie et toutes 
les parties prenantes 
sont pris en compte. 
Les trois domaines 
de durabilité consti-
tuent la base fonda-
mentale des lignes 
directrices. (Source: 
Intep)
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Illustration 6.3: L’ap-
proche méthodolo-
gique du FM-A crée 
les conditions né-
cessaires pour que 
les exigences du 
point de vue des pro-
priétaires, des ex-
ploitants et des utili-
sateurs soient cor-
rectement prises en 
compte à chaque 
phase. (Source: 
CRB)
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gibles. Lorsque les objectifs contenus 
dans les lignes directrices sont égale-
ment fixés dans les concepts d’utilisa-
tion et d’exploitation, on s’assure qu’ils 
soient répercutés jusqu’au niveau opé-
rationnel et à la mise en œuvre avec les 
conditions-cadres correspondantes. 
Transmettre les valeurs et les objectifs 
à l’ensemble des parties prenantes et 
convaincre celles-ci sont deux des plus 
grands défis de la durabilité stratégique. 
C’est pour cela que les différentes exi-
gences des propriétaires, des gérants 
et des locataires doivent impérative-
ment être intégrées et équilibrées. 
En particulier pour les sites dont les ins-
tances responsables sont hétérogènes 
et les délais de développements sont 
longs, il faut faire des compromis et ré-
partir équitablement les profits. C’est le 
cas pour les coopératives, les sociétés 
de placement immobilier ou les pouvoirs 
publics. Il faut alors créer des lignes di-
rectrices et des directives claires pour 
l’ensemble du site, qui définissent le 
mixte d’affectations et les exigences en 
matière de zones accessibles au public 
ou d’espaces communs. Il faut aussi dé-
terminer le modèle d’exploitation et les 
responsabilités durant la phase d’utili-
sation. Les lignes directrices de la dura-
bilité servent par ailleurs de base pour 
élaborer les contrats entre les représen-
tants de l’instance responsable du site 
et les interfaces avec les prestataires 
de services externes. 
La durabilité du développement d’un 
site dépend avant tout des locataires et 
des usagers. Pendant la phase d’exploi-
tation d’un site, la communication avec 
les locataires et l’implication des usa-
gers doivent donc être au centre des 
préoccupations. Elles aident à soutenir 
les valeurs et les objectifs du dévelop-
pement du site et à créer l’acceptation 
nécessaire. 

Concept d’affectation
Les objectifs de durabilité, les analyses 
des besoins et les exigences relatives 
aux futures affectations du site sont 
consignés dans un concept d’affecta-

tion. Les exigences en matière d’affec-
tation y sont décrites qualitativement 
et, dans la mesure du possible, étayées 
par des objectifs quantitatifs. Le 
concept d’affectation aide à prendre en 
compte les objectifs de durabilité du-
rant toutes les phases du projet et à jus-
tifier leur degré d’accomplissement. À 
l’instar d’un cahier des charges, il sert 
ensuite de base au concept de gestion 
développé pour chaque phase.

6.3 Planifier et exploiter en 
fonction du cycle de vie

La rentabilité d’un site dépend de la ma-
nière dont les ressources sont utilisées 
sur des cycles très longs. Comparé aux 
bâtiments, dont les cycles de construc-
tion peuvent être considérés comme 
fermés, l’horizon temporel des sites est 
nettement plus long. En principe, le 
cycle de vie d’un site est le résultat de la 
combinaison des nombreux cycles de 
vie différents des bâtiments, des es-
paces extérieurs et des infrastructures.
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Illustration 6.4: Mo-
dèle de rôle géné-
rique pour l’organisa-
tion d’un projet de 
construction inté-
grant le Facility Ma-
nagement anticipa-
tif. (Source: CRB)

Pour planifier et exploiter en fonction du 
cycle de vie, il convient d’analyser les 
facteurs qui sont par exemple condi-
tionnés par l’environnement, le lieu ou 
l’objet et la manière dont ils sont reliés 
entre eux. On peut ensuite en déduire 
quelle phase du cycle de vie et quelles 
mesures sont les plus adaptées pour 
agir au mieux sur le facteur en question. 
Les processus d’exploitation ou de ges-
tion doivent être pris en compte tôt 
dans la phase de planification, car c’est 
le meilleur moment pour coordonner les 
facteurs liés à l’environnement ou à l’ob-
jet et les optimiser au cours du cycle de 
vie. En effet, cela coûte souvent très 
cher de les adapter plus tard, pendant 
la phase de réalisation ou de gestion. 
C’est vrai aussi pour les processus d’ex-
ploitation ou d’affectation qui ne sont 
pas efficaces ni adaptés à l’utilisation. 
La recommandation SIA 113 «FM adap-
té à la planification et à la réalisation de 
constructions» [8] et les guides asso-
ciés [9] décrivent les tâches du Facility 
Management anticipatif (FM-A) tout au 
long des phases SIA. Les thèmes qui y 
sont traités peuvent également être ap-
pliqués aux sites. Ce sont des repères 
utiles pour développer des sites qui 
soient conformes à l’utilisation prévue 
lorsqu’ils comprennent différents bâti-
ments, des espaces extérieurs acces-
sibles au public et des espaces verts. Il 

est encore plus important pour un site 
de considérer et d’optimiser sa 
construction sous l’angle de la gestion 
que pour un seul bâtiment. Pour garan-
tir la qualité et la rentabilité tout au long 
du cycle de vie, il faut que les exigences 
des utilisateurs soient prises en compte 
lors de la planification et du développe-
ment et que des processus adaptés à la 
gestion soient créés.

Estimation des coûts du cycle de vie
L’estimation des coûts du cycle de vie 
est un outil central du FM-A (Life Cycle 
Costs, LCC) [10]. Il sert à comparer les 
variantes de planification d’un bâtiment 
afin de trouver la meilleure solution en 
termes de coûts sur toutes les phases 
du cycle de vie. Pour les bâtiments, les 
LCC sont un instrument de planification 
éprouvé qui a fait ses preuves pour 

 – évaluer quantitativement la planifica-
tion d’un point de vue économique,

 – identifier les facteurs de coûts à un 
stade précoce et

 – ne pas prendre des décisions en réflé-
chissant seulement à court terme (voir 
[11] et «Digression: le coût du cycle de 
vie d’un bâtiment», p. 84). 
En Suisse, nous ne disposons pas en-
core de méthode quantitative pour esti-
mer les coûts du cycle de vie de l’en-
semble d’un site. Bien que la prise en 
compte des coûts du cycle de vie des 
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 – Méthodes: le coût global du cycle de vie (Whole 
Life Cost, WLC) est un calcul global des coûts 
sur toute la durée de vie d’un bâtiment selon la 
norme ISO 15686-5 [13]. Elle prend non seule-
ment en compte le coût du cycle de vie du bâti-
ment, mais aussi les coûts externes et les coûts 
non liés au bâtiment et les compare aux revenus 
de location ou de vente (figure 6.6). L’approche 
LCC est également utilisée dans les labels de 
bâtiments suisses courants. 

 – Composants des coûts: l’iIllustration 6.5 
montre, par exemple, la répartition des coûts 
sur l’ensemble du cycle de vie pour un objet 
avec des affectations bureau/commerce ou lo-
gement/commerce, avec une évaluation dyna-
mique sur 50 ans. Les coûts de construction 
peuvent représenter plus de 50 % des coûts. Si 

l’on compte aussi les coûts de rénovation et de 
remise en état, les coûts d’investissement sont 
même nettement plus élevés. Le levier écono-
mique est ainsi visible dès les premières phases 
de planification. Les coûts d’investissement ini-
tiaux doivent toujours être considérés et éva-
lués en relation avec les coûts qui surviennent 
plus tard au cours du cycle de vie. En principe, 
le facteur temps est élémentaire: plus un bien 
immobilier est utilisé longtemps, plus les coûts 
d’utilisation pèsent dans la balance.

 – Optimisation: les coûts de construction et les 
coûts d’exploitation génèrent tous deux des 
coûts. Les frais de nettoyage constituent le 
principal type de coûts dans la phase de ges-
tion. L’expérience montre toutefois qu’ils re-
cèlent un potentiel d’économie de 10 % au maxi-
mum. C’est donc dans les premières phases de 
planification que l’on peut le mieux influencer 
les coûts.

Sur le plan des coûts d’exploitation, les installa-
tions doivent être conçues de manière à faciliter 
l’entretien et la révision. Les matériaux doivent 
être choisis en fonction de l’intensité d’utilisation 
ou de l’exposition aux intempéries, tant pour la 
construction que pour les installations. Pour mini-
miser les coûts d’intervention sur des installations 
et des éléments de construction ayant des durées 
de vie différentes, les structures primaires, se-
condaires et tertiaires du bâtiment doivent être 
facilement séparables.

Illustration 6.5: Les 
types de coûts et 

leur répartition du-
rant le cycle de vie 
dans l’exemple de 
deux affectations 

mixtes avec une éva-
luation dynamique 
du cycle de vie sur 

50 ans.  
(Source: [11])

bâtiments soit un bon point de départ, 
limiter l’analyse des coûts aux seuls bâ-
timents ne suffit pas. En effet, le 
contexte global des bâtiments, des in-
frastructures, des espaces publics exté-
rieurs et des espaces verts comprend 
bien plus que la somme des bâtiments 
présents sur le site. Dans le cadre du la-
bel SNBS-Quartier, la rentabilité d’un 

site est donc évaluée à l’aide d’une mé-
thode qualitative. Basée sur les 
concepts élaborés durant la phase de 
développement, elle prend en compte 
leur influence sur les coûts et les évalue 
en fonction des exigences en termes 
d’affectations [12]. 
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Digression: le coût du cycle de vie d’un bâtiment

Illustration 6.6: 
Aperçu des compo-
sants du coût global 

du cycle de vie, 
conformément à la 

norme ISO 15686-5.  
(Source: CRB)
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6.4 Durabilité économique
Les sites sont durables lorsque le main-
tien de leur valeur, leur viabilité et leur 
utilisation à long terme sont garantis. 
Des critères qualitatifs tels que la quali-
té de séjour ou l’acceptation de l’infras-
tructure et des objectifs stratégiques de 
durabilité par les usagers ont une forte 
influence sur les critères quantitatifs 
tels que la location complète, le revenu 
locatif ou la fluctuation des locataires.
L’horizon temporel des sites est plus 
long que celui des bâtiments. Ici, les dif-
férents cycles de vie des bâtiments, des 
espaces extérieurs et des infrastruc-
tures générales sont interconnectés. De 
ce fait, encore maintenant, les coûts du 
cycle de vie ne sont pas déterminés et 
analysés de manière quantitative lors de 
l’évaluation du site, mais plutôt considé-
rés dans un contexte global à l’aide 
d’une liste de contrôle de critères quali-
tatifs [12].

Le potentiel de rendement influencé 
par des critères qualitatifs 
Le potentiel de rendement est un indi-
cateur important qui permet d’estimer la 
viabilité et la rentabilité d’un site. Au-
jourd’hui, pour être attractive, une offre 
de surface doit remplir de nombreux cri-
tères différents qui varient selon le lieu 
et doivent être évalués en fonction de la 
localisation et du mixte d’affectations.
Pour garantir ce potentiel de revenus, le 
maintien de la valeur à long terme est 
déterminant. La durabilité sociale ne 
doit pas non plus être sous-estimée. 
Une offre diversifiée permet de diversi-
fier les usagers. Les affectations mixtes 
et les offres diversifiées doivent donc 
également être envisagées dans le 
contexte de l’évolution des modèles de 
travail et de vie. À terme, elles doivent 
répondre aux besoins qui en découlent 
(voir chapitres 4 et 5). 

Garantir le maintien de la valeur grâce 
au mixte d’affectations
Aujourd’hui, les utilisations mixtes 
jouent généralement un rôle important 
pour le maintien de la valeur et l’attracti-

vité d’un site. L’utilisation publique du 
rez-de-chaussée revient donc sur le de-
vant de la scène. En fonction de l’infras-
tructure globale, on peut envisager des 
points de rencontre du quartier, des es-
paces de co-working ou des lieux de 
rassemblement pour des événements 
conviviaux. Les surfaces commerciales 
et les offres de services augmentent 
également l’attractivité et contribuent à 
dynamiser la qualité de séjour sur le 
site. Il peut s’agir de propositions pour 
répondre aux besoins quotidiens, 
d’offres de restauration ou de relais-co-
lis. Lors de l’évaluation de l’utilisation 
optimale des surfaces, il faut impérati-
vement voir plus loin que les limites du 
site pour exploiter les éventuelles syner-
gies avec l’environnement immédiat.
Les expériences en matière de dévelop-
pement de sites montrent que l’offre de 
surfaces doit être évaluée en se plaçant 
du point de vue des propriétaires, des 
exploitants et des usagers. C’est impor-
tant, car il peut être nécessaire de pré-
voir une subvention croisée des offres 
pour favoriser un mixte d’affectations at-
tractif et diversifié, ce qui, au final, peut 
avoir un impact positif sur le potentiel de 
rendement. Cela ne signifie pas pour au-
tant qu’il est toujours judicieux, écono-
miquement parlant, de prévoir un maga-
sin de quartier ou un café dans chaque 
bâtiment et de planifier une utilisation 
publique du rez-de-chaussée. Si ces af-
fectations ne sont pas cohérentes avec 
les autres conditions-cadres, elles ne 
contribuent pas non plus forcément à 
l’animation du quartier. 
La qualité de séjour et donc l’attractivité 
d’un site dépendent aussi et surtout de 
l’aménagement des espaces extérieurs. 
Les espaces verts, qui peuvent être uti-
lisés de multiples manières, réduisent la 
canicule estivale et favorisent la biodi-
versité, ont ici une grande influence. 
Toutefois, les grands jardins et espaces 
verts peuvent aussi devenir des fac-
teurs de coûts. 
À l’inverse, s’ils sont planifiés sur l’en-
semble du périmètre du site, voire au-
delà, cela a un impact positif sur le 
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maintien de la valeur. Cela est d’autant 
plus vrai lorsque les usagers sont impli-
qués et s’identifient ensuite fortement 
avec le site (voir chapitre 10). Comme il 
n’est jamais possible d’éviter complète-
ment les vacances sur un site, il faut 
aussi une gestion active de l’exploitation 
et des vacances pour garantir un rende-
ment acceptable. Les affectations inter-
médiaires permettent de maintenir les 
sites dynamiques et attractifs. Elles en-
couragent l’innovation et incitent les 
usagers et les habitants à participer.

Satisfaire aux exigences de rende-
ment, mais sur le long terme
Les critères qualitatifs sont donc essen-
tiels pour augmenter le potentiel de ren-
dement et garantir le maintien de la va-
leur, mais en général, ils ne sont pas en 
adéquation avec les perspectives de 
rendement à court terme. Il est donc 
d’autant plus important de vérifier le 
rendement à long terme en tenant 
compte des coûts sur l’ensemble du 
cycle de vie. 
Pour analyser les coûts à long terme, il 
faut une structure de coûts transpa-
rente et disposer d’une vue d’ensemble 
des données spécifiques aux bâtiments 
relatives aux matériaux et à la construc-
tion. La plupart du temps, de telles in-
formations ne peuvent être gérées qu’à 
l’aide d’instruments numériques tels 
que le Building Information Modeling 
(BIM) ou le Computer-Aided Facility 
Management (CAFM). Plus les données 
de chaque bâtiment sont complètes et 
correctement structurées, plus la capa-
cité d’action augmente. Les données re-
latives aux besoins énergétiques et à la 
performance en matière de durabilité 
aident à corréler les objectifs des lignes 
directrices de la durabilité et les indica-
teurs financiers, ce qui aide à tirer profit 
du potentiel d’optimisation.

6.5 Gestion
Une fois que les exigences en matière 
d’exploitation et de gestion des bâti-
ments et de sites sont mises en œuvre 
de façon optimale dans la planification, 
il est important, au cours de la phase 
d’exploitation, d’atteindre et de consoli-
der les valeurs consignées dans les 
lignes directrices de la durabilité. L’ob-
jectif est d’avoir un site adapté à son uti-
lisation et géré efficacement. Les sur-
faces et les infrastructures doivent 
donc être conformes aux exigences fu-
tures des exploitants et des usagers. 
Les besoins des parties prenantes du-
rant la phase d’utilisation doivent donc 
être pris en compte dès la planification 
et le développement.
Pour cela, les rôles doivent être définis 
et les responsabilités clairement répar-
ties à l’échelle du site. Il faut déterminer 
la manière de contacter les utilisateurs 
et de communiquer avec eux, puis défi-
nir les modalités de participation et quel 
visage du site l’on souhaite présenter à 
l’intérieur et à l’extérieur. Ce faisant, on 
évite les conflits d’objectifs, les lacunes 
et les chevauchements de prestations 
de services. En règle générale, tout cela 
est consigné dans un concept d’affecta-
tions et de gestion.

Concept de gestion et modèles de 
processus dans le FM
Le concept de gestion est élaboré à par-
tir du concept d’affectation en vue de 
l’exploitation de tout le site. Il met l’ac-
cent sur l’organisation du site et sur les 
processus de gestion des espaces exté-
rieurs, des bâtiments et des infrastruc-
tures. Il s’agit par exemple d’optimiser 
les consommations d’énergie liées aux 
usagers et à l’utilisation et de viser la 
meilleure efficacité possible en termes 
de besoins énergétiques et d’émissions 
de gaz à effet de serre sur le site. 
Le concept de gestion doit tenir compte 
des spécificités du site, telles que les 
différents propriétaires et les diffé-
rentes phases du cycle de vie des bâti-
ments (projets de construction, rénova-
tions, bâtiments existants). Il doit ce-
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Illustration 6.7: Pro-
cessus de Facility 
Management Pro-

LeMo du niveau stra-
tégique au niveau 

opérationnel, avec 
l’exemple de la ré-
duction des émis-

sions de CO2. 
(Source: CRB)

pendant aussi tenir compte de l’environ-
nement immédiat et des infrastructures 
publiques. 
Le niveau de détail du concept de ges-
tion dépend de la complexité de l’affec-
tation et des conditions-cadres du site. 
La structure du concept de gestion et 
l’étendue des descriptions de processus 
liés aux bâtiments sont alignées sur le 
modèle de processus et de prestations 
du Facility Management (ProLeMo) [14]. 
Ce modèle est publié par le Centre 
suisse d’études pour la rationalisation 
de la construction (CRB). Il s’est imposé 
en tant que standard de branche et est 
aussi applicable aux sites. 
Les processus de Facility Management 
qui doivent être réglés à l’échelle du site 
concernent, par exemple au niveau stra-
tégique, la stratégie pour le développe-
ment durable. Sur le plan tactique, il 
s’agit de la planification de la gestion de 
l’exploitation et de la gestion des presta-
tions. Enfin, sur le plan opérationnel, il 
s’agit de l’optimisation de l’exploitation et 
du contrôle de l’énergie ou de la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de 
serre.

Modèles de rôles et responsabilités à 
l’échelle du site
Les rôles liés à la gestion d’un site sont 
divers et peuvent s’avérer très com-
plexes selon les structures de propriété 
et les parties prenantes impliquées. Les 
propriétaires, les facility et property ma-
nagers, les prestataires de services et 
les usagers doivent donc être d’accord 
sur les objectifs et les valeurs fixés dans 

les lignes directrices de la durabilité, 
ceci afin de garantir une orientation 
commune en cas de conflits d’objectifs.
Le modèle de rôle générique pour l’orga-
nisation de la mise à disposition et de la 
gestion comprend, sur le plan straté-
gique et outre les propriétaires, le Facili-
ty Management. Au niveau du pilotage 
se trouve le Property Management et, 
au niveau opérationnel, les prestataires 
de services mandatés pour les Facility 
Services.
Les objectifs des différents rôles varient 
en fonction du type d’organisation. Dans 
le cas d’une organisation REIM (Real 
Estate Investment Management), l’ac-
cent est mis sur l’immobilier et les ser-
vices sous forme de placements de ca-
pitaux. En revanche, dans le cas d’une 
organisation CREM (Corporate Real Es-
tate Management), l’immobilier et les 
services ne servent qu’à soutenir et exé-
cuter l’activité principale. Les organisa-
tions coopératives mettent, quant à 
elles, l’accent sur l’aspect monétaire, 
mais aussi sur la vision sociale de base 
et les interactions sociales. Sur le plan 
de la gestion, ces orientations caracté-
risent les différents objectifs des rôles 
impliqués et influencent l’exploitation 
d’un site durable.

L’élaboration des contrats
À l’étape de l’élaboration des contrats, 
les lignes directrices de la durabilité 
constituent le point de départ pour 
toutes les parties prenantes. C’est pour-
quoi, lors de la rédaction de contrats 
avec des tiers, il faut définir les exi-

M7 Gestion de la durabilité: Directives pour la réduction du CO2
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gences inhérentes aux objectifs d’un 
développement durable du site. Il faut 
alors décrire concrètement les presta-
tions et définir les indicateurs de perfor-
mance clé (KPI) pour les exploitants ou 
les prestataires de services. Pour per-
mettre des synergies soutenant la per-
formance globale d’un site, les contrats 
avec des prestataires externes pour 
l’entretien des espaces verts, l’élimina-
tion des déchets ou les travaux d’entre-
tien doivent par exemple être établis 
pour l’ensemble du site.
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Chapitre 7

Katrin Pfäffli 3200 millions de tonnes de 
matériaux sont stockés dans le secteur 
suisse de la construction (bâtiment et 
génie civil), soit

400 tonnes par personne. 
La masse de la construction suisse aug-
mente de 

7 tonnes par personne et par an, 
soit

2 tonnes par seconde.

91 % des flux de matériaux dans le  
secteur suisse du bâtiment sont impu-
tables à la construction de bâtiments et 
au génie civil. 

13 % de l’énergie totale et

30 % des émissions de gaz à effet  
de serre sont issues de la construction. 
Cela représente environ

11 millions de tonnes par an, dont 
on estime que la moitié est produite en 
Suisse et imputable au secteur industriel. 

3000 à 4000 permis de dé-
molir sont octroyés chaque année en 
Suisse. Seule une infime partie des élé-
ments de construction produits est réu-
tilisée. En revanche,

70 % des matériaux de déconstruc-
tion et 

75 % des matériaux d’excavation et 
de démolition sont déjà séparés, prépa-
rés puis recyclés. 
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7.1 Production – Exploitation – 
Mobilité 

Les sites et les quartiers sont des lieux 
de vie, de travail et d’habitation. Les 
gens se déplacent au sein du site, en 
sortent ou s’y rendent. Pour que cela 
soit possible, il faut une infrastructure. 
Pour commencer, il faut d’abord qu’elle 
soit construite, puis entretenue, adaptée 
et, si nécessaire, démontée. La 
construction, l’exploitation (voir cha-
pitre 8) et la mobilité quotidienne (voir 
chapitre 9) sont liées et s’influencent 
mutuellement de différentes manières. 
C’est pourquoi, lorsque l’on veut optimi-
ser les sites et les quartiers, il faut impé-
rativement avoir une réflexion globale, 
portant sur l’ensemble du cycle de vie.
En 2006, la Société suisse des ingé-
nieurs et des architectes (SIA) a publié 
une documentation sur la voie vers l’effi-
cacité énergétique, basée sur la prise en 
compte du cycle de vie. Ce concept a 
été complété par une nouvelle unité, les 
émissions de gaz à effet de serre, et a 
été publié pour la première fois sous la 
forme du Cahier technique SIA 2040 
(édition actuelle [1]) en 2011. Le label 
«Site 2000 watts» (2013 à 2023, voir 
chapitre 11), qui s’engage également à 
prendre en compte le cycle de vie, a été 
créé sur cette base. Dès 2024, la Voie 
de l’efficacité devient la «Voie du climat» 
et constitue une nouvelle série de norme 

à la SIA [2]. L’association démontre ainsi 
sa conviction que le changement clima-
tique est l’un des plus grands défis mon-
diaux de notre époque (prise de position 
[3]). 
Nous sommes face à la nécessité d’éli-
miner la quasi-totalité des émissions de 
gaz à effet de serre d’ici 2050, quelle 
que soit leur origine. Nous progressons 
de plus en plus pour l’exploitation des 
bâtiments et des véhicules, mais de gros 
efforts restent à faire au niveau de la 
construction de bâtiments et de véhi-
cules ainsi que des infrastructures de 
transport – nous n’en sommes qu’aux 
prémices d’une construction respec-
tueuse du climat et des ressources, la-
quelle reste trop souvent considérée 
comme secondaire (voir chapitre 2.4). 
Les émissions liées à la construction 
jouent un rôle déterminant et ne sont en 
aucun cas négligeables. L’expérience 
acquise avec les sites 2000 watts 
montre que les émissions de gaz à effet 
de serre (EGES) dues à la construction 
dominent nettement quand les sites 
sont exploités à 100 % avec des énergies 
renouvelables [4]. Les défis sont im-
menses pour les responsables des sites 
qui agissent en tant que commandi-
taires, pour les planificateurs et, surtout, 
pour l’industrie des matériaux de 
construction, qui devra très vite décar-
boner sa palette de produits.
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7.2 Le parc immobilier pèse 
lourd 

Les bâtiments dominent les flux de 
matériaux en Suisse
Le «secteur suisse du bâtiment» est un 
colosse qui pèse quelque 3200 millions 
de tonnes de matériaux de construction 
et est principalement composé de gra-
vier, de sable et de béton [5]. Le bâti-
ment et le génie civil se partagent les 
volumes de matériaux à parts égales. 
L’augmentation totale des matériaux 
s’élève à près de 63 millions de tonnes 
par an. Seule une partie de ce volume 
est originaire de Suisse. Le secteur 
suisse du bâtiment est construit à partir 
de matières premières venant du 
monde entier, dont la production émet 
des gaz à effet de serre aussi bien en 
Suisse qu’à l’étranger. 
Cette croissance constante s’accom-
pagne d’une gigantesque production de 
déchets. Au total, la Suisse produit 
chaque année entre 80 et 90 millions de 
tonnes de déchets. Avec 84 %, l’activité 
de construction en génère de loin la 
plus grande partie. L’exposition «Die 
Schweiz: Ein Abriss» [6] («La Suisse: 
une démolition) de l’automne 2022 au 
Musée d’architecture de Bâle a rendu 
ces chiffres incroyablement tangibles: 
plus de 500 kg de déchets de construc-
tion sont produits chaque seconde en 
Suisse par la démolition de bâtiments.

Des quantités incroyables de res-
sources sont stockées dans le parc im-
mobilier et sans cesse remises en 
stock. Et des quantités effrayantes de 
déchets sont générées jour après jour 
par le secteur de la construction. L’af-
flux ininterrompu de matières premières 
dans les bâtiments et les infrastruc-
tures fait craindre le pire: si tout le 
monde vivait comme nous le faisons au-
jourd’hui en Suisse, il faudrait trois fois 
plus de ressources que ce que la pla-
nète peut nous fournir. 
Le poids et l’importance du secteur 
suisse de la construction sont devenus 
tangibles grâce à une étude de 2016, 
commandée par l’Office fédéral de l’en-
vironnement[5]. Faisant preuve 
d’adresse et de pragmatisme, les au-
teurs saisissent les ordres de grandeur 
des quantités de matériaux utilisés dans 
le bâtiment et le génie civil et aident à 
en évaluer l’impact sur l’environnement. 
Lorsqu’on se penche sur les flux de ma-
tières dans le secteur suisse du bâti-
ment actuel, on constate la dominance 
des matériaux de construction. 
Pour autant, on ne peut pas simplement 
en conclure qu’ils ont une contribution 
équivalente à la pollution de l’environne-
ment. Dans le secteur suisse du bâti-
ment existant, près de 90 % du besoin 
total d’énergie est aujourd’hui lié à l’ex-
ploitation (électricité et combustibles) 
et seulement environ 10 % à l’énergie 
grise. 70 % des EGES proviennent de 

Illustration 7.2: Photo 
de l’exposition «Die 
Schweiz: Ein Ab-
riss», organisée par 
Countdown 2030. 
(Source: Tom Bisig)



94
Construction

  

l’exploitation, c’est-à-dire des combus-
tibles fossiles que sont le pétrole et le 
gaz naturel.

Secteur suisse du bâtiment du futur
Au vu de l’épuisement des ressources, 
des circuits non fermés et de l’indé-
niable réchauffement climatique, il est 
clair que le secteur suisse du bâtiment 
est à la veille de profonds changements. 
Les flux de matériaux doivent être mini-
misés et fermés, tandis que la consom-
mation d’énergie et surtout les EGES 
doivent être rapidement et radicale-
ment réduites. 
La décarbonation de l’exploitation des 
bâtiments est prévisible: d’ici vingt ans 
au plus tard, les sources d’énergie fos-
siles comme le mazout et le gaz naturel 
ne seront plus utilisées pour la produc-
tion de chaleur dans les bâtiments. 
Déjà aujourd’hui, les sites peuvent être 
alimentés à 100 % par des sources 
d’énergie renouvelables (voir cha-
pitre 8). Le fait de savoir que ce change-
ment dans le domaine de l’énergie est 
faisable et impératif modifiera les rap-
ports: le reste des EGES du futur parc 
immobilier suisse, qui fonctionnera avec 
des énergies renouvelables, sera majo-
ritairement imputable à la fabrication et 

Illustration 7.3: Ré-
partition des diffé-

rentes matières dans 
le flux de matériaux 

du secteur suisse de 
la construction (bâti-

ment et génie civil) 
ou impacts environ-

nementaux qui en ré-
sultent [5]. Pour pou-
voir représenter l’ex-

ploitation dans le flux 
de matériaux, les 

sources d’énergie 
ont été converties en 

équivalents pétrole.
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Illustration 7.4: Ré-
partition des émis-
sions de gaz à effet 
de serre liées à la 
construction et à 
l’exploitation dans 
l’exemple d’un petit 
immeuble locatif sur 
tout son cycle de vie. 
En haut, avec une 
production de cha-
leur à partir d’éner-
gies fossiles, en bas 
avec une pompe à 
chaleur.

Exploitation Fabrication et élimination 
des matériaux/éléments 

de construction

Fabrication et élimination 
des matériaux/éléments 

de construction

Chauf-
fage de 

l’eau

Chauffage

Appa-
reils

Enterré

Gros 
œuvre

Enve-
loppe

Fenêtre
Aména-
gement 
intérieur

Installa-
tions 
tech-

niques

Exploitation

Total 
1400 t EGES

Total 
500 t 
EGES



95
Sites et quartiers

à l’élimination des matériaux de 
construction. Au regard de l’objectif de 
«zéro net» que s’est fixé la Suisse, l’in-
dustrie des matériaux de construction 
est confrontée à un défi de taille.
La construction devient donc un enjeu 
majeur pour le secteur suisse du bâti-
ment du futur, respectueux des res-
sources et du climat. La nécessité et 
l’urgence d’agir dans le domaine de la 
construction augmentent, car le bâti-
ment suisse de demain est construit, 
transformé, entretenu et réparé au-
jourd’hui. 

7.3 La construction, un enjeu 
majeur 

Définition
Le domaine «construction» comprend 
toutes les dépenses énergétiques et les 
émissions générées par l’extraction de 
matières premières, la production des 
matériaux et des éléments de construc-
tion, la construction ou la transforma-
tion de bâtiments, les éventuels inves-
tissements de remplacement et l’élimi-
nation des déchets. La construction est 
définie dans le Cahier technique 
SIA 2032 «L’énergie grise – Établisse-
ment du bilan écologique pour la 
construction de bâtiments» [7]. 
En Suisse, l’ensemble des calculs 
d’énergie grise et d’EGES des bâtiments 
reposent sur ce cahier technique. Il fixe 
la méthodologie, les limites du système 
et les conventions qui sont applicables 
à tous les écobilans des bâtiments.

Illustration 7.5: Cycle 
de vie des bâtiments 
(construction et ex-
ploitation) selon 
SIA 2032:2020 [7].
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Illustration 7.7: Dans 
le domaine du bâti-
ment, les écobilans 
sont généralement 
considérés sur une 
période de 60 ans. 
Durant cette pé-
riode, certains élé-
ments de construc-
tion sont remplacés 
conformément aux 
durées d’amortisse-
ment indiquées dans 
le cahier technique 
SIA 2032:2020 [7].

Illustration 7.6: La 
durée d’utilisation 

des éléments de 
construction selon le 

cahier technique 
SIA 2032 [7].

Alors que les planificateurs se 
concentrent sur l’énergie d’exploitation 
depuis près d’un demi-siècle, cela ne 
fait qu’environ deux décennies que 
l’énergie grise est devenue un aspect 
important de l’évaluation de la durabilité 
écologique. La première édition du ca-
hier technique SIA 2032, publiée en 
2010, a créé la base permettant de cal-
culer, d’évaluer et d’intégrer dans la pla-
nification l’énergie grise et les EGES is-
sues de la construction selon des prin-
cipes harmonisés et sur la base de don-
nées comparables (version actuelle [7]). 
Dès 2011, le cahier technique SIA 2040 
«La voie SIA vers l’efficacité énergé-
tique» (édition actuelle [1]) a été le pre-
mier instrument novateur à placer 
l’énergie grise et les EGES au même ni-
veau que l’énergie d’exploitation des bâ-
timents. Grâce à lui, l’évaluation du 
cycle de vie a pu être prise en compte 
pour la première fois dans le domaine 
du bâtiment. 

Méthodologie et conventions
Les indicateurs habituellement utilisés 
pour exprimer les dépenses liées à la 
construction sont: 

 – l’énergie primaire non renouvelable et
 – les émissions de gaz à effet de serre. 

On dispose également de données pour
 – l’énergie primaire renouvelable et
 – les unités de charge écologique. 

L’énergie grise, terme un peu populaire, 
désigne l’énergie primaire non renouve-
lable. Pour faire le bilan des bâtiments, il 
est essentiel d’utiliser des données éco-

bilans non contradictoires, cohérentes 
et complètes. Les «données écobilans 
dans la construction» constituent pour 
la Suisse une base de données com-
plète pour les matériaux de construc-
tion et les installations techniques des 
bâtiments ainsi que pour l’énergie et les 
transports (version actuelle [8]). Pour 
que les écobilans des bâtiments soient 
gérables, certains éléments, tels que 
définis dans le cahier technique 
SIA 2032, doivent être simplifiés ou né-
gligés. Pour pouvoir comparer les bilans 
de différents bâtiments, certaines 
conventions doivent également être 
respectées. 
Le cycle de vie est généralement pris en 
compte sur une durée de 60 ans. La 
construction ne comprend donc pas 
seulement les investissements initiaux, 
mais aussi tous les investissements de 
remplacement effectués au cours de la 
période d’utilisation ainsi que les dé-
penses engagées pour éliminer les élé-
ments de construction de remplace-
ment et l’ensemble du bâtiment après 
sa déconstruction. Sans oublier que les 
éléments de construction ont des du-
rées d’utilisation différentes. Alors que 
la construction primaire résiste généra-
lement sans dommage pendant toute la 
durée du cycle de vie, les revêtements, 
les éléments intégrés dans l’enveloppe 
du bâtiment tels que les fenêtres et les 
portes, une grande partie de l’aménage-
ment intérieur et les installations tech-
niques ont une durée d’utilisation plus 
courte. Au cours du cycle de vie du bâti-
ment, ils doivent donc être remplacés 
une ou plusieurs fois. Le cahier tech-
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Illustration 7.8: Dé-
construction tou-
chant au gros œuvre 
sur le site de Warm-
bächli, Berne. 
(Source: Daniel 
Kaufmann)

nique SIA 2032 attribue des «durées 
d’amortissement» standardisées aux 
éléments de construction, qui sont dé-
duites de la durée d’utilisation moyenne 
des éléments de construction. Grâce à 
ces durées d’amortissement, l’énergie 
grise et les EGES de la construction, qui 
sont en fait ponctuelles, peuvent être 
converties en «valeurs annuelles». Ce 
qui permet de les comparer directement 
à l’énergie et aux émissions générées 
par l’exploitation. 
Bien que ces conventions et ces simpli-
fications soient nécessaires, il ne faut 
pas oublier que la durée d’utilisation des 
éléments de construction et des bâti-
ments est parfois déterminée par des 
critères complètement différents. Une 
construction présentant des aspects 
délicats en physique du bâtiment peut 
vieillir prématurément, tandis qu’un 
style fantaisiste, résultant d’un effet de 
mode, peut rapidement s’avérer esthéti-
quement déplaisante à mesure que les 
années passent. Un concept de plan 
trop rigide et axé sur une seule affecta-
tion risque de ne plus pouvoir être adap-
té aux changements et d’entraîner une 
démolition prématurée. À l’inverse, un 
concept robuste et un entretien rigou-
reux peuvent permettre d’utiliser les 
éléments de construction ou le volume 
entier du bâtiment bien plus longtemps 
que la durée d’amortissement calculée.

Nouvelle construction – Transforma-
tion – Bâtiment existant
L’écobilan d’un bâtiment complet prend 
en compte tous les éléments de 
construction fournis pendant la période 
considérée à travers le périmètre du bi-
lan. Dans le cas d’une nouvelle 
construction, les éléments de construc-
tion enterrés, le gros œuvre, l’enveloppe 
du bâtiment (avec les fenêtres et les 
portes) et l’aménagement intérieur sont 
pris en compte dans le bilan. Les instal-
lations techniques du bâtiment, qui, se-
lon le type de bâtiment, peuvent être 
responsables d’un quart à un tiers des 
EGES, ne doivent pas être sous-esti-
mées.

Une transformation tire profit de la 
structure existante du bâtiment qui est 
réutilisée. Moins le bâtiment existant 
nécessite d’intervention, moins il y a de 
nouveaux matériaux à fournir, ce qui ré-
duit l’énergie grise et les EGES liées à la 
construction. 
Toutefois, même lorsqu’une intervention 
plus importante est nécessaire et qu’il 
faut tout remplacer sauf les éléments 
de construction enterrés et la structure 
porteuse, les émissions liées à la trans-
formation sont 30 à 40 % inférieures à 
celles d’une nouvelle construction. Les 
économies réalisées sur les flux de ma-
tériaux sont encore plus importantes: la 
construction primaire, généralement 
coûteuse, n’a pas besoin d’être recons-
truite et la quantité de matériaux issue 
de la déconstruction est nettement ré-
duite. 
Les bâtiments existants se trouvent au 
milieu de leur cycle de vie. Ils sont donc 
précieux et doivent évidemment être 
pris en compte lors de l’analyse d’un site 
(ou d’un portefeuille). Pour préserver la 
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Illustration 7.9: Dans 
le cadre d’un 

concours organisé 
par la Fondation 

PWG à Zurich, c’est 
le projet du bureau 

d’architectes Fieder-
ling Habersang qui a 

convaincu: l’apparte-
ment de 4 pièces, 

d’une surface au sol 
de 85 m2, est environ 
10 % plus petit qu’un 
appartement moyen 
selon l’aide au loge-

ments, mais il est 
conçu de manière ju-

dicieuse et permet 
un taux d’occupation 

élevé. (Source: Fie-
derling Habersang 

Architekten, Zurich)

valeur des bâtiments existants, il faut 
les entretenir et, si nécessaire, les re-
mettre en état. En général, les dé-
penses en matériaux et en énergie ainsi 
que la charge sur le climat sont, là en-
core, nettement plus faibles dans le cas 
d’un maintien de la valeur que dans le 
cas d’une transformation [9].

Concept de développement immobilier
Sur les sites ou dans les quartiers, il 
vaut la peine d’évaluer avec soin, par 
exemple à l’aide d’études de faisabilité, 
si les bâtiments existants peuvent

 – être transformés et, éventuellement, 
surélevés avec de nouvelles surfaces 
de constructions,

 – faire l’objet d’une quelconque exten-
sion,

 – être adaptés en prévision d’une nou-
velle affectation.

Ce faisant, on évite la construction de 
nouveaux bâtiments, les «déchets» qui 
en découleraient ainsi que les dépenses 
liées à la production de nouveaux élé-
ments de construction. Une stratégie de 
construction adaptée est donc l’un des 
principaux leviers permettant de réduire 
la consommation de ressources et les 
EGES liées à la construction. Il peut 
s’avérer utile de consigner la stratégie à 
long terme choisie (maintien de la va-
leur, réaffectation, transformation ou 
nouvelle construction) pour l’ensemble 
du site ou du quartier dans un concept 
de développement immobilier ou un 
masterplan.

7.4 Champs d’action pour la 
planification et l’exécution 

Pour parer le parc immobilier suisse aux 
futures exigences, nous devons repen-
ser la construction et remettre en ques-
tion les habitudes. Nous devons dimi-
nuer la consommation de ressources et 
réduire considérablement l’impact envi-
ronnemental. Dans la mesure où les bâ-
timents seront utilisés pendant au 
moins deux générations, ce que nous 
faisons aujourd’hui est crucial: nous 
construisons aujourd’hui pour le futur.
Quelle que soit l’échelle dans laquelle on 
se situe (petite pour un élément de 
construction ou un bâtiment, grande 
pour un site, éventuellement très 
grande pour un quartier ou une ville), les 
possibilités d’influence se résument en 
une formule simple. 

Écobilan par année =

Quantité d’un matériau · Écobilan par quantité

Durée d’utilisation

Elle peut s’appliquer à la consommation 
de ressources, à un écobilan (quelle que 
soit l’unité utilisée) ainsi qu’aux coûts. 
L’optimisation de la construction permet 
donc, à quelques exceptions près, de 
réduire la consommation de ressources 
et de minimiser l’énergie grise et les 
EGES, ce qui, par la même occasion, 
fait diminuer les coûts d’investissement. 
L’échelle du site étend la marge de ma-
nœuvre et offre parfois des possibilités 
différentes par rapport à lorsque l’on se 

Réduit 7,0 6,0

17,0

13,0

14,0

12,012,0

4,5
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concentre sur un seul bâtiment. Les 
champs d’action suivants sont promet-
teurs.

Moins! Optimiser les quantités
Nul besoin d’être un expert pour com-
prendre que la réduction des quantités 
est un moyen hautement éprouvé pour 
préserver les ressources et l’environne-
ment. Au vu des 2 tonnes de matériaux 
supplémentaires utilisés chaque se-
conde dans la construction en Suisse, la 
retenue en matière de consommation 
des ressources sest impérative. Par ail-
leurs, chaque mètre carré non construit 
répond déjà, en soi, à l’exigence de zéro 
émission nette de gaz à effet de serre.
La sobriété (voir chapitre 2.4, Impos-
sible sans sobriété) ne doit pas être res-
sentie comme un renoncement nostal-
gique. Lorsqu’une baisse des quantités 
conduit à une hausse de la qualité, il n’y 
a rien à regretter. Des plans bien agen-
cés et efficaces en termes de surface 
aboutissent non seulement à une éco-
nomie des ressources lors de la 
construction, mais aussi à une baisse 
du coût d’exploitation, car la surface à 
chauffer, ventiler et nettoyer est moins 
importante. 
Lors de la construction de nouveaux bâ-
timents, un corps de bâtiment compact 
permet de réduire l’enveloppe du bâti-
ment. Des reprises de charge simples et 

continues permettent de réduire l’épais-
seur des dalles et donc d’augmenter la 
hauteur utile des pièces. Lorsque les 
éléments enterrés sont efficaces en 
termes de surface et ne s’étendent pas 
au-delà de l’emprise au sol du bâtiment, 
la consommation de béton diminue. 
Pour les aménagements intérieurs, les 
surfaces laissées brutes et sans revête-
ment ne sont pas dissimulées et les ins-
tallations techniques visibles restent 
accessibles à tout moment. Des 
concepts de construction intelligents 
permettent de mettre en œuvre des so-
lutions low-tech.
Mais il est encore plus efficace de ne 
pas construire du tout. Tous les nou-
veaux besoins d’affectation exprimés ne 
nécessitent pas une réponse construc-
tive. Parfois, une réaffectation habile de 
l’existant s’avère non seulement plus ra-
pide à mettre en œuvre, mais aussi plus 
économique, plus créative et plus res-
pectueuse des ressources. 
Il vaut donc la peine de commencer par 
se demander ce dont on a vraiment be-
soin et à quoi pourrait servir ce qui 
existe déjà. Lorsque l’on traduit les be-
soins formulés en offres d’espaces, il 
manque souvent la dimension tempo-
relle – l’utilisation multiple des locaux 
tout au long de la journée, libère des 
ressources. 

Illustration 7.10: 
Émissions de gaz à 
effet de serre pour 
un immeuble de bu-
reaux de l’Office fé-
déral du développe-
ment territorial à It-
tigen, avec des ma-
tériaux de construc-
tion actuels (KBOB) 
[8] et une estimation 
des futures données 
écobilans (KBOB fu-
ture) selon une étude 
de potentiel [10].  
Valeurs indicatives 
SIA 2040: 9 et 4 kg/
m2 (construction et 
exploitation).
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La stratégie «partager au lieu de possé-
der» est une forme particulièrement in-
téressante de la sobriété. La sous-utili-
sation de nos infrastructures est parfois 
grotesque. En moyenne, la voiture per-
sonnelle reste immobilisée 23 heures 
par jour. La plupart du temps, la 
chambre d’amis est déserte. L’échelle 
du site se prête parfaitement à toutes 
les formes de partage. L’infrastructure 
commune partagée commence à une 
échelle très petite, comme la mise à dis-
position d’une machine à coudre sur 
une plateforme de partage. Mais elle a 
aussi le potentiel de voir très grand: un 
espace extérieur commun, un garage 
souterrain commun. On peut aussi pen-
ser à la salle commune, qui n’est pas 
une pièce témoin, tristement sous-utili-
sée et soumise à un règlement intérieur 
strict, mais une pièce où il fait bon s’ar-
rêter à tout moment.
Plutôt que de prévoir une chambre 
d’amis dans chaque appartement, en 
proposer quelques-unes sur le site suf-
fit. La présence d’espaces de co-wor-
king sur le site permet de se passer d’un 
bureau supplémentaire dans son propre 
appartement. Ceux qui n’ont que rare-
ment besoin d’un véhicule motorisé 
peuvent utiliser une voiture Mobility. 

En outre, l’utilisation commune de pro-
duits et d’espaces est propice aux ren-
contres, à la découverte d’intérêts com-
muns et aux échanges. La sobriété ainsi 
mise en œuvre n’est donc pas syno-
nyme de renoncement teinté de morosi-
té, mais de participation joyeuse (voir 
aussi chapitre 5). Lorsque la sobriété 
prend la forme d’espaces intérieurs, ex-
térieurs et intermédiaires partagés et 
utilisés de manière récurrente, elle relie 
et soutient de manière informelle la par-
ticipation et l’intégration. Les bâtiments 
sont reliés les uns aux autres. Ce qui se 
trouve entre eux ouvre des opportuni-
tés. Dans le meilleur des cas, une 
coexistence faisant la part belle à la di-
versité et à l’animation sur le site se 
transformera en une vie communau-
taire.
Ce type de réflexions soutenant la so-
briété sont intégrées dans un concept 
d’affectation et d’exploitation du site ou 
du quartier.

Autrement! Des matériaux avec le 
meilleur écobilan 
La production et l’élimination des maté-
riaux de construction doivent évoluer et 
devenir plus respectueuses du climat. Il 
faut trouver des substituts aux maté-
riaux de construction dont la production 

Illustration 7.11: 
Changement d’affec-
tation avec suréléva-

tion sur le site de 
Freilager, à Zurich, 
par Meili Peter Ar-
chitekten. Le ma-

riage de l’ancien et 
du nouveau sur un 
même site permet 
d’économiser des 

ressources et contri-
bue à la protection 
du climat. (Source: 

Studio Gataric 
Fotografie)
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grande couronne, extraient le gaz à ef-
fet de serre CO2 de l’atmosphère ter-
restre pendant toute leur durée de vie. 
Elles contribuent ainsi aux émissions 
négatives naturelles (voir chapitre 10). 
Si la biomasse est utilisée pour la 
construction sur le site, le dioxyde de 
carbone stocké reste piégé dans le bâti-
ment. Néanmoins, pour que le carbone 
biogénique stocké dans les matériaux 
de construction puisse avoir un effet sur 
le climat, la permanence du stockage 
doit être assurée bien au-delà de la dé-
molition du bâtiment. La technique in-
novante des émissions négatives per-
met, moyennant quelques efforts tech-
niques, d’extraire le CO2 de l’atmos-
phère terrestre et de le stocker dans 
des matériaux de construction comme 
le béton. Les développements dans ce 
domaine n’en sont qu’à leurs balbutie-
ments. À l’avenir, les émissions vrai-
ment difficiles à éviter devront proba-
blement être compensées par des 
émissions négatives [11]. Toutefois, évi-
ter constitue clairement une priorité: il 

reste coûteuse. Les choses sont en 
train de beaucoup bouger dans ce do-
maine. L’industrie des matériaux de 
construction est mise au défi, y compris 
en termes de temps, et il faut s’attendre 
à une poussée d’innovation. Une étude 
de potentiel réalisée par Treeze [10] 
prend en compte les informations sur le 
développement technologique des pro-
cessus de production, des services de 
transport et de l’approvisionnement en 
énergie pour la production de matériaux 
de construction entre 2030 et 2050. 
Dans le meilleur des cas, on peut s’at-
tendre à une diminution de moitié des 
EGES. 
Même le béton, matériau dominant dans 
le flux de matériaux, fait l’objet d’évolu-
tions intéressantes. Malgré cela, à l’ins-
tar des denrées alimentaires, ce sont 
surtout les matériaux de construction 
proches de l’état naturel, peu transfor-
més et si possible locaux, qui se dis-
tinguent par leur bon écobilan.
À l’échelle d’un site, cette stratégie n’est 
toutefois pas très efficace, du moins à 
première vue. Dans le meilleur des cas, 
le fait de regrouper les affectations per-
met de réduire le nombre de bâtiments 
qui ne peuvent pas être construits avec 
des matériaux présentant un bon écobi-
lan à cause de leur grande portée, de 
charges statiques ou de raisons écono-
miques. Sur un site, les petites construc-
tions peuvent servir de projets pilotes et 
permettent de maîtriser le risque inhé-
rent à toute innovation.
Il y a toutefois un point qui ne devient 
très important qu’à l’échelle du site: alors 
que l’environnement autour des 
constructions n’est pas pris en compte 
dans le bilan de bâtiments, il se situe 
dans les limites du système lors de 
l’étude d’un site. L’espace situé entre les 
bâtiments joue un rôle extrêmement im-
portant dans l’adaptation au climat. Il est 
donc permis ici de creuser un peu plus la 
question de l’écobilan des matériaux et 
de prendre en compte l’environnement 
vivant.
Les plantes pratiquant la photosyn-
thèse, et notamment les arbres à 

Conseils pour revaloriser un quartier
Des informations complémentaires 
sur la revalorisation de quartiers exis-
tants sont fournies au chapitre 3.6. La 
rubrique D du «Manuel de développe-
ment de quartier» de l’Office fédéral 
du développement territorial [12] 
contient des conseils utiles sur le dé-
veloppement immobilier. Message 
clé: le développement immobilier, 
lorsqu’il est au cœur d’un dialogue 
entre les pouvoirs publics, les pro-
priétaires d’immeubles, les déve-
loppeurs et le public, se traduit par 
des solutions coopératives dont tous 
profitent.
Les exemples pratiques suivants sont 
proposés: «Une planification plus 
sûre grâce à une stratégie intégrale», 
«Lier la mise en valeur architecturale 
à des améliorations sociales», «Poli-
tique immobilière active menée par la 
commune», «Une stratégie de déve-
loppement élaborée dans un cadre 
participatif» ou «Table ronde de coor-
dination».
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est bien plus efficace de ne pas com-
mencer du tout à émettre de gaz à effet 
de serre que de les éliminer pénible-
ment de l’atmosphère et les stocker 
pendant des siècles. 

Plus longtemps! Continuer d’utiliser 
et réemployer
Ce que l’on aime dure plus longtemps. 
On pardonne les peluches d’un pull 
qu’on a tricoté soi-même et les oreilles 
élimées de l’ours en peluche de son en-
fance. La voiture de collection 
consomme trop, mais on la bichonne et 
on la lustre pour qu’aucun grain de 
poussière ne s’y dépose. 
Continuer d’utiliser ce qui a déjà été 
produit plutôt que produire de nouvelles 
choses est l’une des stratégies les plus 
puissantes en matière de production. 
La réutilisation a deux effets positifs: 
cela fait moins de nouveaux matériaux à 
produire et moins de matériaux dé-
construits à éliminer ou à mettre en dé-
charge. Les chiffres issus des statis-
tiques sur les déchets sont effrayants. 
D’énormes quantités de matériaux de 

construction sont perdues lors de la dé-
construction et l’élimination. La quantité 
de matériaux, d’énergie et de surface au 
sol pouvant potentiellement être écono-
misée et la quantité d’EGES pouvant 
potentiellement être évitées par la 
simple réutilisation sont impression-
nantes. 
Il suffit de jeter un coup d’œil dans nos 
villes et nos quartiers pour constater 
que des bâtiments anciens bien entre-
tenus peuvent stoïquement durer un 
siècle. Pour cela, il faut toutefois qu’ils 
soient maintenus en bon état et, lorsque 
cela est nécessaire, réparés. La flexibili-
té d’affectation et l’adaptabilité ont pour 
effet de prolonger la vie, mais la recon-
naissance de la valeur joue un plus 
grand rôle encore: elle conduit à traiter 
l’existant avec soin et à pardonner le fait 
que les bâtiments anciens et parfois 
aussi les transformations ne puissent 
pas répondre à toutes les exigences ac-
tuelles. Ils sont mal insonorisés et ana-
logiques (pas numériques), mais com-
pensent aisément cela par leur charme 
artisanal et leur singularité.

Illustration 7.12: Le 
principe de l’écono-

mie circulaire. 
(Source: Zirkular 

GmbH)
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Ici aussi, l’échelle du site offre davan-
tage de possibilités. Il est plus facile de 
prolonger l’utilisation d’un bâtiment 
lorsque l’on prend en compte le poten-
tiel de son environnement proche. Ce 
qu’un bâtiment existant ou une transfor-
mation ne peut pas faire, un autre bâti-
ment sur le site ou une nouvelle 
construction ciblée pourra le faire. Il est 
parfois difficile d’intégrer de nouvelles 
installations techniques centralisées ou 
des parkings dans les structures exis-
tantes. Lorsque l’on peut densifier vers 
l’intérieur, les interventions sont plus fa-
ciles à doser sur des sites. Des mesures 
peu invasives sont parfois plus effi-
caces que des mesures radicales. 
En servant de repères visuels, les bâti-
ments anciens participent à la création 
de l’identité du site. Ils sont les témoins 
concrets de notre époque et parfois 
même des monuments. Ils rappellent 
l’histoire et sont des maîtres pour l’ave-
nir. Les nouvelles constructions ré-
pondent plus efficacement aux exi-
gences actuelles, peuvent proposer de 
manière ciblée les offres qui manquent 
sur le site et ouvrent de nouvelles possi-
bilités. Cultiver la diversité de cette ma-
nière est une marque de développe-
ment durable. Ses avantages vont bien 
au-delà de la préservation des res-
sources et de la réduction des déchets.

Lorsqu’une construction existante est 
malgré tout sacrifiée au profit d’un nou-
veau bâtiment, la pénurie actuelle de 
ressources modifie le regard que l’on 
porte sur la déconstruction. Non, espé-
rons que la déconstruction cessera de 
produire des déchets qu’il faudra en-
suite éliminer! Les éléments de 
construction et les matériaux dé-
construits méritent d’être valorisés 
comme des ressources précieuses et, si 
possible, réutilisés ailleurs. L’économie 
et l’écologie appellent à l’économie cir-
culaire. La réutilisation des éléments de 
construction (en anglais: re-use) prend 
de la vitesse. On peut actuellement voir 
comment la réutilisation et la construc-
tion circulaire créent de nouvelles 
chaînes de création de valeur et de nou-
veaux processus. Le site devient un en-
trepôt local de matériaux de construc-
tion. 
La planification digitale peut être très 
utile pour créer des circuits fermés. 
L’entreprise Zirkular GmbH, à Bâle, est 
précurseuse en la matière. Elle s’efforce 
de conserver ce qui existe localement 
dans le circuit, d’en mesurer la valeur et, 
ce faisant, d’aborder de manière très 
pragmatique toutes les questions liées 
à l’établissement des nouvelles chaînes 
d’approvisionnement nécessaires: qui 
prend en charge les garanties du sys-
tème? À quel moment les responsabili-

Évitement 
Mesures de réduction (sélection)

Émissions négatives 
Baisses (temporaires)

 – Remettre en état et agrandir plutôt que 
construire du neuf

 – Réduire les volumes souterrains
 – Substitution (construction en bois, argile)
 – Grands volumes, compacts
 – Sobriété (sobriété des surfaces, des plans, 
flexibilité/superposition d’affectations)

 – Intégration la technique de manière modé-
rée (Lowtech)

 – Réutiliser et réemployer (Re-use)
 – Efficacité des matériaux (structure por-
teuse, façades, part de fenêtres, etc.)

 – Matériaux de construction alternatifs 
(p. ex. paille, herbe, chanvre, argile)

 – Matériaux de construction réduits en CO2 
(ciment, acier, etc.)

 – Matériaux de construction à base 
de matières premières renouve-
lables (bois et matériaux de 
construction biogènes)

 – Matériaux minéraux carbonatés 
(p. ex. béton)

Tableau 7.1: Com-
ment atteindre le 
zéro net? Évitement 
des émissions vs. 
Émissions négatives 
(Source: Stadt 
Zürich, Amt für 
Hoch bauten, 
Fachstelle Umwelt-
gerechtes Bauen)
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la réutilisation, par exemple, permet de 
réduire l’apport de nouveaux matériaux 
tout en diminuant le volume des dé-
chets. Tout comme l’exigence du «moins 
et plus longtemps», le choix des maté-
riaux est déterminant pour réduire les 
effets négatifs sur l’environnement et le 
climat. 
En matière d’EGES, les stratégies d’évi-
tement sont beaucoup plus efficaces 
que les émissions négatives [11]. Le zéro 
net en matière d’émissions de gaz à ef-
fet de serre dans la construction n’est 
malheureusement pas pour demain. Cet 
objectif sera à portée de main lorsque 
les EGES liées à la production de maté-
riaux de construction tels que le ciment, 
l’acier, la brique ou le verre auront été 
massivement réduites. En plus des res-
ponsables de la construction et des pla-
nificateurs, il faut que les fabricants de 
matériaux soient davantage impliqués. 
De par sa taille, un site se prête parfai-
tement aux développements innovants. 
Pas trop petit tout en restant gérable.

7.6 Sources 
[1]  Société suisse des ingénieurs et 

des architectes. Cahier technique 
SIA 2040:2017, La voie SIA vers 
l’efficacité énergétique et Correctif 
C1. Zurich, 2017.

[2]  Société suisse des ingénieurs et 
des architectes. Norme SIA 390/1, 
La voie du climat – Bilan des gaz à 
effet de serre sur le cycle de vie 
des bâtiments. Zurich, publication 
prévue en 2024.

[3]  Société suisse des ingénieurs et 
des architectes. Protection du cli-
mat, adaptation climatique et éner-
gie – Les objectifs de la SIA pour le 
parc immobilier et les infrastruc-
tures face au changement clima-
tique. Zurich, 2020.  
https://bit.ly/3TJMUZm 

[4]  «Faktor» Heft 45, 2000-Watt-
Areale. Faktor Verlag. Zurich, 2017. 

tés sont-elles transférées? Quels sont 
les coûts réels? 
Ce qui semble encore être le fruit d’une 
motivation intrinsèque pourrait rapide-
ment devenir un modèle commercial lu-
cratif lorsque l’économie circulaire de-
viendra la norme. Le «Kompendium zum 
Zirkulären Bauen» (Précis de la 
construction circulaire) [13] passe en re-
vue toutes les questions relatives à la 
réutilisation des éléments de construc-
tion de manière détaillée et les illustre à 
l’aide d’un exemple concret: le Kopfbau 
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12.5.

7.5 Le site, laboratoire de 
recherche sur le zéro net

Le changement climatique est l’un des 
plus grands enjeux de notre époque. 
Les sites peuvent être exploités de ma-
nière à n’émettre aucun gaz à effet de 
serre. Mais nous sommes encore loin de 
l’objectif climatique zéro net en matière 
de construction. Pour réduire au maxi-
mum les émissions liées à la construc-
tion, nous devons utiliser tous les leviers 
que nous connaissons et remettre en 
question les méthodes convention-
nelles. Il est important de garder à l’es-
prit le lien qui existe entre la construc-
tion et l’exploitation.
Une gestion des ressources durable né-
cessite que l’on utilise moins de maté-
riaux ou que la durée d’utilisation des 
matériaux déjà produits soit prolongée. 
En outre, la fermeture des cycles des 
matières par le biais du recyclage ou de 



105
Sites et quartiers

[12] Office fédéral du développement 
territorial (éd.). Manuel de dévelop-
pement de quartier, Enseigne-
ments pratiques tirés des huit an-
nées du Programme «Projets ur-
bains – Intégration sociale dans 
des zones d’habitation». Berne, 
2017. https://bit.ly/3A5ELb2

[13] Zürcher Hochschule für Ange-
wandte Wissenschaften, Institut 
für Gestaltung und Bauingenieur-
wesen (éd.). Bauteile wiederve-
rwenden. Ein Kompendium zum zir-
kulären Bauen. Park Books. Zurich, 
2021.

[14] Amt für Hochbauten der Stadt 
Zürich (éd.). Graue Energie und 
Treibhausgasemissionen von wie-
derverwendeten Bauteilen – 
Methodik und Berechnung in Va-
rianten am Fallbeispiel Gebäude 
K118 in Winterthur. Zurich, 2020.  
https://bit.ly/AHB_K118 

Outils et instruments
 – Données écobilans dans la construc-
tion. Conférence de coordination des 
services de la construction et des im-
meubles des maîtres d’ouvrage pu-
blics. 2022. https://bit.ly/3N0eOwr

 –  Outil de calcul SIA 390/1 pour les 
phases d’études préliminaires et 
d’avant-projet. Société suisse des in-
génieurs et des architectes. (prévu 
sous www.sia.ch)

 – Énergie grise / CO2. Ecobau.  
https://bit.ly/47K5uGG

 – EcoTool – Nachhaltig bauen? Das 
geht! https://ecotool.org

[5] Eidgenössische Materialprüfungs- 
und Forschungsanstalt. Material- 
und Energieressourcen sowie Um-
weltauswirkungen aus der bauli-
chen Infrastruktur der Schweiz. 
Saint-Gall, 2016.  
https://bit.ly/MatCH 

[6]  Die Schweiz: Ein Abriss. Gegen die 
Wegwerfkultur im Bauen. Schwei-
zerisches Architekturmuseum, Ex-
position organisée par 
Countdown 2030. Sept./Oct 2022. 
https://bit.ly/SAM_Abriss

[7]  Société suisse des ingénieurs et 
des architectes. Cahier technique 
SIA 2032:2020, L’énergie grise – 
Établissement du bilan écologique 
pour la construction de bâtiments 
Zurich, 2020.

[8]  Conférence de coordination des 
services de la construction et des 
immeubles des maîtres d’ouvrage 
publics, Ecobau, Interessenge-
meinschaft privater professioneller 
Bauherren (éd.). Recommandation 
2009/1: 2022, Données écobilans 
dans la construction. Berne 2022. 
https://bit.ly/3N0eOwr

[9]  SuisseEnergie pour les communes 
(éd.). Bâtiments existants sur les 
Sites 2000 watts: guide pour le do-
maine construction. Berne, 2019. 
https://bit.ly/4he2jLB

[10]  Office fédéral de l’énergie, Amt für 
Hochbauten der Stadt Zürich (éd.). 
LCA of climate friendly construc-
tion materials, Version 2.0. Uster, 
2021. https://bit.ly/AHB_LCA

[11]  Amt für Hochbauten der Stadt 
Zürich (éd.). Bilanzierung von Ne-
gativemissionen (NET) im Bauwe-
sen – Berechnung und Beitrag von 
NET zum Klimaziel Netto-Null. 
Zurich, 2023.  
https://bit.ly/AHB_net

https://bit.ly/AHB_net




Approvisionnement énergétique

Chapitre 8

Thomas Gautschi

Emissions de gaz à effet de serre de l’exploitation, par secteur
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19 % du bâti existant en Suisse est 
actuellement chauffé à l’aide de 
pompes à chaleurs. 

11 % des besoins en chaleur sont 
couverts par des réseaux thermiques. 

900 000 chauffages utilisant des 
énergies fossiles doivent encore être 
remplacés. 

70,3 % de l’énergie en Suisse est 
importée.

28 % de la consommation totale 
d’énergie finale en Suisse proviennent 
de sources renouvelables. 

80 % de l’électricité fournie provient 
de sources renouvelables.

Sources: OFEN, OFS, OFEV
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8.1 Approvisionnement 
énergétique visant le zéro net

L’objectif politique est clair: les émis-
sions nettes de gaz à effet de serre 
doivent être nulles d’ici 2050 au plus 
tard. La technologie nécessaire est 
d’ores et déjà largement disponible, 
mais il manque encore parfois un cadre 
réglementaire approprié. De plus, les 
mentalités n’ont pas encore suffisam-
ment évolué à ce sujet dans la société 
[1], [2].

Transformation du système énergé-
tique
Pour passer à un approvisionnement en 
énergie renouvelable, notre système 
énergétique actuel doit être radicale-
ment transformé. Pour l’instant, nous 
n’en sommes qu’au tout début de cette 
transformation. Les scénarios abou-
tissent tous à la même conclusion, la 
transformation nécessite: 

 – un développement massif des éner-
gies renouvelables, en particulier du 
photovoltaïque,

 – l’électrification du chauffage et de la 
mobilité, 

 – des possibilités de stockage sur diffé-
rentes échelles de temps et

 – des systèmes de régulation numé-
riques adaptés. 

On dispose d’ores et déjà des solutions 
techniques nécessaires pour décarbo-
ner l’approvisionnement énergétique. 
Les sites et les quartiers présentent jus-
tement bien plus de synergies permet-
tant un approvisionnement énergétique 
optimal que les bâtiments individuels 
alimentés de manière autonome. Ainsi, 
il est plus facile de trouver des preneurs 
pour les rejets thermiques à l’échelle 
d’un site que dans un bâtiment indivi-
duel. Le constat est le même pour la 
production d’énergie renouvelable. 

De nouveaux modèles commerciaux 
La transformation de l’approvisionne-
ment énergétique est fortement influen-
cée par les besoins des consomma-
teurs, les conditions du marché et le 
cadre réglementaire. Pour subsister sur 
le marché, les modèles commerciaux 
doivent être plus flexibles qu’aupara-
vant. L’adéquation entre l’offre et la de-
mande est cruciale. Les principaux pré-
requis sont les suivants:

 – informer de la disponibilité de res-
sources renouvelables et d’installa-
tions de production, 

 – tenir compte de la demande, 
 – des systèmes de stockage de l’énergie, 
 – des systèmes de gestion de l’énergie 
et de la charge sur l’ensemble du site.

Réservoir de pétrole

Réservoir voiture

Réservoir

Pompe à chaleur

Électromobilité

Batterie

Accumulateur de chaleur

V2G/G2V

Hydrogène

Réservoir à hydrogène

Essence et diesel Mobilité

Atome et eau Électricité

Pétrole et gaz Chaleur

Demain

– Production d’électri-
cité fluctuante

– Services énergé-
tiques étroitement 
liés

– Nouveaux systèmes 
de stockage qui 
permettent la 
flexibilité

Aujourd’hui

– Production d’électri-
cité planifiable

– Services énergé-
tiques dissociés

– Stockage simple 
à l’échelle de 
l’utilisateur

Soleil, vent, eau
Illustration 8.1: La 

transformation du 
système énergétique 
nécessitera à l’avenir 
le couplage des sec-

teurs de la chaleur, 
de l’électricité et de 
la mobilité. Il faudra 

pour cela une régula-
tion globale ainsi 

qu’une approche in-
tégrale. V2G = Vehi-

cle to Grid, G2V = 
Grid to Vehicle. 

(Source: Remap)
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De nouveaux acteurs font leur appari-
tion sur ce marché avec des modèles 
commerciaux novateurs. Le commerce 
de l’excédent d’énergie renouvelable est 
un exemple de domaines d’activité en 
pleine croissance. On peut également 
s’attendre à ce que la demande de pres-
tations de conseil et de solutions visant 
à améliorer l’efficacité énergétique aug-
mente. 

Le refroidissement – quand le climat 
se réchauffe
Au cours des 40 dernières années, 
beaucoup de choses ont été entreprises 
pour réduire le besoin de chaleur du 
parc immobilier. Or, avec la multiplica-
tion des journées de canicule et des 
nuits tropicales, il est temps de se pen-
cher davantage sur la question du re-
froidissement. Il s’agit d’une priorité, car 
les sites et les quartiers que l’on planifie 
aujourd’hui doivent d’ores et déjà ré-
pondre aux besoins des usagers au 
cours des prochaines décennies. Des 
recommandations d’action correspon-
dantes pour les maîtres d’ouvrage [3] et 
des bases de planification avec des jeux 
de données de référence annuels issus 
des scénarios climatiques suisses [4] 
sont disponibles. L’adaptation au chan-
gement climatique nécessite impérati-
vement une planification globale des 
bâtiments, de l’approvisionnement 
énergétique et des aménagements ex-
térieurs (voir chapitre 10). 

Sharing – Flexibilité 
L’énergie renouvelable peut être distri-
buée par des systèmes d’approvision-
nement décentralisés, ce qui crée les 
conditions nécessaires pour qu’elle 
puisse être distribuée et utilisée direc-
tement au sein d’un site. Ce type 
d’échange augmente l’auto-consomma-
tion dans les zones d’habitation. 
Pour un approvisionnement durable ne 
nécessitant pas de recourir aux éner-
gies fossiles pour la couverture de 
pointe, les utilisateurs doivent égale-
ment se pencher sur la question de la 
sobriété: de quelle puissance avons-

nous réellement besoin et pouvons-
nous nous accommoder d’un confort 
moindre quelques heures ou quelques 
jours dans l’année? Il faut en outre que 
les installations de production soient di-
mensionnées en fonction de la consom-
mation réelle. Les surdimensionne-
ments, uniquement prévus pour se cou-
vrir contre l’éventualité de conditions 
climatiques extrêmes en été et en hiver, 
doivent être évités. Cela permet d’abais-
ser considérablement la puissance de 
pointe nécessaire qu’un système éner-
gétique doit fournir. Des installations 
correctement dimensionnées ont aussi 
un impact positif sur l’efficacité.
Pour exploiter les potentiels d’efficacité, 
il existe des possibilités d’optimisation 
tant au niveau de la mise à disposition 
de l’énergie qu’au niveau des usagers. 
L’un des objectifs doit être d’augmenter 
la flexibilité du système énergétique du 
site ou du quartier. La gestion de la 
charge, les solutions de stockage dé-
centralisées ou des mesures de sobrié-
té sont autant d’outils permettant de 
mieux répartir la consommation dans le 
temps et d’abaisser ainsi la puissance 
de pointe nécessaire. Pour augmenter 
la sécurité de l’approvisionnement, il 

Mot clé: Concept énergétique 
Le concept énergétique définit l’en-
semble des objectifs et des exi-
gences relatives à l’énergie et formule 
les moyens de les atteindre. Il décrit 
l’offre en énergies renouvelables lo-
cales et déclare les besoins en cha-
leur, en froid et en électricité sur la 
base des stratégies immobilières dé-
finies dans le concept de développe-
ment immobilier (voir chapitre 7.3). Le 
concept comprend également un in-
ventaire des systèmes techniques, à 
partir duquel peuvent ensuite être dé-
veloppées des solutions pour les ré-
seaux thermiques et le stockage, 
l’électricité et l’intégration de la mobi-
lité électrique. Le chemin de transfor-
mation destiné à faire passer les sites 
et les quartiers existants de leur état 
actuel à l’état cible au cours de la pé-
riode d’observation est présenté.
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faut s’appuyer sur une collecte de don-
nées appropriées et des algorithmes 
correspondants.

8.2 Planification et concept 
énergétique

Planification énergétique communale
Les planifications énergétiques à 
l’échelle communale sont des outils im-
portants pour la transformation de notre 
système énergétique. Elles mettent en 
évidence les potentiels énergétiques 
existants, définissent des stratégies 
d’approvisionnement (solutions indivi-
duelles, les territoires raccordés exis-

tants et potentiels) et fournissent des 
directives claires pour la gestion des 
installations PV. Cependant, la plupart 
des communes n’ont pas de planifica-
tion énergétique ou alors une planifica-
tion qui n’est pas formulée de manière 
suffisamment concrète, ce qui pose un 
problème, car les planifications énergé-
tiques sont censées garantir la sécurité 
de planification nécessaire aux investis-
sements. 

Analyse des besoins de chaleur, de 
froid et d’électricité
L’analyse des besoins fournit le socle de 
la stratégie énergétique. Les stratégies 
énergétiques devant perdurer pendant 
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Illustration 8.2: Profil 
de charge type d’un 
site avec une affec-

tation mixte Loge-
ments/Services. Si la 

puissance ou la ca-
pacité d’approvision-
nement des sources 
renouvelables est li-
mitée, l’utilisation de 

combustibles est en-
core souvent plani-

fiée pour couvrir les 
pointe de puissance 
durant les journées 

froides de l’hiver. Les 
profils de charge 

aident à réduire la 
part des pointes de 
puissance. (Source: 

Anex)

Illustration 8.3: Stra-
tégies de réduction 
des émissions de 
gaz à effet de serre 
des bâtiments: le 
point rouge en haut à 
droite représente un 
bâtiment ancien 
chauffé au mazout et 
émettant 60 kg 
CO2eq/m². En rédui-
sant le besoin en 
énergie (voie straté-
gique 1), les nou-
velles constructions 
ou les bâtiments an-
ciens ayant fait l’ob-
jet d’une améliora-
tion énergétique at-
teignent le point 
rouge clair en haut à 
gauche (15 kg 
CO2eq/m²). Seul le 
passage à la chaleur 
renouvelable (voie 
stratégique 2) per-
met d’atteindre l’ob-
jectif de La voie SIA 
vers l’efficacité éner-
gétique (5 kg CO2eq/
m², points verts). 
(Source: voir [1])
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Illustration 8.4: 
Schéma d’un réseau 
anergie avec sys-
tème de stockage 
souterrain. Des bâti-
ments tertiaires ou 
industriels réin-
jectent leurs rejets 
thermiques (tout à 
gauche et à droite du 
schéma). (Source: 
Anex)

peuvent être réduites en optimisant le 
besoin en énergie et en décarbonant les 
agent énergétiques. Bien évidemment, 
les critères économiques influencent 
également le choix de la stratégie.

Le chemin de transformation
Le besoin en chaleur, en froid et en 
électricité des sites et des quartiers est 
fortement déterminé par le standard de 
construction, le type d’affectation et le 
comportement des usagers. Ainsi, l’évo-
lution du besoin en énergie dépend 
beaucoup du concept de développe-
ment immobilier. Cela signifie aussi que 
la stratégie de décarbonation doit être 
définie en fonction de la stratégie de 
développement immobilier. On obtient 
ainsi le chemin de transformation, qui 
montre la meilleure manière de rempla-
cer les sources d’énergie fossiles par 
des sources renouvelables pour at-
teindre le zéro net (voir l’exemple dans 
le chapitre 8.7). 
Outre la décarbonation de l’énergie 
d’exploitation, le concept de développe-
ment immobilier doit aussi inclure les 
émissions grises, conformément aux 
stratégies immobilières choisies. Enfin, 
les usagers sont aussi tenus d’utiliser 
les ressources disponibles comme l’es-
pace, les matières premières et l’énergie 
avec parcimonie (voir chapitre 7.3).

plusieurs générations, les prévisions 
doivent couvrir les décennies à venir. 
Les besoins en puissance sont souvent 
surestimés lors de la planification, par 
exemple parce que les simultanéités ne 
sont pas suffisamment prises en 
compte ou parce qu’elles ne sont pas 
suffisamment coordonnées avec les be-
soins. Or, le surdimensionnement nuit 
au fonctionnement et fait grimper les 
coûts énergétiques. Dans le pire des 
cas, il peut même conduire à prendre de 
mauvaises décisions dans le cadre de la 
stratégie énergétique. Il peut conduire à 
planifier la couverture de pointe à l’aide 
d’énergies fossiles alors que ce n’est ab-
solument pas nécessaire. 
Lorsque les limites du système sont 
suffisamment larges, elles englobent 
généralement des zones avec des af-
fectations différentes, ce qui permet 
des synergies pour l’approvisionnement 
énergétique. Les sites et les quartiers 
sont particulièrement adaptés pour 
maximiser la consommation propre et 
minimiser la fourniture d’énergie. 

Stratégies de rénovation et de trans-
formation
L’objectif d’émissions de gaz à effet de 
serre (EGES) d’un bâtiment ou d’un site 
peut être atteint à l’aide de différentes 
stratégies. En principe, les émissions 

Été

Monitoring digital
Installation PV

Hiver

Centrale de chauffe
avec pompe à chaleur
Échangeur thermique
Réseau anergie 
(circuit hydraulique)

Flux de chaleur
Sondes géothermiques
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8.3 Chaleur: des potentiels 
renouvelables locaux 

Pour mener à bien la transformation de 
l’approvisionnement énergétique, toutes 
les sources d’énergies renouvelables 
doivent être prises en compte. Les 
sources d’énergie de haute valeur, 
comme le bois ou les gaz synthétiques, 
devraient toutefois et autant que pos-
sible être réservées à la fourniture 
d’énergie de processus dans l’industrie 
ou à la production d’électricité. Idem 
pour le biogaz, dont la disponibilité est 
très limitée en Suisse. L’approvisionne-
ment en chaleur de confort devrait re-
poser sur des sources d’énergie de 
moindre valeur, comme par exemple les 
rejets thermiques, les eaux souterraines 
et de surface ou la géothermie de faible 
profondeur. 

Rejets thermiques
Le refroidissement de locaux ou de pro-
cessus produit des rejets thermiques. 
C’est le cas dans les surfaces de vente, 
les laboratoires, les centres de calcul, 
les processus industriels ou les pati-
noires artificielles. Les rejets de chaleur 
ne doivent pas être rejetés dans l’envi-
ronnement sans avoir été utilisés, mais 
plutôt utilisés pour chauffer des locaux, 

des bâtiments ou des processus. La 
chaleur est alors distribuée via un ré-
seau thermique.

Eaux de surface
Les lacs et les cours d’eau suisses 
offrent un énorme potentiel d’énergie 
thermique pour le chauffage et le refroi-
dissement. Grâce aux pompes à cha-
leur, l’eau de surface peut servir à four-
nir de la chaleur. L’eau ayant une capaci-
té thermique élevée et sa température 
étant supérieure à 0 °C même en hiver, 
les pompes à chaleur sont très effi-
caces. 
En été, l’eau peut être utilisée directe-
ment pour refroidir les bâtiments. Dans 
de nombreuses régions riveraines de 
Suisse, des réseaux plus ou moins im-
portants sont déjà en exploitation ou en 
cours de réalisation. Toutefois, la mise 
en œuvre de la stratégie énergétique 
nécessite d’exploiter cette source 
d’énergie de manière nettement plus in-
tensive [5]. 

Eaux souterraines
Les eaux souterraines peuvent aussi 
être exploitées comme source d’énergie 
avec des pompes à chaleur. Cependant, 
leur disponibilité est limitée et elles ne 
peuvent être exploitées que dans 
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Illustration 8.6: Les 
réseaux unidirection-
nels fonctionnent 
généralement à 
haute température 
(70–90 °C). La cha-
leur est produite de 
manière centralisée 
et transmise aux 
consommateurs 
avec une tempéra-
ture de départ éle-
vée. (Graphique: 
HSLU Technik & 
Architektur)

quelques régions. Les eaux souter-
raines des zones urbaines ayant ten-
dance à être trop chaudes en raison des 
nombreux aménagements souterrains, 
il est en principe souhaitable, d’un point 
de vue écologique, d’en extraire la cha-
leur. À l’inverse, il est problématique de 
n’exploiter ces eaux souterraines que 
pour le refroidissement. 
Selon le régime d’écoulement, les aqui-
fères peuvent également servir de ré-
servoirs. En inversant le captage et la 
restitution, on peut «stocker» les eaux 
souterraines réchauffées en été et les 
restituer en hiver. 

Eaux usées
Il serait pertinent d’utiliser la chaleur 
des eaux usées épurées en aval de la 
station d’épuration (STEP) dans la plus 
grande partie possible du territoire, ne 
serait-ce, déjà, que parce que la tempé-
rature de nos cours d’eau est générale-
ment trop élevée. 
La plupart des STEP étant situées loin 
des zones urbaines, il faut de grands ré-
seaux de chaleur pour les raccorder. 
C’est la raison pour laquelle, autrefois, 
l’utilisation des eaux usées était rare-
ment rentable. 
En principe, la chaleur des eaux usées 
peut aussi être prélevée en amont des 
STEP, mais le processus d’épuration 
fonctionnant mieux à une température 
plus élevée, les exploitants des installa-
tions n’apprécient pas cette solution. 

Géothermie
Voici les différentes formes de géother-
mie en fonction de la profondeur de fo-
rage: 

 – Faible profondeur (jusqu’à 400 m)
 – Moyenne profondeur (500 à 3000 m)
 – Grande profondeur (jusqu’à 8000 m)

Pour les grands ensembles de sites et 
de quartiers, on recourt généralement à 
la géothermie de faible profondeur à 
l’aide de sondes géothermiques. Elles 
jouent un rôle important, car elles 
servent non seulement de sources 
d’énergie, mais aussi pour le stockage 
saisonnier de la chaleur. Elles per-
mettent de stocker de la chaleur dans le 
sous-sol pendant la saison chaude et de 
la soutirer à nouveau lorsque cela est 
nécessaire. Dans le jargon du métier, on 
parle de régénération [6]. 

Bois et bois de récupération
Le bois est une source d’énergie de 
grande valeur, particulièrement adaptée 
à la production de chaleur à haute tem-
pérature. La quantité de bois énergie 
disponible étant toutefois limitée, il ne 
doit être utilisé que lorsque le niveau de 
température requis empêche d’utiliser 
d’autres modes de production d’énergie 
renouvelable, comme dans l’industrie, 
par exemple. En revanche, la production 
d’électricité à partir de bois dans une 
centrale de cogénération peut être envi-
sagée dans tous les cas et en particulier 
dans le contexte d’éventuelles pénuries 
d’électricité en hiver [7].

Centrale de chauffe: 
production de l’énergie 

thermique

Fournisseur Consommateur

Bâtiments : utilisation de la chaleur 
nécessaire du circuit «aller»

Aller

Retour
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8.4 Réseaux thermiques 
L’exploitation de bâtiments avec des be-
soins en chaleur et en froid variables au 
sein d’un même réseau thermique aug-
mente l’efficacité de l’approvisionne-
ment en chaleur et en froid. Les «dé-
chets» énergétiques d’un système 
constituent la «matière première» d’un 
autre système [8]. Les réseaux ther-
miques, qui incluent donc le chauffage 
urbain et les réseaux anergie, créent un 
circuit fermé permettant l’échange de 
chaleur et de froid. 
La démarche pour transformer des ré-
seaux thermiques existants basés sur 
des énergies fossiles en réseaux ther-
miques basés sur des sources d’énergie 
renouvelable est décrit dans le «Guide 
pour réseaux thermiques sans émis-
sions» [9]. Il existe différentes solutions 
transitoires pour le déploiement de ré-
seaux thermiques [10].

Réseaux de chaleur à distance et de 
proximité
Dans les réseaux de chaleur à distance 
et de proximité, la chaleur est produite 
de manière centralisée et distribuée via 
un réseau. La chaleur renouvelable est 
par exemple fournie sous forme de cha-
leur résiduelle par des centrales ther-

miques à bois ou des usines d’incinéra-
tion des ordures ménagères. Les ré-
seaux de chauffage à distance clas-
siques fonctionnent à une température 
relativement élevée, comprise entre 70 
et 90 °C. Comme ils transportent tou-
jours la chaleur dans la même direction, 
on parle de réseaux unidirectionnels di-
rigés. 
Dans les zones urbaines densément 
peuplées, les réseaux sont souvent le 
seul moyen d’assurer un approvisionne-
ment en chaleur renouvelable. Il n’y a 
souvent pas assez de place pour les 
sondes géothermiques, tandis que l’ins-
tallation de pompes à chaleur air-eau 
est limitée par leurs émissions sonores 
et, parfois, la protection des sites 
construits.

Réseaux anergie
Les réseaux anergie peuvent fournir à la 
fois de la chaleur et du froid. Leur ni-
veau de température est compris entre 
10 et 30 °C, donc bien inférieur à celui 
des réseaux de chaleur à distance. Dans 
les réseaux anergie, on utilise des 
pompes à chaleur pour augmenter de 
manière décentralisée le niveau de cha-
leur chez le consommateur. Le niveau 
de température de la chaleur peut donc 

Sources et 
puits d’énergie 
renouvelable

Consommateurs
Bâtiment

(refroidissement)

Stockage
géothermique 

saisonnier

Bâtiment
(chauffage)

Industrie
(refroidissement, 

rejets thermiques)

Fournisseur

Circuit chaud

Circuit froid
Bâtiment

(chauffage)

Illustration 8.7: Dans 
les réseaux bidirec-

tionnels non dirigés, 
les consommateurs 
peuvent prélever de 
l’énergie thermique 

au choix dans le cir-
cuit chaud ou le cir-

cuit froid. Ils peuvent 
également réinjecter 
les rejets thermiques 

dans le réseau et 
ainsi devenir eux-

mêmes sources de 
chaleur. Il est en 

outre possible d’inté-
grer des systèmes 

de stockage dans le 
réseau. (Graphique: 

HSLU Technik & 
Architektur)
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être ajusté individuellement en fonction 
des besoins. 
Lorsque le froid est obtenu via des ré-
seaux anergie, les rejets thermiques 
sont réinjectés dans le réseau et, dans 
l’idéal, réutilisés ailleurs pour chauffer. 
La disponibilité de la chaleur et du froid 
n’étant pas synchrone avec la demande 
des consommateurs sur les sites et 
dans les quartiers, les solutions de stoc-
kage (saisonnier) comme les champs de 
sondes géothermiques jouent un rôle 
important.
Les réseaux anergie permettent d’utili-
ser les rejets thermiques issus des pro-
cessus industriels ou de services. Les 
eaux de surface et les eaux souterraines 
peuvent aussi bien servir de sources 
que de puits de chaleur.

Accumulateurs de chaleur 
Le stockage de la chaleur est un enjeu 
majeur pour l’avenir. Il permet en effet 
de stocker la chaleur excédentaire pour 
la récupérer plus tard en fonction des 
besoins. Aujourd’hui, on utilise souvent 
de petits systèmes de stockage tam-
pons pour compenser les fluctuations à 
court terme de l’offre et de la demande. 
Le stockage saisonnier prend aussi de 
plus en plus d’importance et l’on dis-
pose d’ores et déjà de la technique né-
cessaire. 

Par principe, on opère une distinction 
entre le stockage par chaleur sensible 
et le stockage par chaleur latente. Dans 
le premier cas, on utilise par exemple de 
l’eau, chauffée puis refroidie, comme 
fluide caloporteur. Dans le second cas, 
la chaleur est stockée dans des maté-
riaux dits à changement de phase. Ils 
absorbent la chaleur lors de leur fusion 
et la restituent lors de leur solidification. 
La variation du niveau de température 
est minimale, contrairement au stoc-
kage par chaleur sensible.

8.5 Électrification de la 
chaleur et de la mobilité

Grâce au développement des énergies 
renouvelables et de la mobilité élec-
trique, les sites et les quartiers sont de 
plus en plus électrifiés. Cette tendance 
va de pair avec le couplage croissant de 
l’approvisionnement en électricité, en 
chaleur et en froid et de la mobilité. On 
appelle cela la convergence des ré-
seaux ou le couplage des secteurs. 
Grâce à cette évolution, les consomma-
teurs d’énergie deviennent de plus en 
plus en producteurs d’énergie («prosu-
mer» en anglais) qui doivent être mis en 
réseau.

H2O

Hydrogène

CH4

Dioxyde de carbone

Électrolyseur Réacteur

Réseau de gaz naturel

Électricité issue 
d’une source 
renouvelable

Mobilité

Chaleur

Électricité

Utilisation directe

Méthani-
sation

Méthane

CO2

Eau

H2

Le processus de production

Illustration 8.8: Avec 
le Power-to-X, l’excé-
dent d’électricité re-
nouvelable peut être 
converti en source 
d’énergie stockable 
sur le long terme. 
(Source: Faktor 
Verlag)
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Illustration 8.9: Des 
systèmes de gestion 

de l’énergie répar-
tissent l’énergie de 

manière intelligente 
aux différentes utili-
sations. Exemple de 
l’approvisionnement 

en électricité. 
(Source: Anex) 

Le plus gros potentiel: le photovol-
taïque
Après l’énergie hydraulique, c’est le 
photovoltaïque (PV) qui présente le plus 
fort potentiel de production d’électricité 
renouvelable en Suisse. En principe, le 
bâti existant, avec ses bâtiments ou ses 
toitures de parking, présente suffisam-
ment de surface disponible à cet effet. 
Pour sécuriser au mieux l’approvision-
nement en hiver, les installations PV 
déjà présentes sur le Plateau devront 
être complétées par de nouvelles instal-
lations dans les régions montagneuses. 
Elles peuvent également être installées 
sur des infrastructures existantes, 
comme les routes ou les usines. 
Cependant, les toitures sont aussi des 
surfaces appréciées pour la végétalisa-
tion (voir chapitre 10) et dans les nou-
velles constructions, elles sont souvent 
occupées par les installations tech-
niques des bâtiments. Lors de la planifi-
cation, il faut veiller à ce que les installa-
tions photovoltaïques puissent malgré 
tout être placées de manière optimale.
Outre le photovoltaïque, d’autres 
sources de production d’électricité sont 
importantes, comme les éoliennes, les 
centrales au fil de l’eau, les centrales 
sur eau potable. Toutefois, elles ne 
pourront contribuer à la production 

d’électricité que dans une moindre me-
sure.

Couplage chaleur-force
Les sources d’énergie de haute qualité 
doivent être utilisées de manière à pro-
duire non seulement de la chaleur, mais 
aussi de l’électricité lorsque c’est pos-
sible. Ces procédés sont appelés cou-
plage chaleur-force (CCF) et incluent 
par exemple les centrales de cogénéra-
tion, les centrales thermiques à cycle 
combiné gaz-vapeur (CCG), les cen-
trales à cycle de Rankine et les installa-
tions de gazéification du bois. En géné-
ral, elles produisent toutes plus de cha-
leur que d’électricité. 
La technologie en elle-même existe de-
puis longtemps, mais comme elle coûte 
cher et nécessite beaucoup de mainte-
nance, elle ne s’est jamais vraiment im-
posée. Les pénuries d’électricité hiver-
nales qui agitent les débats pourraient 
toutefois changer la donne. 

Stockage par batteries 
Pour optimiser la consommation propre 
d’électricité photovoltaïque ou les pics 
de charge du réseau électrique, on uti-
lise également des systèmes de stoc-
kage par batteries. En tant que «solu-
tion en îlot» ou redondance partielle, ils 
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peuvent être utilisés pour l’équilibrage 
jour/nuit ou comme alimentation de se-
cours en cas de panne de réseau. Ils 
peuvent également être envisagés pour 
couvrir de manière décentralisée les 
pics de consommation chez les 
consommateurs qui soutirent leur puis-
sance en ruban du réseau électrique. 
Cela permet de réduire les pics de 
charge du réseau électrique [11].

Mobilité électrique
La mobilité électrique et ses infrastruc-
tures de charge doivent être prises en 
compte dans l’approvisionnement des 
sites et des quartiers. Cela ouvre de 
nombreuses perspectives pour l’optimi-
sation de la consommation propre, mais 
aussi pour les prestations utiles au ré-
seau, par exemple pour écrêter les pics 
de charge sur le réseau électrique pu-
blic. 
À l’avenir, les batteries des voitures 
électriques pourront aussi servir de 
stockage intermédiaire. En cas de be-
soin, l’électricité stockée est réinjectée 
dans le réseau. On appelle cela la 
charge bidirectionnelle. Avant que cela 
soit possible à grande échelle, certains 
obstacles techniques doivent encore 
être surmontés (voir chapitre 9.3, In-
frastructures de mobilité électrique).

Power-to-X
La technologie Power-to-X (PtX) permet 
de transformer l’électricité excédentaire 
issue de sources renouvelables en car-
burant ou en combustible liquide ou ga-
zeux, comme l’hydrogène, le méthane 
ou le méthanol. Ces agents énergé-
tiques peuvent être stockés pendant de 
longues périodes et servir pour le 
stockage saisonnier de l’énergie [12]. 
La Suisse dispose de peu de sources 
d’électricité susceptibles de fournir des 
excédents importants, mais les agents 
énergétiques synthétiques issus d’ins-
tallations éoliennes offshore, comme en 
mer du Nord, ou de grandes installa-
tions photovoltaïques dans le sud de 
l’Espagne ou au Maroc pourraient un 
jour faire partie de notre avenir énergé-

tique. Il n’est toutefois pas encore pos-
sible de définir avec certitude si le PtX 
pourra un jour être exploité de manière 
compétitive. 

Gestion de l’énergie 
Les systèmes de gestion de l’énergie 
(EMS) jouent un rôle prépondérant dans 
la recherche de l’équilibre entre les pro-
ducteurs, les consommateurs et le stoc-
kage d’énergie à l’échelle d’un site. Il 
s’agit essentiellement de systèmes in-
telligents qui déterminent non seule-
ment la distribution de manière auto-
nome, mais aussi la production et le 
stockage. Ils optimisent la consomma-
tion propre en analysant les données et 
les modèles de consommation et en 
éteignant par exemple les appareils non 
utilisés. Ils déclenchent la charge d’une 
voiture électrique lorsqu’il y a beaucoup 
d’énergie solaire ou règlent les installa-
tions de chauffage et de refroidisse-
ment avec précision et anticipation. Ils 
peuvent aussi coordonner différents 
producteurs d’énergie et systèmes de 
stockage existants en se basant sur des 
critères économiques et écologiques. 
Lorsque de petites variations sont tolé-
rées à l’intérieur d’une plage de tempé-
ratures de consigne, ils peuvent aussi 
activer l’effet d’accumulation de la 
masse du bâtiment ou de chambres 
froides.
Les EMS contribuent en outre à réduire 
les émissions de CO2. Comme la ges-
tion de l’énergie déleste également le 
système d’approvisionnement, les ex-
ploitants peuvent, dans certaines 
conditions, bénéficier de prix plus bas 
pour l’énergie et l’électricité. Enfin, les 
EMS fournissent des données détail-
lées sur les consommations d’énergie, 
ce qui simplifie la facturation pour les 
régies.
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8.6 Exploitation

Le modèle commercial du Contracting
L’exploitation de réseaux d’énergie, et 
notamment des réseaux anergie, est 
exigeante. Aussi, il est souvent judicieux 
de faire appel à des prestataires de ser-
vices spécialisés. L’un des principaux 
modèles commerciaux est le contrac-
ting. Il peut prendre différentes formes: 

 – Contracting Fournisseur d’énergie: le 
contracteur planifie, construit, finance, 
exploite, entretient et optimise l’installa-
tion. Le client achète l’énergie à des 
conditions définies.

 – Contracting Gestion de l’exploitation: 
le contracteur prend en charge une ins-
tallation déjà construite. Dans ce cas, il 
faut convenir des conditions-cadres 
pour la fixation des prix de l’énergie four-
nie pour la chaleur, le froid et l’électricité. 

 – Contrat de performance énergétique: 
le contracteur analyse une installation 
existante dans sa globalité. Il préconise 
des mesures d’optimisation et les met 
en œuvre. Le client rémunère les ser-
vices à hauteur des économies réali-
sées.

Prix de l’énergie et prévisions
Avec le basculement vers des res-
sources renouvelables locales, les prix 
de la chaleur et du froid vont augmen-
ter. Alors que les coûts totaux de la cha-
leur fournie (capital, coûts d’entretien et 
d’énergie) pour les systèmes de chauf-
fage à énergie fossile étaient autrefois 
d’environ 12 centimes/kWh (environ 
7 centimes/kWh pour le gaz et le ma-
zout), les coûts de la chaleur renouve-
lable étaient d’environ 15 à 20 centimes/
kWh. Avec les récentes augmentations 
des prix des énergies fossiles, la diffé-
rence de coût par rapport aux énergies 
renouvelables s’est toutefois réduite, 
voire a complètement disparu.
En revanche, contrairement aux éner-
gies fossiles, la valeur ajoutée des éner-
gies renouvelables reste en grande par-
tie en Suisse. L’utilisation de pompes à 
chaleur, par exemple, est aussi moins 
exposée à la volatilité du marché de 
l’énergie.

Monitoring et optimisation de l’exploi-
tation
Pour optimiser les besoins en énergie 
pendant l’exploitation, il est essentiel 
d’enregistrer et de visualiser les valeurs 
d’exploitation. On s’appuye sur les di-
verses expériences et des benchmarks 
pour développer un concept de mesure 
pour le monitoring. On définit et sur-
veille en permanence les objectifs en 
s’appuyant sur les concepts des instal-
lations et les besoins [13].
Une installation ne remplit sa fonction 
que lorsque les besoins en énergie et 
les coûts d’exploitation sont réduits au 
minimum nécessaire. Le cahier tech-
nique SIA 2048 «Optimisation énergé-
tique de l’exploitation» décrit la procé-
dure [14].

Conseils pour revaloriser un quartier 
Des informations complémentaires 
sur la revalorisation de quartiers exis-
tants sont fournies au chapitre 3.6. La 
rubrique D du «Manuel de développe-
ment de quartier» de l’Office fédéral 
du développement territorial [18] 
contient des conseils utiles sur le dé-
veloppement immobilier. Message 
clé: le dialogue entre les pouvoirs pu-
blics, les propriétaires d’immeubles, 
les développeurs et le public se tra-
duit par des solutions coopératives 
dont tout le monde profite. 
Des exemples pratiques intitulés 
«Une planification plus sûre grâce à 
une stratégie intégrale», «Politique 
immobilière active menée par la com-
mune» ou «Table ronde de coordina-
tion» sont proposés. D’autres thèmes 
sont pertinents pour la revalorisation 
du quartier, comme la politique éner-
gétique et climatique active menée 
par la commune, la planification éner-
gétique communale, lier la mise en 
valeur du bâti à des améliorations so-
ciales et énergétiques, l’étude de fai-
sabilité d’un réseau de chaleur de 
proximité, le raccordement au réseau 
de chauffage urbain, le regroupement 
pour la consommation propre (RCP).
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Regroupement de consommation 
propre
Sur les sites et dans les quartiers qui 
produisent leur propre électricité à par-
tir de sources renouvelables, le regrou-
pement de consommation propre (RCP) 
peut s’avérer intéressant (voir le «Guide 
pratique de la consommation propre» 
[15]). L’objectif est de consommer le 
plus possible l’électricité renouvelable 
produite localement, sur le site même, 
plutôt que de l’injecter dans le réseau 
public. L’équilibrage de charge entre la 
production locale et le réseau public est 
automatisé sans que les consomma-
teurs de s’en rendent compte. Ils pro-
fitent cependant du fait que l’électricité 
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Illustration 8.10: 
Courbe de réduction 
des émissions de 
gaz à effet de serre 
dans le réseau aner-
gie de Friesenberg. 
En 2022, les émis-
sions avaient déjà di-
minué de 35 %. 
(Source: Anex)
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produite par le RCP est généralement 
moins chère que celle du réseau public. 
La loi sur l’énergie spécifie de toute fa-
çon que l’électricité provenant du RCP 
ne doit pas coûter plus cher que celle 
provenant du réseau public.
Dans les sites à affectations mixtes, 
l’expérience montre qu’un RCP permet 
d’atteindre des taux de consommation 
propre allant de 70 à 90 %. La présence 
sur place d’accumulateurs supplémen-
taires et de stations de charge pour voi-
tures électriques peut encore augmen-
ter la consommation propre. 
Les bases légales pour l’extension du 
modèle de consommation propre sont 
en cours d’élaboration. Alors que le RCP 

Illustration 8.11: Le 
réseau anergie 
(lignes oranges) de la 
Familienheim-Ge-
nossenschaft Zürich 
soutire les rejets 
thermiques des 
centres de calcul et 
de grands systèmes 
de stockage souter-
rains (surfaces oran-
gées). À la fin du dé-
veloppement, il de-
vra alimenter en cha-
leur quelque 
2500 unités d’habi-
tation. (Source: 
Anex) 
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miques d’une profondeur de 250 m a 
été installé à cet effet. 
Lorsque les températures du réseau 
sont basses, les deux centres de calcul 
peuvent être refroidis directement, sans 
machines frigorifiques. Ainsi, les exploi-
tants des centres de données écono-
misent non seulement de l’électricité, 
mais aussi de l’eau pour le refroidisse-
ment. Au total, cela permet d’économi-
ser environ 40 % ou 20 000 m3 d’eau dé-
minéralisée par an, soit l’équivalent de 
huit piscines olympiques. 

Zéro net émission de gaz à effet de 
serre
En 2011, la FGZ a décidé de réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre de 
90 % d’ici 2050 en créant un réseau 
anergie et en procédant à des améliora-
tions énergétiques. En 2023, l’objectif a 
été renforcé et consiste désormais à at-
teindre le zéro net d’ici 2040. 
En 2022, les émissions avaient déjà été 
abaissées de 35 % (Illustration 8.10). À 
ce jour, le réseau anergie couvre près de 
60 % du besoin de chaleur sur le site. Si 
les rejets thermiques des deux centres 
de calcul ne pouvaient pas couvrir les 
futurs besoins, d’autres sources 
existent dans les environs, dont le po-
tentiel, à l’heure de la publication du 
présent ouvrage, doit encore être éclair-
ci. 
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Depuis 2014, la coopérative d’habitation 
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schaft Zürich» (FGZ) exploite un réseau 
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au total d’environ 31 GWh durant la pé-
riode de chauffage 2022–2023. Deux 
centres de calcul situés à proximité 
servent de sources de chaleur pour le 
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dans trois grands systèmes de stockage 
géothermiques afin d’être réutilisés en 
hiver. Un total de 450 sondes géother-
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Mobilité

Chapitre 9

Stefan Schneider 71 % des émissions de CO2 générées 
par le transport proviennent des voi-
tures de tourisme.

Une voiture électrique alimentée par 
l’électricité photovoltaïque produite  
sur son propre toit émet

80 % de CO2 en moins qu’une  
voiture équipée d’un moteur à  
combustion classique.

La consommation d’énergie et les émis-
sions de gaz à effet de serre générées 
par la mobilité induite sont environ

40 % inférieures à la moyenne suisse 
pour les bâtiments idéalement  
situés et avec une utilisation optimisée 
des mesures de mobilité.

30 km ont en moyenne été parcou-
rus chaque jour et par habitant en 
Suisse en 2021, ce qui équivaut à 

80 minutes de trajet par jour.

69 % des parcours ont été effectués 
en voiture,

17 % en train et

4 % en transports publics.

Source: OFEV, OFS, OFEN, ARE, Microrecensement mobilité et transports 2021
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Illustration 9.2: Dans 
le concept de mobi-
lité induite par les 
bâtiments, la desti-
nation du trajet dé-
termine à quelle af-
fectation ou à quel 
bâtiment la consom-
mation d’énergie et 
les émissions de gaz 
à effet de serre sont 
imputées. Exemple: 
Le trajet retour d’un 
commerce au domi-
cile est imputé à l’af-
fectation Logement. 
Le graphique se 
base sur les motifs 
de déplacement se-
lon le Microrecense-
ment mobilité et 
transports. 

Trajets loisirs non 
liés à des bâtiments 

(p. ex. randonnée)
Loisirs 

(p. ex. piscine)
Autres 

affectations

Logements
Logements 

(visite)

Trajets non liés à des 
bâtiments (déplacement 
professionnel)

Achats

École

Lieux de travail 
(bureau)

Lieux de travail 
(clients, bureau)

Illustration 9.1: Les 
déplacements liés au 
travail, à la formation 
et aux achats consti-

tuent, avec les loi-
sirs, la majeure par-

tie des distances 
journalières parcou-

rues. (Source: Office 
fédéral de la statis-

tique)

9.1 La mobilité peut être 
contrôlée

Besoins énergétiques et émissions de 
gaz à effet de serre
Depuis plusieurs décennies, près d’un 
tiers de l’énergie nécessaire en Suisse 
est consommée par la mobilité [1]. En 
2021, le transport (hors transport aérien 
et maritime international) était respon-
sable de 30,6 % de toutes les émissions 
de gaz à effet de serre générées dans le 
pays, s’imposant ainsi comme le plus 
gros émetteur de tous les secteurs re-
censés dans les statistiques de l’Office 
fédéral de l’environnement [2]. En bref, 
la mobilité représente l’un des plus gros 
consommateurs d’énergie et émetteurs 
de gaz à effet de serre en Suisse et mé-
rite à ce titre une grande vigilance lors 
du développement de sites. Au vu des 
défis à relever dans le domaine des 
transports et de la protection du climat, 
les potentiels d’action existants doivent 
impérativement être exploités. 

Distance journalière et motifs de dé-
placement
La population résidente en Suisse par-
court en moyenne 37 km par jour et par 
personne [3], ce qui représente 90 mi-
nutes de trajet. En 2021, à cause de 
l’épidémie de coronavirus, la distance 
journalière a baissé à 30 km [4]. La part 
parcourue en voiture de tourisme est 
passée à 70 %.

Si l’on différencie les distances journa-
lières en fonction des motifs de dépla-
cement, les trajets de loisirs, avec 43 %, 
représentent la plus grande part. Les 
déplacements liés au travail, à la forma-
tion et aux achats pèsent également 
lourd dans la balance. Ces trajets étant 
«quotidiens» et généralement effectués 
sur les mêmes itinéraires, ils peuvent 
être particulièrement bien influencés 
par des mesures. 

De l’immobilier à la mobilité
Le marché de l’immobilier, et en particu-
lier celui du logement, compte de plus 
en plus de «maisons net zéro» et de 
«maisons à énergie positive», mais la 
définition exacte de ces termes et les 
caractéristiques de qualité qui leur sont 
associées manquent souvent de clarté. 
La mobilité n’est pas souvent prise en 
compte dans ces approches, ce qui 
conduit à des absurdités, comme la pré-
sence de SUV (Sport-Utility-Vehicles), 
gros consommateurs d’énergie, dans 
les garages de maisons à énergie posi-
tive. 
En 2006, avec la rédaction de La voie 
SIA vers l’efficacité énergétique [5], la 
Société suisse des ingénieurs et des ar-
chitectes (SIA) fut l’un des premiers ac-
teurs à inclure la mobilité induite par un 
bâtiment dans l’approche énergétique 
globale. Le cahier technique SIA 2039 
«Mobilité – Consommation énergétique 
des bâtiments en fonction de leur locali-

Importance des motifs de déplacement, 2021
Part dans le pays

Distance journalière
Durée journalière 
de déplacement*
Nombre de trajets

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

28 15 43

19 16 52

22 8 25 37 6

Base: 55 018 personnes cibles

*durée d’attente et de changement comprise

■ Travail ■ Formation ■ Achats ■ Loisirs ■ activité/déplacement 
professionnel ■ Service et accompagnement ■ autre
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sation» [6] sert de base. Il permet d’éva-
luer facilement les besoins en énergie et 
les émissions de gaz à effet de serre de 
la mobilité induite par les bâtiments en 
fonction de variables telles que, entre 
autres, l’emplacement du bâtiment ou 
l’offre de places de stationnement. Il 
s’appuie notamment sur le Microrecen-
sement mobilité et transports [3] et les 
«Données écobilans dans la construc-
tion» de la Conférence de coordination 
des services de la construction et des 
immeubles des maîtres d’ouvrage pu-
blics (KBOB). Les facteurs actuels 
d’évaluation de l’efficacité énergétique 
et de l’impact environnemental des dif-
férents moyens de transport sont dis-
ponibles sur la plateforme «Mobitool» 
[7]. Des analyses comparatives basées 
sur le cahier technique SIA 2039 ont ré-
vélé que les bâtiments idéalement si-
tués et associés à une mobilité optimi-
sée génèrent environ 40 % de consom-
mation d’énergie et de gaz à effet de 
serre de moins que la moyenne suisse.

Comparatif des émissions des 
moyens de transport
Lorsque l’on analyse les émissions de 
CO2 générées par la mobilité en diffé-
renciant les moyens de transport, on 
constate que près des trois quarts sont 
imputables au transport en voiture de 
tourisme [8]. Les véhicules électriques à 
batterie produisent nettement moins 
d’émissions de CO2 que les véhicules à 
essence ou diesel. Ces émissions va-
rient toutefois encore sensiblement en 
fonction de l’origine de l’électricité. 
Un véhicule électrique alimenté par de 
l’électricité PV produite sur son propre 
toit génère 80 % d’émissions de CO2 en 
moins lors de son utilisation qu’un véhi-
cule à combustion classique [9]. Les 
émissions directes générées lors de 
l’utilisation des véhicules peuvent donc 
être fortement réduites avec des moto-
risations alternatives. En revanche, les 
émissions indirectes dues à la fabrica-
tion des véhicules et des infrastructures 
sont équivalentes à celles des véhicules 
à combustion, voire plus élevées.

Écobilan incluant la fabrication et l’élimination des batteries
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Illustration 9.3: Un 
véhicule électrique 
alimenté par de 
l’électricité PV pro-
duite sur son propre 
toit génère 80 % 
d’émissions de CO2 
en moins qu’un véhi-
cule à combustion 
conventionnel. 
(Sources: ETH Zü-
rich / Paul Scherrer 
Institut / Empa, 2016, 
Rolf Frischknecht, 
2014)
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Illustration 9.4: En 
termes d’efficacité 

de la surface, les ré-
sultats des voitures 

de tourisme sont 
nettement moins 

bons que les autres 
moyens de trans-

port. (Source: Planar, 
inspiré de [10])

Illustration 9.5: Dans 
le cadre d’un essai 
pilote, un bus auto-
nome circule sur la 
ligne 13 de Schaff-
house. Pour des rai-
sons de sécurité, un 
conducteur se 
trouve toujours à 
bord. (Source: Trix 
Brunner)

Consommation de surface des 
moyens de transport
Le véhicule de tourisme domine encore 
en termes d’occupation de surface. Ci-
après une comparaison, inspirée d’un 
article publié sur www.zukunft-mobili-
taet.net [10]: une personne qui se rend à 
son travail en voiture aux heures de 
pointe et à une vitesse de 50 km/h oc-
cupe une surface de 178 m2. Une per-
sonne roulant à vélo à une vitesse de 
30 km/h occupe 41 m2. Dans un bus 
roulant à 50 km/h et rempli à 65 %, ce 
chiffre descend à 5 m2. Dans un tram-
way roulant à la même vitesse et avec le 
même taux de remplissage, on atteint 
3 m². À pied, on n’a besoin que de 1 m2.  
Il est donc préférable, surtout dans les 
zones urbaines densément peuplées, 
de miser avant tout sur les transports 
publics, le vélo et la marche.
 

La révolution numérique de la mobilité 
se profile à l’horizon
L’évolution des comportements en ma-
tière de mobilité va au-delà de la ques-
tion de la croissance de la mobilité élec-
trique et de la diminution de la posses-
sion et de l’utilisation de voitures dans 
les villes. C’est davantage une révolu-
tion numérique de la mobilité qui se 
dessine de plus en plus clairement. Les 
premières plateformes de mobilité nu-
mérique sont d’ores et déjà en service 
en Suisse. Sous forme d’applications ou 
de plateformes telles que www.route-
rank.com, elles proposent aux clients 
des itinéraires, des réservations et des 
possibilités de paiement pour tous les 
moyens de transport. 
La prochaine étape du développement 
consistera au remplacement progressif 
de la voiture classique par des véhicules 
autonomes, qui réduiront considérable-
ment le besoin de places de stationne-
ment, notamment dans les zones d’ha-
bitation. 
Les acteurs impliqués dans le dévelop-
pement des véhicules autonomes asso-
cient cette technique à un modèle com-
mercial d’un genre nouveau qui ne re-
pose plus en priorité sur la vente de vé-
hicules, mais sur la vente directe de mo-
bilité en tant que service. On appelle 
aussi cela la Mobility-as-a-Service 
(MaaS). Des plateformes de mobilité 
proposent des véhicules appelés «ro-

178 m²

41 m²

1,1
Personnes par voiture de tourisme
50 km/h

30 km/h

■ Bus: 50 km/h; 65 % d’occupation 
■ Tram: 50 km/h; 65% d’occupation 
■ Piétons: max. 4 km/h

5 m² 1 m²3 m²

Comparaison de l'occupation des sols par voiture de tourisme, 
vélo, bus, tramway et piéton (par personne)
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Illustration 9.6: Le 
comportement en 
matière de transport 
et le choix des 
moyens de transport 
d’un site dépendent 
des affectations, des 
infrastructures de 
desserte et des me-
sures de gestion de 
la mobilité. (Source: 
Synergo, Planungs-
büro Jud) 
TIM = transport indi-
viduel motorisé 
TP = transports pu-
blics

9.2 La mobilité sur le site

Les mesures de mobilité augmentent 
l’attractivité
Pour rendre la mobilité plus durable, il 
faut la planifier et la piloter suffisam-
ment tôt. Des offres et des instruments 
de planification et de réalisation adaptés 
sont disponibles. Mais comme tout ce 
qui a trait à la mobilité fait souvent l’objet 
de négociations très émotionnelles, la 
mise en œuvre est parfois inutilement 
retardée. Pourtant, de nombreux bons 
exemples montrent déjà, notamment 
dans les zones urbaines, que la mobilité 
peut être rendue sensiblement plus du-
rable grâce à des offres attrayantes et à 
une gestion intelligente. Ces mesures 
augmentent également l’attractivité et 
donc le succès économique à long 
terme d’un site.

Des interactions entre l’affectation, 
l’infrastructure et la gestion de la mo-
bilité
Le volume de trafic généré par un site et 
sa répartition entre les différents 
moyens de transport jouent un rôle pré-
pondérant pour la durabilité de ce site. 
Ces deux aspects sont influencés par 

 – le lieu, la taille, la diversité et la densité 
des affectations sur le site,

 – l’infrastructure de desserte et, enfin, 
 – la gestion de la mobilité [11].

bots-taxis», dont l’utilisation s’avère fi-
nancièrement bien plus intéressante 
que celle d’un véhicule personnel. 
Il est encore difficile de dire dans quelle 
mesure et à quelle vitesse ces nouvelles 
offres vont se répandre sur le marché. Il 
est toutefois assez probable que la pos-
session d’une voiture, et par la même 
occasion le besoin de places de station-
nement, diminuera nettement par rap-
port à aujourd’hui pendant la durée de 
vie des nouveaux bâtiments sur un site. 
Une préparation et une promotion ci-
blées de nouvelles formes d’offres et 
d’utilisation à l’aide de mesures de plani-
fication appropriées permettront de 
soutenir cette évolution et de réduire les 
risques.
Les véhicules autonomes sont déjà tes-
tés dans les transports publics. À 
Schaffhouse, par exemple, un minibus 
autonome autorisé par l’Office fédéral 
des transports circule depuis fin 2023 
comme ligne régulière entre la gare 
Nord et le nouveau quartier de Stahl-
giesserei, dans le cadre d’un essai pi-
lote. Pour des raisons de sécurité, un 
chauffeur est encore présent pendant la 
phase de démarrage, mais l’objectif est 
ensuite qu’il circule sans conducteur. 

Site

Lieu, taille, 
affectations

Densité de trafic,
comportement en matière 

de transport

Infrastructure

Marche,
vélo

TPTIM

Gestion de la mobilité

Mesures
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Ces trois facteurs d’influence intera-
gissent entre eux. Lors du développe-
ment d’un site, il est judicieux de régler 
la coordination de l’urbanisation et des 
transports dans un concept de mobilité 
(voir chapitre 9.5). Ce concept aide aus-
si à remplir les exigences d’un label de 
site en vue de la certification du site 
(voir chapitre 11). 

Une densité élevée influence la répar-
tition modale et le kilométrage
Comme le montre le Microrecensement 
mobilité et transports [12], les trajets 
sont nettement plus souvent effectués 
à pied et en transports publics dans les 
zones à forte densité de population que 
dans les zones à faible densité. Les dis-
tances parcourues et la longueur des 
trajets du trafic individuel motorisé di-
minuent également lorsque la densité 
augmente. Une forte densité est donc 
une condition essentielle pour le déve-
loppement de sites durables (voir cha-
pitre 4).

9.3 Mesures de mobilité sur le 
site

Des zones de stationnement, mais 
pas «ad vitam æternam»
Les places de stationnement attribuées 
à une construction constituent des in-
frastructures de mobilité importantes, 
mais font l’objet de discussions très 
émotionelles aujourd’hui. Les prescrip-
tions «actuelles» en matière de création 
de places de stationnement obligatoires 
sont basées sur les expériences 
d’«hier» et ne conviennent donc pas for-
cément pour couvrir les besoins de la 
mobilité de «demain». Compte tenu de 
l’évolution prévisible de la technique 
dans le secteur automobile, il est préfé-
rable de s’efforcer de satisfaire la de-
mande de places de stationnement, en-
core relativement élevée aujourd’hui, de 
manière à ce que les exigences futures 
puissent également être satisfaites. 
Une planification duale garantit que les 
parkings puissent être soit transformés 
et réaffectés, soit démantelés à 
moindre coût (voir Illustration 9.8).
Pour faciliter un éventuel démantèle-
ment, les places de stationnement en-
core nécessaires aujourd’hui ne doivent 
pas, dans la mesure du possible, être 
réalisées dans des parkings souterrains 
spécifiquement attribués à des bâti-

Répartition modale selon le nombre d’étapes à l'intérieur du pays et par densité de population en 2015
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Illustration 9.7: Une 
forte densité de po-
pulation est propice 
à l’utilisation d’alter-
natives au véhicule 
personnel. L’impor-

tance et le potentiel 
des transports pu-

blics augmentent en 
même temps que la 
densité de popula-

tion. Cependant, en 
raison des courtes 

distances à parcourir 
pour se rendre dans 

le voisinage, faire 
des courses ou se 

divertir, c’est surtout 
la marche qui l’em-
porte. (Source: Of-

fice fédéral du déve-
loppement territorial, 

2018)
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ments individuels. Mieux vaut les pré-
voir sous forme d’installations de sta-
tionnement communes, comme un par-
king de quartier, par exemple. Lorsqu’il 
s’agit de constructions légères, on évite 
de grands volumes de béton, ce qui per-
met de réduire l’énergie grise et les 
émissions de CO2.

Les accès et les livraisons, des infras-
tructures sous-estimées
Compte tenu de l’automatisation prévi-
sible des voitures de tourisme, les sur-
faces et les infrastructures dédiées à la 
montée et à la descente des passagers 
des véhicules automatiques vont ga-
gner en importance. Il convient donc 
d’aménager des voies d’accès à 
quelques endroits soigneusement 
adaptés à la taille et à l’utilisation du 
site.

Logistique urbaine et plateformes lo-
gistiques
De premiers concepts souvent dits de 
«logistique urbaine» voient le jour pour 
le transport des biens. La coopération 
de plusieurs prestataires permet de re-
grouper les trajets et d’en réduire le 
nombre. Le dernier kilomètre est assuré 
par des véhicules de transport respec-
tueux de l’environnement, souvent sous 
la forme de services de livraison à vélo. 

Ils livrent les marchandises depuis une 
plateforme logistique directement aux 
clients finaux, où les déposent dans des 
boîtes à paquets dans les sites, où ils 
sont ensuite récupérés.

Illustration 9.8: Dès 
le départ, les infras-
tructures de station-
nement doivent être 
planifiées de ma-
nière à pouvoir être 
réaffectés plus tard. 
Ci-contre l’exemple 
de l’ancien parking 
visiteur du site 
d’Hunziker, à Zurich, 
qui a été transformé 
en petit parc. 
(Source: Ursula 
Meisser) 

Conseils pour revaloriser un quartier
Des informations complémentaires 
sur la revalorisation de quartiers exis-
tants sont fournies au chapitre 3.6. La 
rubrique D du «Manuel de développe-
ment de quartiers» de l’Office fédéral 
du développement territorial [13] 
contient des conseils utiles sur la mo-
bilité et l’espace routier. Message-clé: 
la conception de la mobilité exerce 
une très forte influence sur l’espace 
routier et sur la qualité de vie dans le 
quartier. Une bonne perméabilité du 
lieu à petite échelle, avec des liaisons 
pour les piétons et les cyclistes, 
rendent le quartier vivant et réduit les 
nuisances sonores et la pollution. Le 
raccordement aux transports publics 
et au réseau routier supérieur garantit 
la mobilité. 
Le manuel inclut des cas pratiques in-
titulés «Les rues de quartier comme 
zones de rencontre», «De bonnes liai-
sons pour la mobilité douce au sein 
du quartier», «Les rues de quartier 
sont des lieux de vie» et «Mettre en 
valeur l’espace routier pour les pié-
tons». 
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Infrastructure dédiée à la mobilité 
électrique
La mobilité électrique, concept établi et 
faisant l’unanimité dans l’industrie et la 
politique, progresse rapidement. Le ca-
hier technique SIA 2060 «Infrastructure 
pour véhicules électriques dans les bâ-
timents» [14] définit comment les 
constructions nouvelles et existantes 
doivent être équipées techniquement 
pour répondre au développement atten-
du de la mobilité électrique. Il fournit 
des indications sur l’étendue des équi-
pements et les aspects qui doivent être 
pris en compte dans la planification. 
Comme les utilisateurs de bâtiments 
existants et de quartiers n’ont souvent 
pas la possibilité de garer leurs véhi-
cules sur des places de stationnement 
attribuées à leur bâtiment, une offre de 
recharge doit également être dévelop-
pée dans l’espace public. 
Quand les véhicules électriques 
peuvent être rechargés de manière bidi-
rectionnelle, cela ouvre la possibilité de 
transmettre l’énergie électrique du ré-

seau vers le véhicule ou dans le sens in-
verse. Le véhicule devient ainsi un sys-
tème de stockage de l’énergie pour le 
bâtiment. En fonction des besoins ou de 
la production locale d’électricité (p. ex. 
énergie solaire du toit), il est possible de 
fournir ou de prélever de l’énergie au vé-
hicule (voir chapitre 8.5 Mobilité élec-
trique).

Économie du partage
Les offres de mobilité partagée mises en 
place dans le cadre du développement 
d’un site offrent aux usagers des alter-
natives à la voiture individuelle. Le car 
sharing s’impose comme une offre clé, 
car il permet d’utiliser un véhicule sans 
devoir le posséder. Le véhicule est dis-
ponible à proximité et devient ainsi un 
critère de qualité important du site. 
D’après une étude Mobility de 2019 [15], 
une place de stationnement dédiée au 
car sharing remplace jusqu’à 11 places 
de stationnement conventionnelles. Il 
existe des offres similaires pour les 
deux-roues, comme les vélos-cargos. 

Illustration 9.9: Be-
soin en bornes de re-

charge dans la ville 
de Wädenswil, 

d’après une étude de 
2022. (Source: Stadt 

Wädenswil)

Pour ses quelque 20 000 habitants, la 
ville de Wädenswil a établi un réseau 
de recharge optimisé du point de vue 
économique et de la circulation [16]. 
Les besoins en matière de recharge 
ont été déterminés à l’aide d’un logiciel 
spécial, en tenant compte des trajets 
optimisés des ménages. 
Le réseau de recharge devrait com-
prendre 35 stations avec environ 

110 bornes de recharge en 2030 et 
45 stations avec environ 420 bornes 
en 2050. La ville investit dans l’infras-
tructure de base, c’est-à-dire le génie 
civil, le raccordement électrique et la 
signalisation qu’elle met à la disposi-
tion de prestataires privés contre la lo-
cation de l’emplacement. Les fournis-
seurs privés mettent à disposition et 
exploitent l’infrastructure de recharge.

Exemple: Infrastructure de recharge pour Wädenswil
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La raréfaction des espaces de circula-
tion (routes congestionnées, manque de 
places de stationnement, etc.) renforce 
encore plus l’intérêt des modèles de 
partage. Les offres doivent être facile-
ment accessibles et «proches de la 
source» dans les zones d’habitation (car 
sharing, vélo-cargo) et dans les zones 
de travail (car sharing). 
Les offres de partage peuvent égale-
ment être encouragées dans le cadre 
des processus de permis de construire. 
Dans la ville de Zurich, par exemple, 
quand un concept de mobilité prévoit la 
création de nouvelles places de station-
nement réservées au car sharing dans 
des immeubles d’habitation, les autori-
tés chargées de délivrer les autorisa-
tions les considèrent intégralement 
comme des places de stationnement 
pour les résidents. Les pouvoirs publics 
peuvent, comme à Bâle-Ville, réserver 
spécifiquement des places de station-
nement sur le domaine public pour le 
car sharing. Malgré tous les avantages 
qu’ils présentent, la part des véhicules 
personnels partagés par rapport à l’en-
semble du parc automobile s’exprime en 
millièmes, il y a donc encore un fort po-
tentiel de croissance.

Trafic cycliste et piétonnier attractif
La vitesse du trafic peut être influencée 
à l’aide de mesures d’aménagement de 
l’espace routier. Alors que le trafic indi-
viduel motorisé domine encore dans les 
zones 30, les piétons sont prioritaires 
dans les zones de rencontre, ce qui in-
fluence considérablement la qualité de 
vie dans le site. Un réseau finement 
maillé et dense, comportant des liaisons 
directes à pied et à vélo, incite les habi-
tants, les employés et les passants à re-
noncer aux moyens de transport motori-
sés. Pour que les habitants d’un site uti-
lisent régulièrement le vélo, il faut en 
outre qu’il y ait suffisamment de places 
de stationnement de qualité adéquate, 
à des endroits appropriés. La présence 
d’offres de location de vélos et d’infras-
tructures pertinentes, par exemple pour 
leur entretien, en encourage la pratique.

9.4 Pouvoirs publics: cadre et 
marge de manœuvre

La mobilité induite par les sites et les 
projets de construction n’est pas un 
phénomène naturel qui déferle sans 
prévenir sur les planificateurs, les entre-
preneurs et les usagers. Sa durabilité 
peut être accrue à l’aide de mesures ré-
glementaires émanant des pouvoirs pu-
blics, mais aussi des propriétaires fon-
ciers, des maîtres d’ouvrage et des in-
vestisseurs.

Plan directeur des communes
La gestion de la mobilité doit être thé-
matisée à un stade précoce et dans une 
mesure appropriée et être ancrée dans 
les instruments de planification des 
communes. Le canton d’Argovie y est 
parvenu de manière exemplaire. Le plan 
général communal des transports 
(PGCT) constitue un élément essentiel 
de son plan directeur. Les recomman-
dations cantonales associées exigent 
que les communes incluent également 
des mesures de gestion de la mobilité 
dans le PGCT.

Plan d’affectation des communes
Dans le cadre de la marge de ma-
nœuvre autorisée, les communes éla-
borent des plans d’affectation commu-
naux et créent ainsi un droit de planifi-
cation communal ayant force contrai-
gnante pour les propriétaires fonciers. 
Ce droit est notamment consigné dans 
des plans de zones et règlements com-
munaux sur les constructions et, le cas 
échéant, dans les règlements sur les 
places de stationnement. 
Dans les dispositions relatives aux plans 
de zones et règlements communaux, les 
communes peuvent autoriser les 
maîtres d’ouvrage à présenter un 
concept de mobilité lors de la procédure 
de demande de permis de construire 
lorsqu’ils souhaitent aller en dessous du 
nombre minimal de places de stationne-
ment prescrit. Les maîtres d’ouvrage 
bénéficient ainsi d’une marge de ma-
nœuvre précieuse dont ils peuvent faire 
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usage. Mais la commune peut aussi 
rendre le concept de mobilité obliga-
toire. C’est ce que fait par exemple la 
ville déjà très congestionnée de Baden, 
à l’article 61, alinéa 4 de son règlement 
de construction et d’affectation:
«Lors de la création de nouveaux em-
plois, à partir de 50 collaborateurs, un 
concept de mobilité doit être présenté 
pour approbation. Son but est de mon-
trer comment la part du trafic individuel 
motorisé peut être maintenue à un bas 
niveau et comment l’offre de places de 
stationnement peut être réduite autant 
que possible en vue d’atteindre les va-
leurs minimales prescrites à l’annexe IV. 
Une gestion monétaire des places de 
stationnement doit être prévue à cet ef-
fet».

Conventions avec les maîtres d’ou-
vrage, prescriptions relatives aux af-
fectations spéciales
Pour les zones sensibles, les communes 
peuvent imposer l’élaboration d’un plan 
d’affectation spécial, c’est-à-dire un 
plan d’aménagement, un plan de 
construction, etc. En complément, elles 
peuvent exiger, dans les directives d’af-
fectation spéciale correspondantes, la 
réalisation d’objectifs spécifiques au 
moyen d’un concept de mobilité. Dans 
l’idéal, les grandes lignes du concept de 
mobilité sont définies dans les prescrip-
tions d’affectation spéciale, tandis que 
le concept de mobilité proprement dit 

ne serait exigé que dans le cadre de la 
procédure de demande de permis de 
construire.
En alternative, les propriétaires fonciers 
ont aussi souvent la possibilité d’initier 
un plan d’affectation spécial, par 
exemple avec un plan d’aménagement 
privé. Ce plan doit être approuvé par la 
commune et le canton (voir cha-
pitre 3.3).

Optimisation de l’existant
Un concept de mobilité peut également 
être élaboré et mis en œuvre volontaire-
ment, pour des bâtiments et des sites 
existants, sans directives spécifiques 
des pouvoirs publics. La plupart du 
temps, il entre dans le cadre de la ges-
tion opérationnelle de la mobilité ou de 
l’environnement. 

9.5 Concepts de mobilité

Importance des concepts de mobilité
Le concept de mobilité est l’instrument 
de planification qui permet de contrôler 
la mobilité induite par le site [17]. Son 
objectif est généralement de garantir le 
trafic durable des habitants, des pendu-
laires et des entreprises. Pour y parve-
nir, il fournit un ensemble de mesures 
cohérentes permettant d’adapter le tra-
fic aux capacités actuelles et futures du 
réseau routier global, des places de sta-
tionnement, des TP et de l’offre pour les 

Tableau 9.1: Les ha-
bitants du lotisse-

ment Mattenhof (Lu-
cerne) qui n’ont pas 
de voiture peuvent 

utiliser gratuitement 
l’offre de vélos-par-
tage et bénéficient 

de bons pour les 
abonnements de 

transports publics, le 
car sharing, le ser-
vice de vélos et les 

vélos électriques 
Cargobike. Ceux qui 

louent des places de 
stationnement béné-
ficient également de 
prestations de mobi-

lité complémen-
taires. (Source: Site 

de Matteo [19])

Forfaits de mobilité
Locataire d’une place de  
stationnement

Non Oui

Forfait Petit Moyen Grand Parking
Taille de l’appartement 1,5 – 

2,5 pièces
3,5 pièces 4,5 pièces Tous

Bons d’achat par appartement/an
Partage de vélo Nextbike 100 Fr. 100 Fr. 100 Fr. 100 Fr.
TP (AG/Abo. de parcours) 200 Fr. 300 Fr. 400 Fr. 0 Fr.
Car sharing 50 Fr. 100 Fr. 150 Fr. 25 Fr.
Service vélo dans magasin 
spécialisé

25 Fr. 50 Fr. 75 Fr. 0 Fr.

Vélo-cargo électrique 25 Fr. 50 Fr. 75 Fr. 25 Fr.
Bons d’achat d’une valeur de 400 Fr. 600 Fr. 800 Fr. 150 Fr.
Mise à niveau du prix – 100 Fr. 100 Fr. –
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lité, d’abaisser le besoin minimal de 
places de stationnement. 
C’est ce qui a été fait dans le lotisse-
ment de Mattenhof, dans le quartier sud 
de Lucerne. Depuis 2019, ce lotisse-
ment prouve que la mobilité peut être 
organisée de manière moderne en dis-
tribuant des bons de mobilité annuels 
aussi bien aux automobilistes qu’aux 
ménages sans voiture (Tableau 9.1) [19].

Concepts de mobilité dans les entre-
prises – partie intégrante de la ges-
tion de l’environnement
Dans une entreprise, la gestion de la 
mobilité passe par un concept de mobili-
té comprenant toutes les mesures 
prises pour encadrer et réduire au maxi-
mum le trafic qu’elle génère. Il aide ainsi 
à atteindre les objectifs environnemen-
taux de l’entreprise et de sa commune. Il 
s’appuie souvent sur la norme 
ISO 14001, mondialement reconnue 
pour les systèmes de gestion de l’envi-
ronnement (SGE) [20].
La clinique St.  Anna, à Lucerne, 
membre du groupe Hirslanden, en four-
nit un exemple. Elle aide ses collabora-
teurs à se rendre au travail de la manière 
la plus durable possible [21], en leur lais-
sant le choix entre différentes options 
de mobilité: un Rail Check CFF, des 
bons d’achat dans des magasins de mo-
tos ou de vélos ou une place de parking 
à prix réduit. Cette dernière option ne 
leur est toutefois proposée que s’ils ha-
bitent au-delà du rayon de TP défini par 
la clinique. Selon les déclarations des 
responsables, le bilan CO2 de l’entre-
prise s’est amélioré. Avant l’instauration 
de ces mesures de soutien en 2017, près 
de la moitié des collaborateurs se ren-
daient encore au travail en voiture, alors 
qu’aujourd’hui, ils ne sont plus qu’un 
quart. 

piétons et les cyclistes. Il vise en parti-
culier à éviter les goulets d’étrangle-
ment capacitaires ou du moins à ne pas 
les aggraver, et/ou à réduire l’impact 
environnemental et les émissions de 
gaz à effet de serre. 
La mise en place d’un monitoring et d’un 
controlling permet de montrer si les ob-
jectifs visés sont atteints durant la 
phase d’exploitation ou si des mesures 
complémentaires sont nécessaires. Elle 
peut par exemple être imposée lorsque 
le nombre de places de stationnement 
pour les bâtiments d’habitation ne doit 
pas être atteint conformément aux 
prescriptions.
C’est ce qui s’est passé pour le site 
Koch, à Zurich. D’ici 2025, quelque 
325 logements d’utilité publique, un 
grand immeuble commercial et un nou-
veau parc de quartier y seront 
construits. La coopérative de construc-
tion et d’habitation Kraftwerk1 réalise 
un site sans voitures avec un concept 
de mobilité. Les besoins en stationne-
ment des visiteurs et de la clientèle se-
ront couverts par un «parking de quar-
tier». 
 
Concepts de mobilité pour les bâti-
ments de logement – des incitations 
plutôt que des places de stationne-
ment
Selon le modèle du parc immobilier 
suisse [18], environ deux tiers de toutes 
les surfaces de référence énergétique 
du pays peuvent être associés à l’affec-
tation Logement. Les bâtiments rési-
dentiels ont donc une forte influence 
sur le trafic des sites.
Le nombre de places de stationnement 
mises à disposition est l’un des princi-
paux facteurs d’influence de la mobilité. 
Dans la plupart des cas, les réglements 
communaux sur les places de station-
nement permettent d’ores et déjà de 
fixer le nombre de places réellement né-
cessaires entre un minimum et un maxi-
mum autorisés. Dans le cadre d’affecta-
tions «pauvres en voiture», elles per-
mettent aussi de plus en plus souvent, 
sur présentation d’un concept de mobi-
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climatique et biodiversité

Chapitre 10
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Mesures efficaces pour 
réduire la chaleur
Réduction maximale de la température 
effectivement ressentie pendant la 
journée (14 heures), à 2 m du sol: 

Arbres sur 
asphalte
–4,5 � °C

Étendues d’eau 
plutôt que du gazon

–7,6 °C

Herbe plutôt 
qu’asphalte

–6,6 °C

Pavés plutôt 
qu’asphalte

–4,1� °C

Fortes précipitations
12 % plus intenses
30 % plus fréquentes
depuis 1901

Changements climatiques observés en Suisse

Température 
annuelle moyenne
+2,0 °C
depuis 1864

Vagues de chaleur
+200 % plus 
fréquentes et intenses
qu’en 1901

Volume des glaciers
–60 %
depuis 1850

Sources: Office fédéral de l’environnement, MétéoSuisse, NCCS CH2018, Fachplanung Stadtbäume, 

Ville de Zurich; Fachplanung Hitzeminderung, Ville de Zurich

Nombre d’espèces d’insectes
sur les arbres

> 500 espèces

Chêne

200 espèces

Tilleul à petites 
feuilles

10 espèces

Ginkgo
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La moyenne annuelle de la température de 
l’air est de

1 à 3 °C plus élevée dans les centres-
villes qu’en périphérie. L’écart peut même 
atteindre 

10 °C pendant les nuits d’été, quand il 
n’y a pas de vent et que le ciel est dégagé.

En 2060, un été moyen pourrait être plus 
chaud de

4,5 °C par rapport à maintenant. 
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Illustration 10.1: 
Comparaison des 

températures 
centre-ville – péri-

phérie. (Source:  
MétéoSuisse)

10.1 Plus de vert et de bleu, 
moins de gris

La crise climatique est aussi une crise 
sanitaire
Pour faire face à la crise climatique, les 
émissions de gaz à effet de serre 
doivent être drastiquement réduites. 
Toutefois, la protection du climat ne 
suffit pas, car nous ressentons d’ores et 
déjà les conséquences du changement 
climatique. Nous devons nous adapter à 
ses effets désormais inévitables: 

 – Intensification du stress thermique
 – Augmentation de la sécheresse
 – Augmentation du risque de crue
 – Baisse de la stabilité des pentes
 – Propagation des organismes nuisibles 

En ville, l’augmentation du stress ther-
mique constitue un véritable défi. La 
forte proportion d’asphalte et de béton, 
qui chauffent toute la journée et libèrent 
la chaleur dans l’atmosphère durant la 
nuit, crée des îlots de chaleur. À Zurich, 
par exemple, il peut faire jusqu’à 10 °C 
de plus dans ces îlots qu’en périphérie 
(voir Illustration 10.1). 
À l’échelle mondiale, la Suisse compte 
parmi les pays dont le nombre de jours 
de canicule (Tmax ≥ 30 °C) a le plus aug-
menté au cours des dix dernières an-
nées. À l’avenir, les journées de canicule 
et les nuits tropicales (Tmin ≥ 20 °C) vont 
continuer de se multiplier. 
Lors des périodes de canicules, le taux 
d’incidence des maladies cérébrovascu-
laires, cardiovasculaires et respiratoires 
est plus élevé. En outre, une augmenta-
tion de la mortalité a été démontrée pen-

dant les étés extrêmement chauds de 
2003 et 2015 [1]. Dans sa stratégie 
«Adaptation aux changements clima-
tiques en Suisse» [2], le Conseil fédéral 
considère donc l’augmentation de la cha-
leur dans les villes et les agglomérations 
comme l’un des plus grands défis inter-
sectoriels. 
 
L’influence des espaces extérieurs
Hormis la canicule, le risque de fortes 
précipitations est de plus en plus élevé. 
À cause du changement climatique, 
elles sont de plus en plus intenses et 
fréquentes. Près de la moitié des dégâts 
dus aux crues en Suisse sont provoqués 
par les ruissellements de surface qui 
suivent souvent les fortes précipitations. 
Le concept de la ville-éponge est une 
réponse à ce problème. L’idée est de dé-
velopper la ville comme une éponge qui 
absorbe la pluie et la rejette lentement 
lorsque c’est nécessaire. Pour cela, il 
faut réduire les surfaces imperméables 
au minimum et végétaliser le plus de 
surfaces possible. 
Ce type d’approche être très facile à 
mettre en œuvre sur un site ou dans un 
quartier. En cas de phénomène extrême, 
les sols perméables peuvent absorber 
l’eau, la stocker près de la surface ou la 
laisser s’infiltrer. Cela permet de réduire 
les écoulements dans les canalisations 
et le risque d’inondation, et de recharger 
les nappes phréatiques. Par ailleurs, 
pendant les périodes de sécheresse, les 
plantes disposent de l’eau stockée dans 
le sol. 
Comme les arbres fournissent de 
l’ombre et refroidissent l’air ambiant 
grâce à l’évaporation, la végétation joue 
un rôle efficace pour le rafraîchisse-
ment. Cela ne fonctionne toutefois que 
lorsque les plantes ont suffisamment 
d’eau à disposition en cas de séche-
resse. Ceci nous amène à ce qu’on ap-
pelle la «Trame bleue et verte», qui est 
un réseau de surfaces naturelles et se-
mi-naturelles à différents niveaux 
d’échelle et planifié de manière straté-
gique. Elle est composée d’éléments 
bleus, comme les rivières, les ruisseaux 
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ou les étangs, et d’éléments verts, 
comme les arbres et les prairies. 

La biodiversité, également menacée
La «Trame bleue et verte» fournit des 
services écosystémiques de grande va-
leur pour la santé, les loisirs, l’approvi-
sionnement en eau potable, la protec-
tion de l’air, la rétention en cas de crue 
et l’attractivité des lieux. Pour que la 
biodiversité soit également favorisée, 
les surfaces doivent abriter de nom-
breuses espèces indigènes et proposer 
différents milieux pour la faune et la 
flore. Dans les zones urbaines, ces 
types de surfaces affichent une meil-
leure résistance à la sécheresse et à la 
chaleur. Il s’agit là d’un aspect capital, 
car en Suisse, la moitié des milieux et un 
tiers des espèces indigènes sont mena-
cés [3]. 
Dans les zones urbaines, l’imperméabili-
sation des sols, les apports de subs-
tances, les émissions lumineuses, l’utili-
sation de produits phytosanitaires et 
l’entretien intensif nuisent à la biodiver-
sité. Cela vaut également pour les jar-
dins privés et les espaces publics amé-
nagés de manière monotone. Les sur-
faces imperméabilisées comme les 
routes et la lumière artificielle peuvent 
être dangereuses ou constituer un obs-
tacle infranchissable pour de nom-
breuses espèces. 

Il existe de nombreuses manières de 
promouvoir la biodiversité d’un site: les 
groupes d’arbres adaptés au lieu, les 
haies naturelles, les prairies fleuries 
abritant de nombreuses espèces, les 
surfaces rudérales, les petites étendues 
d’eau proches de l’état naturel et les 
structures en pierre ou en bois consti-
tuent des milieux de grande valeur pour 
la faune et la flore. Les vieux arbres en 
particulier, tout comme les pieds d’arbre 
non protégés ou les toitures et façades 
végétalisées, sont autant de «passe-
relles» qui soutiennent la répartition des 
espèces. 

10.2 Urbanisme, espace 
extérieur et bâtiments

Lorsque l’on souhaite réduire la chaleur, 
gérer l’eau de pluie et favoriser la biodi-
versité sur les sites et dans les quartiers, 
la première étape consiste à agir sur la 
trame bleue et verte qui propose des so-
lutions efficaces pour les trois domaines 
et permet des synergies. Elle peut non 
seulement faire baisser la chaleur diurne, 
mais aussi favoriser le rafraîchissement 
nocturne. 
La végétalisation améliore le climat à 
l’extérieur et à l’intérieur [4], [5], par 
exemple grâce à l’ombre fournie par les 
arbres ou à la végétalisation des façades. 

Illustration 10.2: 
Trame bleue et verte, 
exemple en ville de 
Zurich. (Source: 
Amstein + Walthert)
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Illustration 10.3: Me-
sures de réduction 
de la chaleur et de 

gestion de l’eau plu-
viale.

En réduisant le besoin de rafraîchisse-
ment actif, ils contribuent également à 
réduire le besoin d’énergie en été. Pour 
atteindre des températures ambiantes 
confortables dans les bâtiments, il faut 
également des mesures d’exploitation, 
des mesures architecturales et, en der-
nier recours, des mesures techniques.
Les mesures d’adaptation au change-
ment climatique et de promotion de la 
biodiversité sur les sites et dans les 
quartiers peuvent être classées dans 
les domaines suivants: urbanisme, es-
pace extérieur, végétalisation des bâti-
ments et bâtiments adaptés au climat.
 
Urbanisme
U1 Garantir la circulation de l’air froid: 
les bâtiments doivent être positionnés 
dans le site de manière à ce que l’air 
froid des espaces verts environnants 
puisse circuler dans les zones urbaines 
chauffées. Ils doivent donc être orientés 
parallèlement au flux. Si la parcelle et 
l’utilisation ne le permettent pas et que 
l’air frais ne peut pas passer au-dessus 
des bâtiments en raison de leur hauteur, 

des passages doivent être prévus dans 
le corps du bâtiment pour autant que la 
protection contre le bruit le permette.
U2 Réduire les constructions souter-
raines sous les espaces extérieurs: 
bien qu’il soit possible de végétaliser les 
espaces extérieurs situés au-dessus de 
parkings souterrains en prenant garde à 
l’épaisseur du substrat, celui-ci n’est 
pas assez important pour l’espace raci-
naire des arbres à grande couronne. Il 
faut donc éviter de prévoir des 
constructions souterraines sous toute la 
surface des espaces extérieurs et déli-
miter des zones précises pour les 
arbres à grande couronne. L’idéal est de 
limiter les constructions souterraines à 
l’empreinte des bâtiments.
U3 Ombrage: en prévision de la hausse 
des températures l’été, il est préférable 
de planifier les bâtiments et les sur-
faces asphaltées à l’ombre des bâti-
ments voisins ou des arbres. Les feuil-
lus fournissent de l’ombre en été, mais 
permettent tout de même des apports 
solaires l’hiver, lorsque leurs feuilles 
sont tombées. 

Urbanisme
U1 Garantir la circulation de 

l’air froid
U2 Réduire les constructions 

souterraines sous les 
espaces extérieurs

U3 Ombrage
U4 Ville-éponge

Espaces extérieurs
E1 Concevoir les espaces verts de manière 

climatiquement écologique et naturelle
E2 Espèces adaptées au lieu
E3 Arbres
E4 Surfaces perméables
E5 L’eau comme élément vivant
E6 Protection des sols

Végétalisation des 
bâtiments
V1 Végétalisation des 

toitures
V2 Végétalisation des 

façades

Bâtiments adaptés aux changements 
climatiques
B1 Optimisation de la taille des fenêtres
B2 Protection solaire
B3 Fort pouvoir réfléchissant (albedo)
B4 Capacité thermique élevée
B5 Utilisation efficace de l’énergie
B6 Soutien à la faune

B5

U1

U1

U3
U4

E1E2

E3
E4 E5

V2

V1
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B3
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B4

B6
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U4 Ville-éponge: ici, l’objectif est de 
gérer l’eau de pluie le plus naturellement 
possible sur le site, en planifiant le plus 
de surfaces de rétention, d’évaporation 
et d’infiltration possible (voir encadré). 
Par ailleurs, si ces surfaces peuvent 
être multifonctionnelles, c’est optimal. 
Le cas de défaillance doit toujours être 
considéré et des trop-pleins de sécurité 
doivent être prévus en surface [6]. 

Espaces extérieurs
E1 Concevoir des espaces verts res-

pectueux du climat et naturels: l’objec-
tif est de mettre le plus d’espaces verts 
possible à disposition sur le site. Ils 
doivent proposer une grande diversité 
de milieux, d’éléments et de structures 
naturels et qui sont utilisables par les 
personnes. Des structures permettant 
de les relier à ce qui les entoure doivent 
également être prévues. Les bosquets à 
grande longévité constituent des corri-
dors verts très importants pour les pe-
tits mammifères, les oiseaux et les in-
sectes. Les surfaces imperméabilisées 
et les zones éclairées la nuit doivent 
être réduites au strict nécessaire. Les 
milieux existants de grande qualité et 
les populations d’espèces menacées 
doivent être protégés et conservés. 
E2 Espèces adaptées au site: une 
grande diversité d’espèces permet aux 
végétalisations d’être résistantes. La 
disparition de certaines espèces, par 

Le bleu et le vert dans l’existant
Sur les sites et dans les quartiers exis-
tants, les mesures urbanistiques de 
réduction de la chaleur sont souvent 
difficiles à mettre en œuvre. Il est 
donc d’autant plus important d’abor-
der de telles mesures le plus tôt pos-
sible lors du processus de planifica-
tion. Ce qui est généralement réali-
sable, avec certaines restrictions, ce 
sont les mesures de type «ville-
éponge» pour la gestion des eaux de 
pluie. On peut par exemple modifier 
les gouttières pour que l’eau de pluie 
des toitures ne soit pas évacuée vers 
les égouts, mais vers des bassins d’in-
filtration. Ceux-ci doivent cependant 
toujours être équipés d’un trop-plein 
de sécurité.

Illustration 10.4: Méthode simple pour 
maintenir l’eau de pluie à la surface: au 
lieu d’être évacuée directement dans les 
canalisations, elle est dirigée en surface 
vers une cuvette d’infiltration. (Source: 
Association suisse des professionnels de 
la protection des eaux) 

Illustration 10.5: 
Étang de baignade 
servant de bassin de 
rétention. (Source: 
Henning Larsen 
GmbH)



142
Adaptation au changement climatique et biodiversité

  

Illustration 10.6 
(droite): Structures 

naturelles, immeuble 
d’habitation Zwys-
sigstrasse, Zurich. 

(Source: 
Amstein + Walthert) 

Illustration 10.7 (bas): 
Les arbres à grande 

couronne rafrai-
chissent le mieux 
l’environnement. 

(Source: Amstein + 
Walthert)

exemple à cause de parasites, peut être 
compensée par d’autres espèces. Il 
convient par principe de privilégier les 
plantes indigènes, car elles ont une plus 
grande valeur écologique que les 
plantes exotiques (néophytes). Dans 
certains endroits, comme les rues, il 
peut toutefois s’avérer judicieux de re-
courir à des espèces non indigènes, 
mais adaptées au site, car elles suppor-
teront mieux le futur climat. Plusieurs 
listes d’arbres urbains fournissent des 
indications sur les espèces adaptées 
aux différents types d’emplacements et 
renseignent sur leur aptitude climatique 
et leur tolérance à la sécheresse ou au 
stress urbain [7], [8]. Il est toutefois in-
terdit de planter des néophytes enva-
hissantes inscrites sur la «liste des néo-
phytes envahissantes et potentielle-

ment envahissantes de Suisse» de 
l’OFEV [9]. Les néophytes envahis-
santes déjà présentes sur un site 
doivent être arrachées avec leurs ra-
cines et éliminées dans un incinérateur 
d’ordures ménagères. 
E3 Arbres: grâce à leur double fonction 
(refroidissement par évaporation et 
ombre), les arbres à grande couronne 
sont ceux qui contribuent le plus au re-
froidissement. Les arbres existants 
doivent donc être conservés et les nou-
velles plantations doivent être choisies 
en fonction de leur résistance au futur 
climat, comme l’Érable champêtre, le 
Chêne chevelu ou le Tilleul à petites 
feuilles. Les arbres ont besoin d’un 
substrat qui retient l’eau et de suffisam-
ment d’espace pour leur système raci-
naire: une couronne de 1 m2 nécessite 
0,75 m³ d’espace pour le système raci-
naire [7]. 
E4 Surfaces perméables: il convient 
de privilégier les surfaces claires et per-
méables, qui absorbent l’eau de pluie et 
stockent moins la chaleur, par rapport 

Désimperméabilisation de l’existant
Sur les sites et dans les quartiers 
existants, la désimperméabilisation, 
notamment des places de stationne-
ment pour vélos et voitures, est une 
mesure importante. Cependant, le 
défi réside dans le fait que la perméa-
bilité du sous-sol est souvent res-
treinte à cause de travaux de 
constructions ou d’utilisations anté-
rieurs et qu’il faudrait renouveler l’en-
semble de la structure du sol. Ce type 
de compactage doit donc impérative-
ment être évité dans tout projet en 
cours. Les places existantes peuvent 
être réaménagées en plantant des 
arbres et une végétation bien structu-
rée, en remplaçant le gazon par des 
prairies, en mettant à ciel ouvert les 
petits ruisseaux, en ombrageant les 
lieux où l’on peut s’asseoir, etc. Le 
simple fait d’adapter l’entretien per-
met de transformer des aménage-
ments conventionnels en aménage-
ments présentant une plus grande 
biodiversité.
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Illustration 10.8: Fa-
çade végétalisée du 
site de Zwicky, Walli-
sellen et Dübendorf. 
(Source: Ams-
tein + Walthert)

aux surfaces imperméabilisées et 
sombres. Le type de revêtement et de 
végétation approprié dépend de l’utili-
sation, de la charge de chaque surface. 
La construction sans obstacles et l’obli-
gation de prévoir des voies de secours 
entraînent d’autres exigences. Souvent, 
les grilles pour gazon ou le gravier font 
d’aussi bonnes surfaces pour les places, 
les parkings ou les chemins que les re-
vêtements imperméables. 
E5 L’eau, élément vivant: en s’évapo-
rant, l’eau rafraîchit l’atmosphère. Les 
points d’eau librement accessibles per-
mettent aux personnes et aux animaux 
de se rafraîchir directement. Des instal-
lations d’eau facilement accessibles, 
comme des fontaines, doivent donc être 
prévues pour les habitants. Les éten-
dues d’eau stagnante doivent être amé-
nagées de manière naturelle, par 
exemple sous forme d’étang, pour éviter 
les problèmes liés aux insectes envahis-
sants comme le moustique-tigre. 
E6 Protection des sols: le sol est la 
base de tout milieu terrestre. C’est une 
ressource vivante et non renouvelable 
qui ne se développe que très lentement. 
Une mauvaise utilisation du sol endom-
mage sa structure, le rend compact et 
nuit à ses fonctions, dont la perméabili-
té. Sur les grands chantiers, les autori-
tés exigent un suivi pédologique des 
travaux. En revanche, pour les plus pe-
tits projets de construction, ce sont les 
planificateurs qui sont responsables de 
la protection des sols [10]. 

Végétalisation des bâtiments
V1 Végétalisation des toitures: 
lorsque les toitures sont végétalisées 
avec des plantes résistantes à la séche-
resse, la végétation s’autorégule avec le 
temps. Ce type de toitures végétalisées 
de manière extensive ne nécessitent 
que peu d’entretien. Le substrat doit 
avoir une épaisseur minimale de 10 cm 
(13 à 15 cm dans l’idéal). 
Sur les toitures végétalisées de manière 
intensive où peuvent pousser des 
plantes vivaces, des arbustes et de pe-
tits arbres, le substrat doit avoir une 

épaisseur minimale de 20 cm. Sur les 
toitures-terrasses accessibles, cela 
améliore la qualité de séjour et peut 
également avoir une influence positive 
sur la valeur du bien immobilier. Pour of-
frir un maximum d’espace vital aux ani-
maux et aux plantes, la végétalisation 
est conçue de manière naturelle, en in-
cluant différents éléments structurels 
comme du bois mort ou des tas de 
sable. Les toitures végétalisées sont 
parfaitement compatibles avec des ins-
tallations solaires. Les modules PV en 
«batière» (surélevés avec une orienta-
tion est-ouest) ainsi que les modules bi-
faces installés verticalement sont parti-
culièrement adaptés. 

Végétalisation de l’existant
Sur les sites et dans les quartiers exis-
tants, la végétalisation des toits, y 
compris combinée au photovoltaïque, 
est une méthode efficace pour le re-
froidissement. Il faut toutefois impéra-
tivement une statique suffisante. Il est 
également possible de végétaliser des 
façades, ce qui est particulièrement 
utile lorsque l’on ne peut pas planter 
d’arbres à proximité du bâtiment. 
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V2 Végétalisation des façades: la vé-
gétalisation des façades peut s’avérer 
précieuse dans les zones où les espaces 
extérieurs sont rares. Elle crée un micro-
climat agréable et de nouveaux milieux. 
Les végétalisations sous forme d’arbres 
fruitiers en espalier et des plantes grim-
pantes sont particulièrement indiquées 
si elles s’enracinent dans un sol ouvert. 
Selon la commune, il est possible de bé-
néficier de programmes de subvention 
et de conseils pour la végétalisation ver-
ticale. Il faut cependant aussi respecter 
les directives relatives au droit de voisi-
nage, à la protection des sites construits 
et des monuments, à la sécurité de l’es-
pace routier, à la protection contre les 
incendies et à l’utilisation du terrain pu-
blic [11]. 

Bâtiments adaptés au climat
Les bâtiments construits aujourd’hui 
doivent être conçus en tenant compte 
des changements climatiques auxquels 
ils seront exposés durant leur cycle de 
vie.
B1 Optimisation de la taille des fe-
nêtres: la transmission d’énergie totale, 
la taille et l’orientation des fenêtres 
jouent un rôle déterminant. Lorsque les 
étages ne sont pas ombragés de l’exté-
rieur, la proportion de fenêtres doit être 
réduite.

B2 Protection solaire: les stores à la-
melles mobiles placés à l’extérieur sont 
la solution idéale, car ils permettent de 
contrôler librement l’apport de lumière 
naturelle dans la pièce. Les vitrages 
spéciaux tels que les verres électro-
chromes et les films pour fenêtres amé-
liorent également le confort thermique, 
mais nécessitent de s’assurer que l’ap-
port de lumière naturelle est suffisam-
ment important. 
B3 Fort pouvoir réfléchissant (albé-
do): généralement, les surfaces 
sombres chauffent davantage que les 
surfaces claires durant la journée. Elles 
emmagasinent la chaleur, puis la li-
bèrent dans l’environnement durant la 
nuit, lorsque celui-ci devrait se refroidir. 
Les matériaux clairs sont souvent plus 
appropriés pour les façades et les toi-
tures, ainsi, en principe, que le revête-
ment des rues et des places. Afin d’évi-
ter l’éblouissement et l’échauffement 
dus à la (multi)réflexion, les surfaces, les 
bâtiments et les espaces extérieurs 
doivent être considérés dans leur inté-
gralité. 
B4 Capacité thermique élevée: les 
structures de l’enveloppe du bâtiment 
doivent, dans la mesure du possible, pri-
vilégier un coefficient de transfert de 
chaleur (coefficient U) le plus faible pos-
sible et une haute capacité thermique. 
Cela permet de réduire et de retarder la 
transmission de chaleur à travers l’enve-
loppe, quelle que soit la saison.
Les éléments de construction situés à 
l’intérieur du bâtiment doivent aussi 
avoir la plus grande capacité thermique 
possible. À titre d’exemple, les éléments 
de construction massifs nus et les 
chapes augmentent la capacité ther-
mique, tandis que les plafonds suspen-
dus et la moquette la réduisent. 
B5 Utilisation efficace de l’énergie: 
les rejets thermiques des bâtiments 
peuvent être réduits en utilisant l’éner-
gie de façon efficace et en renonçant à 
la climatisation. Les rejets thermiques 
qui ne peuvent pas être évités doivent 
être exploités autant que possible, par 
exemple pour régénérer les sondes géo-

Refroidissement dans l’existant
La plupart du temps, une protection 
solaire extérieure peut être installée 
sur les bâtiments existants. Des mo-
dules PV peuvent également être ins-
tallés sur les toits inclinés, ce qui per-
met de réduire l’apport de chaleur par 
le toit. Des méthodes de refroidisse-
ment passives peuvent souvent être 
mises en œuvre, comme le refroidis-
sement nocturne par ventilation 
transversale. En cas de chauffage au 
sol avec pompe à chaleur à sonde 
géothermique, le géocooling peut 
également être utile. Enfin, les 
charges internes peuvent également 
être réduites par une exploitation effi-
cace du bâtiment (voir chapitre 8). 



145
Sites et quartiers

Pour cela, on se base sur les cartogra-
phies disponibles (voir l’encadré «Cartes 
utiles»). La convention d’objectifs doit 
fixer les exigences en matière de climat 
urbain et de biodiversité à l’échelle de 
l’urbanisme (voir chapitre 3.4). Ces 
thèmes sont aussi couverts par les 
standards Minergie- et SNBS-Quartier 
(voir chapitre 11). Si seuls les espaces 
extérieurs doivent être certifiés, le certi-
ficat de la Fondation Nature & Econo-
mie est indiqué [13].
Études préliminaires, avant-projet
Les mesures relatives aux espaces ex-
térieurs, à la végétalisation des bâti-
ments et aux bâtiments adaptés au cli-
mat sont essentiellement orchestrées 
lors des études préliminaires et de 
l’avant-projet. Elles doivent donc être 
traitées dans l’étude de faisabilité et in-
tégrées dans le cahier des charges du 
projet. Les objectifs relatifs au climat 
urbain et à la biodiversité devraient être 
inscrits dans le programme des 
concours et des mandats d’étude [14] et 
définis comme critères de contrôle. De 
même, il doit être précisé que l’architec-

thermiques. Pour le rafraichissement 
nocturne, l’ouverture utilisée à cet effet 
dans l’enveloppe du bâtiment doit impé-
rativement être protégée contre les in-
tempéries (voir chapitre 8). 
B6 Soutien à la faune sauvage: l’Ani-
mal-Aided Design (AAD) est une mé-
thode de soutien du développement de 
la faune [12] qui consiste à prendre en 
compte le plus tôt possible les besoins 
vitaux de certaines espèces d’animaux 
sauvages dans la planification du bâti-
ment et des espaces extérieurs, et ce, 
pour tout leur cycle de vie. Les nou-
velles constructions offrant souvent peu 
d’abris pour les animaux sauvages, des 
aides à la nidification artificielles et es-
thétiques doivent être prévues pour les 
remplacer. Il faut aussi poser un mar-
quage sur les grandes fenêtres et sur-
faces vitrées (protection des oiseaux) et 
minimiser, voire éteindre, l’éclairage ex-
térieur (pollution lumineuse et irritation). 
Il faut également éviter les pièges à pe-
tits animaux, comme les sauts-de-loup, 
ou les neutraliser en prévoyant des 
moyens auxiliaires pour sortir. 

10.3 Planification, réalisation 
et gestion

Définition des objectifs 
L’adaptation des sites et des quartiers 
au changement climatique ne concerne 
pas seulement les espaces extérieurs, 
mais aussi les bâtiments et leur végéta-
lisation. Les différentes thématiques 
doivent être abordées sous un angle in-
terdisciplinaire et les architectes 
doivent notamment collaborer étroite-
ment avec les architectes-paysagistes. 
Le contexte initial du périmètre du pro-
jet doit être analysé en profondeur et en 
particulier: 

 – Le climat local
 – La circulation de l’air froid
 – Les arbres existants
 – Les valeurs naturelles
 – La gestion de l’eau 

Cartes utiles
 – Les cartes climatiques des cantons 
indiquent la localisation actuelle et 
future des îlots de chaleur, des es-
paces de compensation de valeur et 
des grands couloirs de ventilation. 

 – La carte de l’aléa de ruissellement 
permet d’analyser la situation en 
matière de fortes précipitations. 
Ces cartes sont accessibles dans le 
navigateur SIG de l’OFEV.

 – Pour relier écologiquement les sites 
et les quartiers, il faut tenir compte 
de l’environnement proche. Cela 
permet de décider des habitats à 
favoriser. Les inventaires fédéraux 
et les navigateurs SIG de l’OFEV et 
des cantons concernés fournissent 
des informations sur les valeurs na-
turelles des parcelles concernées 
et de leurs environs. Ils fournissent 
également de précieuses informa-
tions sur les zones protégées et la 
répartition des espèces animales et 
végétales. 
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ture paysagère doit être représentée au 
sein de l’équipe de planification, en tant 
que discipline spécialisée. Un concept 
paysager contenant des indications sur 
la matérialisation et la nature des sur-
faces (toitures et façades végétalisées 
incluses) et des chiffres-clés (par 
exemple le nombre de nouveaux arbres 
à grande longévité) sont présentés 
comme justificatifs. En fonction du 
contexte, il peut également être utile de 
demander des simulations, par exemple 
si le périmètre de planification se trouve 
dans un courant d’air froid ou dans un 
îlot de chaleur. 

Projet de construction, exécution
Dans le projet de construction, le futur 
climat intérieur est évalué et les sys-
tèmes de chauffage et de refroidisse-
ment sont optimisés en conséquence. 
Pour ce faire, on utilise des jeux de don-

nées horaires pour le climat futur, basés 
sur les scénarios climatiques CH2018 
[15]. 
L’appel d’offres doit mentionner de ma-
nière précise les spécifications néces-
saires pour atteindre les objectifs fixés. 
Il s’agit entre autres des exigences rela-
tives à la matérialisation, au substrat 
végétal et à la couche porteuse de la vé-
gétation. Pour que l’exploitation se dé-
roule aussi sans encombre, l’appel 
d’offres doit également contenir une po-
sition pour un entretien de réalisation 
de deux ans et, par la suite, une mainte-
nance continue et au plus proche de la 
nature du développement. 
Lorsqu’elles sont correctement mises en 
oeuvre, les surfaces naturelles amé-
liorent la qualité de séjour et de vie des 
usagers, et, par voie de conséquence, le 
potentiel locatif des objets. Les conflits 
d’objectifs doivent également être trai-
tés, notamment lorsqu’ils portent sur les 
différentes exigences des surfaces. 

Exploitation
Il faut attendre la phase d’exploitation 
pour se rendre compte du succès des 
mesures de plantation et de végétalisa-
tion. Pour obtenir l’effet escompté, les 
espaces verts doivent être gérés et en-
tretenus de manière professionnelle. 
Pour cela, il faut pouvoir s’appuyer sur 
des plans d’entretien adaptés et un per-
sonnel formé et instruit. Les espaces 
verts mettent des années à se transfor-
mer en milieux de qualité et doivent 
donc être accompagnés par des spécia-
listes. La mise en place d’un monitoring 
peut s’avérer utile pour contrôler les ré-
sultats. La protection des sols doit faire 
l’objet d’une vigilance particulière du-
rant la phase d’exploitation, notamment 
parce qu’une utilisation non conforme 
peut altérer la perméabilité du sol. Une 
communication adaptée (panneaux d’in-
formation, visites guidées, etc.) peut fa-
voriser l’acceptation des surfaces ex-
ploitées de manière extensive par les 
habitants et les visiteurs. L’exploitation 
des bâtiments existants présente un 
très fort potentiel d’optimisation.

Conseils pour la valorisation des 
quartiers
Pour plus d’informations sur la valori-
sation des quartiers existants, voir le 
chapitre 3.6. La rubrique D du «Ma-
nuel de développement de quartier» 
de l’Office fédéral du développement 
territorial [16] dispense de précieux 
conseils pour les espaces extérieurs. 
Message-clé: les espaces extérieurs 
ont une influence primordiale sur la 
qualité de vie au sein d’un quartier. 
Les espaces verts invitent à se mou-
voir, à observer la nature et à s’affairer 
au jardin. Cela permet de développer 
l’estime collective et la participation. 
Quand les habitants s’«approprient» 
les espaces extérieurs, ils en 
prennent plus soin. 
Le manuel donne des exemples pra-
tiques sur les thèmes suivants: «De 
nouveaux espaces non bâtis pour le 
quartier», «Des concepts pour les es-
paces ouverts», «Jardinage urbain», 
«Jardin de quartier», «Cours de jardi-
nage» et «Fête des jardins ouverts». 
D’autres thématiques comme la végé-
talisation des toitures et des façades 
ou l’agriculture solidaire peuvent éga-
lement être étudiées.
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10.4 Exemple: site Hobelwerk 
de Winterthour 

Dans le domaine de l’adaptation au 
changement climatique, seules la végé-
talisation écologique des toits et la ré-
tention des eaux de pluie figuraient 
dans le plan d’aménagement du site Ho-
belwerk de Winterthour. La coopérative 
de construction «mehr als wohnen» 
voulait toutefois aller plus loin. Au cours 
d’un processus de planification partici-
patif incluant des chambres d’écho, elle 
a donc sensibilisé toutes les parties 
concernées à cette thématique. Des 
spécialistes externes ont également été 
invités à formuler des recommandations 
pour chaque étape de la planification. 
Pour commencer, un bilan du climat ur-
bain et de l’air froid a été réalisé en étu-
diant les cartes de l’analyse climatique 
du canton de Zurich (Illustration 10.9 et 
Illustration 10.10). La combinaison des 
résultats de ce bilan et des contribu-
tions des chambres d’écho a permis de 
définir les exigences pour les bâtiments 
et les environs, d’établir un catalogue de 
mesures et d’élaborer le «plan clima-
tique d’Hobelwerk». Pour pouvoir inté-
grer directement les connaissances 
techniques nécessaires à l’adaptation 
au changement climatique dans la 
conception et la mise en œuvre du pro-
jet, les architectes ont suivi un cours de 
formation continue. Hobelwerk a été 
conçu comme un «site-éponge», ce qui 
signifie entre autres que: 

 – L’imperméabilisation des sols a été ré-
duite au strict nécessaire et des fosses 
de rétention ont été prévues.

 – Les toitures plates végétalisées de 
manière intensive ont été dotées d’élé-
ments en bois mort, de panneaux photo-
voltaïques et de récupérateurs d’eau de 
pluie. 

 – L’eau de pluie est utilisée pour l’arro-
sage ou infiltrée dans la cour intérieure, 
aménagée sous forme de jungle. 

Par ailleurs, la végétalisation du site, 
l’ombre que procurent les plantes, les 
façades végétalisées et le jardin com-
munautaire améliorent le confort en pé-
riode de canicule (Illustration 10.11). 

Illustration 10.9: 
Analyse du climat lo-
cal sur le site Ho-
belwerk, Winterthour 
(Source: ZHAW) 

Illustration 10.10: 
Analyse des flux d’air 
froid sur le site Ho-
belwerk. (Source: 
ZHAW)

Débit d’air froid 
(m3/s), 4 heures
■ faible
■ moyen
■ élevé
■ très élevé

Direction et 
vitesse du vent 
(m/s), 4 heures
↑ > 0,1 − 0,3
↑ > 0,3 − 0,5
↑ > 0,5 − 0,7
↑ > 0,7 − 1,0
↑ > 1,0 − 2,0
↑ > 2,0

Effet îlot de chaleur 
(°C), 4 heures
■ ≤ −6
■ > −6 − −5
■ > −5 − −4
■ > −4 − −3
■ > −3 − −2
■ > −2 − −1
■ > −1 − 0
■ > 0 − 1
■ > 1 − 2
■ > 2 − 3
■ > 3 − 4
■ > 4
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[10] Office fédéral de l’environnement. 
Gestion respectueuse des sols lors 
de travaux de génie civil. Sols et 
chantiers. Un module de l’aide à 
l’exécution «Construire en préser-
vant les sols». Berne, 2022.  
https://bit.ly/40y1qYl

[11] Association Suisse des Spécia-
listes du Verdissement des Edifices 
Diverses publications. Sur: https://
www.sfg-gruen.ch/fr/Publikatio-
nen, consultée en juin 2023. 

[12] Studio Animal-Aided Design. 
Methode. Sur: https://animal-
aided-design.de, consultée en jan-
vier 2023. 

[13] Fondation Nature & Economie. 
Certifier.  
Sur: www.naturundwirtschaft.ch/fr, 
consultée en janvier 2023. 

[14] Amt für Hochbauten de la ville de 
Zurich. Stadtklimatische Anliegen 
in der Projektentwicklung von städ-
tischen Hochbauten. Zurich, 2020. 
Document uniquement disponible 
en allemand. https://bit.ly/zh_sa

[15] Office fédéral de météorologie et 
de climatologie MétéoSuisse (éd.). 
Klimaszenarien fürs zukünftige 
Innenraumklima (SIA 2028), Zurich, 
2022. Document uniquement dis-
ponible en allemand. 
https://bit.ly/49XrbDT

[16] Office fédéral du développement 
territorial (éd.). Manuel de dévelop-
pement de quartier, Enseigne-
ments pratiques tirés des huit an-
nées du Programme «Projets ur-
bains – Intégration sociale dans 
des zones d’habitation». Berne, 
2017. https://bit.ly/3A5ELb2

Outils et instruments 
 – Des matériaux de construction pour 
les villes faisant face au changement 
climatique. Catalogue assorti de re-
commandations Office fédéral du lo-
gement. https://bit.ly/3V3ppLM

 – Cartes de l’analyse climatique: Argo-
vie, Bâle-Campagne, Bâle-Ville, Lu-
cerne, Zoug, Zurich. Voir navigateur 
SIG des cantons. 

10.5 Sources
[1] Office fédéral de l’environnement. 

Quand la ville surchauffe. Bases 
pour un développement urbain 
adapté aux changements clima-
tiques. Berne, 2018.  
https://bit.ly/4edHEos

[2] Office fédéral de l’environnement. 
Adaptation aux changements cli-
matiques.  
Sur: https://bit.ly/4fxNfac, consulté 
en octobre 2023.

[3] Office fédéral de l’environnement. 
Biodiversité en Suisse, État et évo-
lution. Berne, 2023.  
https://bit.ly/48xQcFe

[4] Stadt Zürich (éd.). Fachplanung 
Hitzeminderung. Zurich, 2020. Do-
cument uniquement disponible en 
allemand. https://bit.ly/zh_fph

[5] Société suisse des ingénieurs et 
des architectes. Cahier technique 
SIA 2066, Planifier, construire et 
entretenir durablement les espaces 
libres. Publication prévue en 2025.

[6] Office fédéral de l’environnement / 
Office fédéral du développement 
territorial: Eau de pluie dans l’es-
pace urbain. Fortes précipitations 
et gestion des eaux pluviales dans 
le contexte d’un développement ur-
bain adapté aux changements cli-
matiques Berne, 2022.  
https://bit.ly/40smO1l

[7] Grün Stadt Zürich. Fachplanung 
Stadtbäume. Planungsgrundlage 
für die nachhaltige Entwicklung 
des Baumbestandes im Siedlungs-
gebiet. Zurich, 2021. Page unique-
ment disponible en allemand.  
https://bit.ly/zh_fps

[8] Grün Stadt Zürich. Biodiversitätsin-
dex 2021 für Stadtbäume im Klima-
wandel. Zurich, 2021. Document 
uniquement disponible en alle-
mand. https://bit.ly/GSZH_BDI

[9] Infoflora. Néophytes envahis-
santes. Sur: https://bit.ly/4i3I7ga, 
consultée en 2023.

Illustration 10.11 
(page de gauche): 
Aperçu des mesures 
d’adaptation au 
changement clima-
tique sur le site Ho-
belwerk, à Winter-
thour. (Source: Stu-
dio Vulkan Land-
schaftsarchitektur, 
«mehr als wohnen», 
Topik Partner AG, 
Arealentwicklung) 

https://bit.ly/SFG_Gruen
https://bit.ly/SFG_Gruen
https://bit.ly/SFG_Gruen
https://animal-aided-design.de/methode/
https://animal-aided-design.de/methode/
https://www.naturundwirtschaft.ch/fr/certifier/
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 – Fiche d’information KBOB: 3.1.20 Bio-
diversité

 – Bereit für den Klimawandel? 
Handlungsempfehlungen für Bauherr-
schaften und Planende zum klimage-
rechten Bauen. Hochschule Luzern. 
Document uniquement disponible en 
allemand.

 – Brochure Protection thermique esti-
vale. Association Minergie. 

 – Carte de l’aléa ruissellement. Office 
fédéral de l’environnement.

 – Outil de planification «Hitze im Sied-
lungsraum». Canton de Zurich.

 – Datenbank Klimaangepasste Innen-
entwicklung. Planungsdachverband 
Region Zürich und Umgebung.

 – Instrumente zur Hitzeminderung. Ville 
de Zurich.

 – Liste des néophytes envahissantes et 
potentiellement envahissantes de 
Suisse. https://bit.ly/4i3I7ga



Labels et standards

Chapitre 11

Daniel 
Kellenberger

Les standards de durabilité servent à 
décrire, à évaluer et à justifier de ma-
nière transparente les mesures prises 
en faveur de la durabilité. Par labels de 
durabilité, on désigne généralement les 
labels, les marques ou les sceaux de 
qualité qui renseignent sur une qualité 
spécifique d’un produit ou d’une chose. 
En règle générale, les labels sont décer-
nés par des organisations du secteur 
privé, comme des associations ou des 
fédérations. Les labels doivent à la fois 
faciliter la décision des requérants et 
permettre aux fournisseurs de faire 
confirmer par un organisme indépen-
dant les prestations qu’ils proposent sur 
le marché. Les labels sérieux per-
mettent aux non-spécialistes d’identi-
fier plus facilement la durabilité et 
créent un climat de confiance. Les stan-
dards et les labels se complètement 
mutuellement et contribuent à promou-
voir la durabilité dans les domaines les 
plus divers, dont la construction.

Les standards et labels suisses pour 
les bâtiments
On dispose en Suisse de différents 
standards et labels nationaux et inter-
nationaux pour la construction de bâti-
ments [1]. Depuis l’automne 2023, les 

principaux standards et labels suisses 
sont regroupés et harmonisés au sein 
de la famille «Labels suisses du bâti-
ment». En font partie: 

 – Standard Construction durable Suisse 
(SNBS) et son label pour les bâtiments

 – Minergie et ses déclinaisons (-P/-A/-
Eco)

 – Le Certificat énergétique cantonal des 
bâtiments (CECB) qui sert à évaluer 
l’état actuel et à planifier les rénovations 
[2]. 

D’autres standards sont également utili-
sés dans dans le domaine de la 
construction de bâtiments en Suisse:

 – DGNB du Conseil allemand de la 
construction durable, adapté pour la 
Suisse par la SGNI (Schweizer Gesell-
schaft für Nachhaltige Immobi-
lienwirtschaft)

 – Sméo, essentiellement en Suisse ro-
mande

 – LEED (Leadership in Energy and Envi-
ronmental Design) et WELL (de Interna-
tional Well Building Institute), deux la-
bels americains harmonisés

 – BREEAM (Building Research Esta-
blishment Environmental Assessment 
Method), une certification anglaise pour 

Illustration 11.1: Rai-
sons pour lesquelles 
les développeurs de 
projets ont (provisoi-
rement) certifié un 
site selon DGNB, 
d’après une enquête 
du DGNB de 2018. 
[3]

11 %
6 %
6 %
6 %
6 %
17 %
22 %
28 %
28 %
28 %
28 %
28 %
33 %
61 %
71 %

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Non commuiqué
Baisse des coûts de planification et de construction

Baisse des coûts d’utilisation
Meilleures conditions financières

Accélération de la vente des parcelles
Renforcement de la satisfaction des usagers

Augmentation de la valeur et des bénéfices
Contribution aux objectifs de protection du climat

Hausse de la demande
Plus grande transparence

Exigences/Demande du marché
Autres raisons

Augmentation des ventes et de la location
Amélioration de la qualité du projet

Amélioration de la réputation de l’entreprise/du quartier
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Tableau 11.1: Compa-
raison des labels et 
standards de sites 
utilisés en Suisse.

les bâtiments, essentiellement utilisée 
dans les pays d’Europe du Nord.
Les labels suisses pour les sites
Encore récemment, outre les labels de 
bâtiments, seuls deux labels de sites 
étaient pertinents en Suisse: Site 
2000 watts et SEED. Dans le cadre de 
l’harmonisation des labels suisses, Site 
2000 watts a été transposé dans deux 
nouveaux labels de sites à l’au-
tomne 2023: Minergie-Quartier et 
SNBS-Quartier. Tous deux font partie 
des «Labels suisses du bâtiment». 
Sméo est également disponible en tant 
que label de site en Suisse romande. Le 
canton de Berne a créé le standard 
Quartier à énergie positive (QEP) et le 
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soutient aussi financièrement. Parmi les 
labels étrangers, le DGNB a également 
une déclinaison pour les sites, dont 
seule la version allemande est toutefois 
disponible pour le marché suisse en 
2023.

Les avantages d’une certification
La certification d’un site apporte de 
nombreux avantages – L’Illustration 11.1 
présente les résultats d’une enquête 
commandée par le DGNB. Les déclara-
tions qu’elle contient peuvent aussi être 
transposées dans d’autres certifications 
de sites [3].
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Illustration 11.2: Le 
Quartier de l’Etang, à 
Genève, est le pre-
mier quartier certifié 
SNBS-Quartier. 
(Source: capt3.com/
Urban Project)

Illustration 11.3: Le 
Suissetec-Campus, 
à Lostorf SO, est le 
premier quartier de 
Suisse a avoir ob-
tenu la certification 
provisoire Minergie-
Quartier. (Source: 
Suissetec)

Aperçu des labels et standards 
de sites
Le Tableau 11.1 présente un aperçu très 
condensé du contenu des labels et 
standards de site applicables en Suisse. 
Une description détaillée de leur conte-
nu est présentée à partir de la page 154.

https://capt3.com
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11.1 Site 2000 watts 
Site 2000 watts a été lancé en 2012 et a 
été remplacé en 2023 par SNBS-Quar-
tier et Minergie-Quartier. Il est encore 
présenté ici, car durant cette période, 
50 sites ont pu être certifiés. Ce stan-
dard est gage d’efficacité énergétique, 
d’énergies renouvelables et de respect 
du climat. Il promeut également une 
mobilité durable, une qualité de vie éle-
vée et des bâtiments de grande qualité. 
Autant d’aspects qui rassemblent les 
gens, les impliquent activement (ainsi 
que leurs besoins) dans le développe-
ment et favorisent une gestion respon-
sable des ressources. Le certificat pou-
vait être délivré sous forme de «Site 
2000 watts en développement», «en 
transformation» ou «en exploitation».

Objectif
Les critères qu’un site 2000 watts doit 
remplir sont inspirés des objectifs de la 
Société à 2000 watts [4]. C’est pourquoi 
ils visent plus particulièrement l’efficaci-
té énergétique, la neutralité climatique 
(zéro net) et l’approvisionnement en 
énergie renouvelable. Grâce à des me-
sures aussi variées que possible, les 
sites 2000 watts doivent réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre et 
contribuer à la protection du climat et à 
la préservation des ressources, tout en 
proposant une qualité de vie élevée.

Principes de base
Le certificat s’inspire du label Cité de 
l’énergie, attribué aux communes, et de 
La voie SIA vers l’efficacité énergétique 
(cahier technique SIA 2040). L’approche 
est basée sur l’établissement du bilan 
du cycle de vie et tient compte des 
normes SIA en vigueur.

Organisation, commercialisation
Le certificat est la propriété de Suisse-
Energie pour les communes.

Audit, conseil
Pour la certification, le processus devait 
être suivi par une conseillère 
2000  watts accréditée. 

Instruments d’évaluation
Le justificatif quantitatif était fourni au 
moyen de l’Aide au calcul II. L’évaluation 
qualitative était réalisée avec l’Outil de 
gestion (Excel).

Critères d’exclusion, exigences mini-
males
Pour le justificatif quantitatif, il fallait 
respecter les valeurs cibles et les exi-
gences requises supplémentaires rela-
tives aux émissions de gaz à effet de 
serre et l’énergie primaire non renouve-
lable et totale. Pour l’évaluation qualita-
tive, chaque thème du catalogue de cri-
tères devait obtenir au moins 50 % du 
nombre maximal de points. Dans la 
forme «en exploitation», il fallait en 
outre obtenir au moins deux tiers des 
points dans l’ensemble des six thèmes.

Conditions préalables à la certifica-
tion

 – Parcelle ou surface de plancher d’au 
moins 10 000 m². 

 – Périmètre clairement défini, compre-
nant plusieurs bâtiments reliés entre eux 
par des espaces extérieurs communs. 

 – Présence d’un organisme respon-
sable, habilité à agir pour les besoins du 
certificat.

Certificat, résultat
Le certificat étant valable deux ans («en 
développement») ou quatre ans («en ex-
ploitation», «en transformation»), les 
sites étaient donc évalués périodique-
ment. L’objectif de ce suivi prolongé 
était que les sites se développent conti-
nuellement au lieu de remplir une seule 
fois les critères exigés. Cela a permis 
d’exploiter au mieux les potentiels exis-
tants, mais aussi de nouveaux poten-
tiels, par exemple grâce à des innova-
tions techniques. 

Exemples
Les exemples pratiques 12.1 et 12.7 sont 
certifiés Site 2000 watts en exploita-
tion, les exemples pratiques 12.3 et 12.4 
sont certifiés Site 2000 watts en trans-
formation. 
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11.2 Minergie-Quartier 
Le standard Minergie-Quartier existe 
depuis fin 2023. Il fixe les règles pour 
transformer les sites en respectant les 
ressources et le climat. Il met l’accent 
sur la consommation des ressources 
durant la construction et la consomma-
tion d’énergie durant l’exploitation des 
bâtiments. Il exige des mesures d’adap-
tation au changement climatique dans 
les bâtiments et les espaces extérieurs 
et encourage une mobilité respectueuse 
de l’environnement.

Objectif
Les quartiers Minergies se distinguent 
par une consommation d’énergie très 
faible, des émissions de gaz à effet de 
serre réduites au minimum lors de la 
construction et de l’exploitation et une 
production propre maximale d’énergies 
renouvelables. Le standard est conçu 
pour servir d’instrument aux planifica-
teurs, aux investisseurs et aux autorités 
qui souhaitent développer des sites 
adaptés au climat et apporter une 
contribution pertinente à la politique cli-
matique.

Principes de base
Le standard de quartier est basé sur les 
exigences éprouvées du standard de 
bâtiment Minergie et complété avec les 
thèmes suivants:

 – Bâtiment: toutes les nouvelles 
constructions doivent être labellisées 
Minergie, sachant que des compensa-
tions entre les différents bâtiments sont 
possibles. Les bâtiments existants 
doivent être améliorés, le standard pro-
posant des solutions pragmatiques.

 – Gérance du quartier: il faut une orga-
nisation pour piloter les processus sur le 
site, contrôler le développement, ac-
compagner le monitoring et, si néces-
saire, optimiser l’exploitation.

 – Exploitation et construction: un 
concept énergétique montre que de 
l’énergie thermique renouvelable et les 
rejets thermiques sont utilisés au sein 
du site. La valeur limite pour les émis-

sions de gaz à effet de serre de la 
construction doit être respectée.

 – Espaces extérieurs: les espaces exté-
rieurs doivent être adaptés aux change-
ments climatiques prévisibles.

 – Mobilité: les déplacements à vélo et à 
pied et le partage des moyens de loco-
motion sont encouragés. 

Le standard propose une solution de 
passerelle pour les sites 2000 watts.

Organisation, commercialisation
Association Minergie

Audit, conseil
L’établissement des justificatifs et le 
suivi des projets peuvent se faire sans 
spécialiste accrédité. Les documents 
soumis sont vérifiés par les offices de 
certification Minergie. 

Émoluments et coûts
Émoluments ordinaires: CHF 15 000 
plus CHF 0.10 par m² de SRE du quar-
tier, max. CHF 30 000. 
Émoluments supplémentaires: 
CHF 5000 par étape intermédiaire pour 
les très grands quartiers avec deux ou 
plus d’étapes intermédiaires, CHF 800 
par bâtiment sans module de monito-
ring. À cela s’ajoutent des émoluments 
pour les certifications de bâtiments né-
cessaires. 

Instruments d’évaluation
Les données sont saisies et soumises en 
ligne, sur la plateforme des labels.
L’instrument d’évaluation prend la forme 
d’un catalogue de critères concis, avec 
des exigences obligatoires et des me-
sures à choix. Un site peut être certifié 
Minergie-Quartier quand il remplit toutes 
les exigences obligatoires et au moins 
trois mesures à choix. Divers outils d’aide 
et modèles sont mis à disposition pour 
l’établissement des justificatifs.

Critères d’exclusion, exigences mini-
males
Un site doit comprendre au moins deux 
bâtiments et 3000 m² de SRE. 

Quartier
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Certificat, résultat
Le processus de certification com-
mence par la certification provisoire du 
site et se termine en général au maxi-
mum dix ans plus tard avec la déli-
vrance du certificat définitif. Deux ans 
après la certification définitive, la 
consommation d’énergie et la mise en 
œuvre de certaines exigences sont 
contrôlées lors d’une visite unique en 
phase d’exploitation.

11.3 SNBS-Quartier 
Le Standard Construction Durable 
Suisse pour les quartiers (SNBS-Quar-
tier) est, à ce jour, le seul standard 
suisse complet permettant la certifica-
tion des quartiers durables. SNBS-
Quartier est basé sur SNBS-Bâtiment. 
Les constructions individuelles ne sont 
considérées que dans la mesure où 
elles ont une influence sur le site. En 
cas de certification SNBS-Quartier (en 
cours), les bâtiments peuvent toutefois 
faire l’objet d’une certification simplifiée 
avec SNBS-Bâtiment. Dans ce cas, 
seuls dix critères spécifiques aux bâti-
ments doivent être évalués. La certifica-
tion des bâtiments individuels dans le 
cadre de la certification de site reste 
toutefois facultative.

Objectif
Le standard est basé sur la Stratégie 
pour le développement durable de la 
Confédération et vise à apporter une 
contribution significative à la politique 
climatique.

Principes de base
SNBS-Quartier a été développé en 
même temps que SNBS-Bâtiment 
2023.1, à partir de SNBS-Bâtiment 2.1. 
L’évaluation porte sur 30 critères répar-
tis en 12 thèmes. Le standard offre une 
solution de passerelle pour l’ancien cer-
tificat «Site 2000 watts».

Organisation, commercialisation
Le standard est développé et mis à jour 
par le Réseau Construction durable 
Suisse (NNBS).

Audit, conseil
L’établissement des justificatifs et le 
suivi des projets peuvent se faire sans 
spécialiste accrédité. Les documents 
sont vérifiés par les offices de certifica-
tion SNBS.

Émoluments et coûts
Les émoluments se composent de la 
manière suivante: CHF 30 000 de base, 
plus CHF 2000 par bâtiment, plus 
CHF 10 000 par éventuelle étape inter-
médiaire en cas de réalisation échelon-
née. 

Instruments d’évaluation
Une plateforme en ligne est mise en à 
disposition pour travailler avec SNBS-
Quartier. Elle sert aussi bien dans le 
cadre du développement et de l’évalua-
tion des projets hors certification que 
du déroulement du processus de certifi-
cation. La plateforme peut être utilisée 
gratuitement. Des outils d’aide sont 
également proposés pour certains cri-
tères et grandeurs mesurées, qui 
doivent être utilisées pour une certifica-
tion.

Critères d’exclusion, exigences mini-
males
Les conditions préalables à la certifica-
tion sont notamment:

 – Une surface de référence énergétique 
(SRE) supérieure à 10 000 m².

 – Au moins deux bâtiments, au moins 
deux affectations différentes.

 – Un espace extérieur, dont une partie 
au moins est publique et partagée.

 – Une note minimale de 4.0 au cri-
tère 112 «Urbanisme et architecture».

 – Une note globale ≥ 5.0.
 – Pas plus de deux notes insuffisantes 

dans des domaines différents.
 – Il est possible de démontrer l’exis-

tence de synergies pour l’approvisionne-



157
Sites et quartiers

ment énergétique, par exemple avec des 
solutions groupées.

 – Idéalement, une procédure de sélec-
tion a eu lieu durant le développement, 
conformément ou sur le modèle des 
normes SIA 142 ou 143.

 – Le quartier est développé au cours 
d’un processus de transformation.

Certificat, résultat
La certification se déroule en trois 
phases:
1. Certification provisoire: certificat pro-
visoire
2. Certification définitive: certificat défi-
nitif
3. Recertification : après cinq années 
d’exploitation, confirmation unique du 
certificat définitif; en cas d’écart grave, 
le certificat peut être retiré.

Exemples
Les exemples pratiques 12.3, 12.6 et 
12.8 sont certifiés selon SNBS-Quartier.

11.4 Certificat DGNB pour les 
quartiers 

Le certificat DGNB (Conseil allemand 
de la construction durable) pour les 
quartiers distingue les projets de quar-
tiers durables dans lesquels l’approvi-
sionnement en énergie, la qualité de sé-
jour, la mixité, la mobilité durable et les 
faibles coûts du cycle de vie sont pris en 
compte de manière globale. La certifi-
cation DGNB pour les nouvelles 
constructions de quartiers est basée 
sur la version internationale du DGNB et 
s’inspire du standard de durabilité euro-
péen CEN/TC 350 [5].

Objectif
La certification vise à soutenir le déve-
loppement durable de quartiers urbains 
et de sites plus vastes dont les émis-
sions de CO2 sont dès le début aussi 
faibles que possible, et ce, tant pendant 
la planification et la construction que 
pendant l’exploitation. Non seulement le 
climat urbain et le microclimat sont pris 

en compte, mais aussi les risques envi-
ronnementaux et le maintien de la va-
leur du quartier à long terme. Une atten-
tion particulière est accordée à la pro-
motion de la biodiversité.

Principes de base
Le concept de durabilité du système 
DGNB évalue tous les grands aspects 
de la construction durable dans le 
contexte du site: l’écologie, l’économie, 
les aspects socioculturels et fonction-
nels, la technique et les processus. Tous 
les thèmes ont le même poids dans 
l’évaluation. Les évaluations se basent 
toujours sur le cycle de vie complet du 
quartier.

Organisation, commercialisation
En Suisse, c’est la SGNI (Schweizer Ge-
sellschaft für Nachhaltige Immobilien-
wirtschaft) qui certifie les bâtiments et 
les quartiers selon le système DGNB. La 
SGNI est une association indépendante 
à but non lucratif, qui a été fondée en 
2010.

Audit, conseil
Les auditrices et les auditeurs suisses 
de la SGNI sont spécialisées dans l’au-
dit de projet selon le DGNB et accom-
pagnent les maîtres d’ouvrage pendant 
toute la durée du processus de certifi-
cation.

Émoluments, coûts
Les émoluments dépendent de la super-
ficie du site. Les membres du DGNB bé-
néficient de réductions. À la SGNI, les 
frais de certification varient de 
CHF 13 200 (membres, < 10 ha) à 
CHF 48 000 (non-membres, jusqu’à 
200 ha). La SGNI établit un devis pour 
les surfaces plus importantes.

Instruments d’évaluation
Un outil de planification et d’optimisa-
tion permettant d’évaluer les espaces 
intérieurs, les bâtiments et les quartiers 
est disponible pour les certifications 
DGNB. Le système est actuellement 
applicable à six types d’affectations de 
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quartiers: les quartiers urbains (sites à 
affectations mixtes), les quartiers d’af-
faires, les complexes touristiques, les 
sites événementiels, les zones commer-
ciales et les sites industriels.

Critères d’exclusion, exigences mini-
males pour l’exemple des quartiers ur-
bains

 – La taille minimale d’un quartier urbain 
est de 2 ha de terrain à bâtir brut. 

 – Il comprend plusieurs bâtiments et au 
moins deux zones de construction. 

 – Il comprend des espaces publics ou 
accessibles au public et les infrastruc-
tures correspondantes. 

 – La part de logements, rapportée à la 
surface brute de plancher, est comprise 
entre 10 % minimum et 90 % maximum.

D’autres exigences minimales s’ap-
pliquent pour les autres types de quar-
tiers et de sites.

Certificat, résultat
Des degrés de réalisation partiels sont 
déterminés dans les différents champs 
thématiques et agrégés pour obtenir le 
degré de réalisation global. Le certificat 
DGNB Suisse se décline en version 
argent, or et platine.

11.5 Quartiers durables (Naqu 
by Sméo)

Naqu by Sméo a été développé par plu-
sieurs offices fédéraux, le canton de 
Vaud et la ville de Lausanne. Ce stan-
dard vise à soutenir le développement 
durable des quartiers en Suisse et donc 
la mise en œuvre de l’article sur le déve-
loppement durable de la Constitution 
fédérale (art. 73). Sméo offre un instru-
ment en libre accès qui peut être utilisé 
comme outil d’aide à la planification, à la 
réalisation et à l’exploitation de projets à 
l’échelle d’un site ou d’un quartier.

Objectif
Le programme est structuré en fonction 
des phases du projet. Il contribue ainsi à 

ce que les bonnes questions soient po-
sées au bon moment et à ce que les al-
ternatives soient examinées. Il met l’ac-
cent sur les différents cycles de vie des 
sites et tient compte des thèmes perti-
nents liés à l’écologie, l’économie, la so-
ciété et la gestion.

Principes de base
Naqu by Sméo est basé sur l’outil Sméo 
conçu pour les bâtiments, qui est lui-
même basé sur la recommandation 
SIA 112/1. Il est le fruit de la collabora-
tion de l’OFEN, de l’ARE, du canton de 
Vaud, de la ville de Lausanne et de l’en-
tité «Schéma directeur de l’Ouest lau-
sannois» (SDOL).

Organisation, commercialisation
Les instances responsables de Naqu by 
Sméo sont les offices fédéraux, le can-
ton de Vaud et la ville de Lausanne.

Type d’instrument d’évaluation
Les conditions-cadres sont décrites 
dans un guide [6]. Après s’être enregis-
tré, Naqu by Sméo peut être utilisé gra-
tuitement.

Critères d’exclusion, exigences mini-
males
Il n’y a pas de critères d’exclusion ni 
d’exigences minimales. Le système est 
proposé dans plusieurs variantes: loge-
ments, nouvelles constructions et réno-
vations.

Certificat, résultat
À ce jour, Naqu by Sméo n’est pas 
conçu comme un label. Les résultats 
sont présentés sous forme de dia-
grammes en toile d’araignée.

11.6 SEED 
L’une des caractéristiques distinctives 
de SEED est que tous les acteurs du 
projet, jusqu’aux habitants du quartier, 
sont impliqués. Le projet est centré sur 
une convention établie entre le déve-
loppeur, la commune et l’Association 
suisse pour des quartiers durables qui 
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11.7 Quartier à énergie 
positive 

Dans un Quartier à énergie positive 
(QEP), la somme de tous les bâtiments 
doit présenter un bilan énergétique an-
nuel positif, ce qui permet de compen-
ser divers points faibles. Les bâtiments 
existants ne doivent pas nécessaire-
ment atteindre le niveau d’un bâtiment à 
énergie positive, les bâtiments protégés 
ne représentent plus un critère d’exclu-
sion et l’uniformité dans l’architecture 
peut être évitée.

Objectif
Grâce à une définition simple et claire, 
le projet Quartier à énergie positive 
(QEP) fait progresser le développement 
durable dans le secteur du bâtiment et 
contribue ainsi à la mise en œuvre de la 
Stratégie énergétique 2050.

Principes de base
Les exigences liées au QEP reposent 
sur des calculs selon les normes SIA et 
les modèles de prescriptions énergé-
tiques des cantons (MoPEC) en vigueur. 
Le calcul propre à chaque bâtiment se 
base, comme c’est le cas habituelle-
ment, sur la norme SIA 380/1, en ajou-
tant les besoins d’électricité spécifiques 
à l’utilisation selon Minergie.

Organisation, commercialisation
L’association Région capitale suisse re-
groupe les cinq cantons de Berne, Fri-
bourg, Neuchâtel, Soleure et du Valais 
ainsi que de nombreuses villes, com-
munes et organisations régionales.

Audit, conseil
L’établissement des justificatifs et le 
suivi des projets peuvent se faire sans 
l’aide de spécialistes reconnus ou ac-
crédités. L’examen a lieu dans le cadre 
des programmes d’encouragement des 
cantons.

Émoluments, coûts (de certification)
Pas d’émoluments.

prend en compte les besoins des diffé-
rentes parties prenantes, les structures 
et constitue la base des négociations et 
des discussions au cours du processus.

Objectif
SEED certifie les quartiers durables 
dans le but de réduire l’empreinte écolo-
gique et les émissions de CO2 et de pro-
mouvoir et restaurer la biodiversité. 
L’objectif est en outre de créer un cadre 
de vie solidaire, de qualité et adapté aux 
conditions climatiques futures.

Principes de base
La certification, complète et exigeante, 
est définie dans le cadre d’un Plan d’Ac-
tion Durabilité, fondé sur 30 objectifs de 
performance durable et 60 indicateurs 
de suivi.

Organisation, commercialisation
La certification SEED Next Generation 
Living a été élaborée par l’Association 
suisse pour des quartiers durables, 
dans la continuité de la démarche One 
Planet Living (OPL), de Bioregional et du 
WWF International.

Audit, conseil
Le contrôle de la performance est 
confié aux hautes écoles spécialisées 
suisses à toutes les phases du projet.

Critères d’exclusion, exigences mini-
males
Cinq critères d’évaluation doivent être 
remplis: conformité de la zone d’aména-
gement du territoire, localisation sur un 
axe de transport prioritaire, densifica-
tion élevée pour éviter la poursuite de 
l’étalement urbain, affectation mixte et 
mixité sociale, respect des critères éco-
logiques fondamentaux.

Certificat, résultat
Pour obtenir la certification, tous les in-
dicateurs de performance doivent être 
suivis à toutes les étapes du projet 
(conception, planification, mise en 
œuvre, exploitation) et être globalement 
respectés dans l’ensemble du quartier.
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[6] Office fédéral du développement 
territorial. Quartiers durables – Dé-
fis et opportunités pour le dévelop-
pement urbain. Berne, 2011.  
https://bit.ly/4eaViZf

Outils et instruments

Minergie-Quartier
 – www.minergie.ch 
 – Règlement du label Minergie-Quartier. 
https://bit.ly/3YQ4m1d

 – Aide à l’utilisation du label MINERGIE-
Quartier. https://bit.ly/40PWtur

 – Justificatifs Minergie-Quartier.  
https://bit.ly/3Z1b0SJ

 – Minergie-Areal – Umsetzung in Raum-
planung und Eigentum, Umsetzung-
shilfe für die Raumplanung. Minergie 
Suisse. Bâle, 2023. Document unique-
ment disponible en allemand.  
https://bit.ly/UMR

SNBS-Quartier
Sous https://nnbs.ch/fr/snbs-quartier: 

 – Fiches-critères SNBS-Quartier
 – Outils d’aide SNBS-Quartier 
 – Certification SNBS-Quartier
 – Guide pratique Solution de remplace-
ment du label Site 2000 watts

DGNB pour les quartiers
 – www.dgnb-system.de/de/quartiere 
Page uniquement disponible en alle-
mand et en anglais.

 – Certification: www.sgni.ch

Naqu by Sméo
 – https://app.smeo.ch 

SEED
 – https://oneplanetliving.ch
 – www.seed-certification.ch

Quartier à énergie positive
 – https://plusenergiequartier.ch/fr/
 – Guide Quartier à énergie positive QEP, 

Région capitale suisse (éd.) Berne, 2018. 
https://bit.ly/3YG06QW

 – Instrument de justification:  
https://bit.ly/3YOmrNo

Type d’instrument d’évaluation
Pour les calculs relatifs aux QEP, le nou-
vel instrument de justification «Bilan 
énergétique global pondéré du quartier» 
est disponible. 

Critères d’exclusion, exigences mini-
males
Un Quartier à énergie positive est un 
quartier dans lequel la somme annuelle 
de la production d’électricité est supé-
rieure à la totalité des besoins.

Certificat, résultat
PEQ n’est pas un label, mais le justifica-
tif est une condition préalable à l’obten-
tion d’un soutien financier dans le cadre 
des programmes d’encouragement de 
la Confédération, des cantons et des 
communes. Il permet également de bé-
néficier de simplification des prescrip-
tions.

11.8 Sources 
[1] Réseau Construction durable 

Suisse NNBS (éd.) Landkarte Stan-
dards und Labels nachhaltiges 
Bauen Schweiz, Zurich, 2021. Do-
cument uniquement disponible en 
allemand. https://bit.ly/3B60sbG

[2] Die Zukunft der Schweizer Gebäu-
delabel. Page uniquement dispo-
nible en allemand. (https://emoni-
tor.ch/die-zukunft-der-schweizer-
gebaeudelabel) 

[3] Deutsche Gesellschaft für Nach-
haltiges Bauen. Mehrwert zertifi-
zierter Quartiere, Stuttgart, 2018. 
Page uniquement disponible en al-
lemand. https://bit.ly/dgnb_mw 

[4] SuisseEnergie (éd.): Principes di-
recteurs pour une Société à 
2000 watts OFEN, programme So-
ciété à 2000 watts, Oct. 2020. 
https://bit.ly/49fPuwO

[5] CEN Technical Committee (TC) 
350. Sustainability of construction 
works. Page uniquement disponible 
en anglais. https://bit.ly/CEN350

https://oneplanetliving.ch
https://emonitor.ch/die-zukunft-der-schweizer-gebaeudelabel
https://emonitor.ch/die-zukunft-der-schweizer-gebaeudelabel
https://emonitor.ch/die-zukunft-der-schweizer-gebaeudelabel


Exemples pratiques

Chapitre 12

12.1 Site d’Hunziker, Zurich − 
Laboratoire de développement 
durable

Le site d’Hunziker est situé au nord de 
la ville de Zurich, dans la zone de déve-
loppement de Leutschenbach. Il a été 
baptisé d’après la fabrique de béton 
Hunziker qui se dressait autrefois sur le 
site. Dans le voisinage se trouvent, 
entre autres, l’usine d’incinération des 
ordures ménagères (UIOM), le centre de 
recyclage de Hagenholz et les studios 
de la SRF (Schweizer Radio und Fernse-
hen). Depuis quelque temps, des bâti-
ments tertiaires, des bâtiments publics 
et un nombre croissant de lotissements 
sortent de terre sur l’ancienne zone in-
dustrielle et commerciale.
En 2010, la ville de Zurich cède cette 
friche à la coopérative de construction 
«mehr als wohnen» en signant avec elle 
un contrat de droit de superficie. Cette 
«coopérative des coopératives» avait 
été fondée en 2007 à l’occasion du cen-
tenaire des coopératives d’habitation de 
Zurich, dans le but d’expérimenter de 
nouvelles formes de cohabitation et des 
innovations en matière de construction. 
Elle rassemble aujourd’hui plus de 
50 coopératives d’habitation.
Le site d’Hunziker est son premier lotis-
sement. La coopérative y teste diffé-
rentes formes d’habitat et des innova-
tions dans le domaine constructif et des 
installations techniques, dans l’optique 
d’une construction et d’une exploitation 
durables. Les activités de la coopérative 
sont suivies dans le cadre de différents 
projets de recherche. 

Des formes d’habitat éprouvées et in-
novantes
Le concours international a été rempor-
té par cinq bureaux d’architectes zuri-
chois, dont Arge Futurafrosch et Duplex 
Architek ten, qui ont développé le 
concept urbanistique global. Arge Futu-

rafrosch et Duplex Architekten, ainsi 
que les autres bureaux d’architectes 
Šik, Müller Sigrist et Pool ont chacun 
conçu deux ou trois des 13 bâtiments.
Depuis l’emménagement en 2015, 
quelque 1400 personnes vivent dans les 
370 logements coopératifs, dont la ty-
pologie va du studio aux appartements 
familiaux en passant par les apparte-
ments «cluster», dotés de vastes es-
paces communs. Les logements propo-
sés répondent aux différentes phases 
de la vie et aux différents besoins et 
budgets, ce qui garantit une bonne mixi-
té des habitants. Le site abrite égale-
ment des crèches, des cabinets médi-
caux et thérapeutiques, des magasins, 
des restaurants, des garages et ateliers, 
une maison d’hôtes ainsi que d’autres 
services et entreprises commerciales. 

Naissance d’un quartier
Le contexte urbanistique n’était pas des 
plus favorables: malgré sa transforma-
tion en quartier résidentiel, la zone de 
Leutschenbach restait fortement mar-
quée par l’industrie, l’artisanat et les 
services. La coopérative a réussi à créer 
un quartier fonctionnel et vivant dès le 
début. Puis, avec le temps, l’environne-
ment a lui aussi évolué.
Le concept urbanistique répartit les 
13 bâtiments sur le terrain en faisant 
abstraction des angles droits et en veil-

Katharina Köppen

Illustration 12.1: Plan 
de situation du site 
d’Hunziker. 
 
1 Hunzikerplatz 
2 Haus E, avec fa-
çade végétalisée 
3 Haus M, avec sys-
tème de production 
de chaleur séparé 
4 École de 
Leutschenbach 
5 Centre de recy-
clage 
6 UIOM de Hagen-
holz 
7 Réserve de terrain 
à bâtir (Haus 14)

1

2
3

4

5

6
→

7
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glement définit six règles que chaque 
bâtiment doit obligatoirement respec-
ter, mais laisse une plus grande marge 
de manœuvre architecturale qu’un mas-
terplan traditionnel pour la conception. 
Il définit entre autres le volume maximal 
des bâtiments, la proportion de retraits 
dans les cours et sur les façades, une 
structure de façade en trois parties, li-
brement aménageables, ainsi que le 
type d’utilisation du rez-de-chaussée. 

Des rez-de-chaussée animés
Pour garantir qu’un quartier animé 
puisse voir le jour, il était très important 
de planifier soigneusement les utilisa-
tions du rez-de-chaussée. Le règlement 
prescrit donc que les utilisations pu-
bliques et les espaces communs soient 
tournés vers les places. À l’inverse, les 
appartements doivent s’en éloigner et 
être prévus à partir du rez-de-chaussée 
surélevé pour garantir une plus grande 
intimité. D’un point de vue urbanistique, 
la Hunzikerplatz occupe une place cen-
trale. Les façades qui la bordent re-
flètent sa fonction de centre urbain et 
de point de rencontre central du quar-
tier.

Dialogue de bâtiments
L’architecture est diverse et variée. Les 
bâtiments se distinguent les uns des 
autres par leurs dimensions, leur pro-
gramme des locaux, leur matérialisa-
tion, leur mode constructif et leurs ins-
tallations techniques. Chacun des 
13 bâtiments compte entre cinq et sept 
étages. Conformément au règlement, ils 
sont compacts et volumineux, et 
peuvent mesurer jusqu’à 32 mètres de 
profondeur. Grâce aux cours intérieures 
et aux vides dégagés, les constructions 
sont toutefois moins denses qu’il n’y pa-
raît. Les types de construction vont du 
bâtiment massif avec isolation exté-
rieure à la construction mixte bois-bé-
ton, en passant par la maçonnerie mo-
nolithique et le béton cellulaire. Il y a 
également un bâtiment en bois. 

lant à ce que les espaces intermédiaires 
se rétrécissent pour former des ruelles 
ou des passages s’ouvrant sur une suc-
cession de places de différentes dimen-
sions. Les équipes d’architectes ont ain-
si su créer les conditions d’une densité 
urbaine de haute qualité.
La planification proprement dite a été 
précédée d’une phase de dialogue au 
cours de laquelle les équipes lauréates 
et la coopérative ont élaboré un règle-
ment intitulé «Häuser im Dialog». Ce rè-

Données du site d’Hunziker
Type de projet Nouvelle construction
Réalisation 2012–2015
Surface du site 41 000 m²
Nombre de proprié-
taires fonciers

1

Nombre de bâtiments 13
Surface de plancher 77 500 m²
Indice d’utilisation 1,5
SRE Logements: 58 000 m²

Autres affectations: 8000 m2

Total: 66 000 m²
Habitants/Actifs (équi-
valents plein temps)

1400/150

Densité 341 habitants/ha
37 actifs/ha

Labels et standards Site 2000 watts en exploitation, 
recertifié en 2021

Production de chaleur Rejets thermiques du centre de 
calcul communal, chauffage à dis-
tance de l’UIOM 
Haus M uniquement: pompe à cha-
leur, énergie solaire thermique

Production de froid Électricité
Production d’électricité Photovoltaïque: 504 kWc 

Taux de couverture: 26 % 
(hors pompes à chaleur)

Classe de desserte TP B
Places de stationne-
ment

Parking souterrain: 106, dont 6 pour 
les visiteurs
En extérieur: 36 pour les visiteurs

Mobilité électrique 16 stations de recharge
Parties prenantes
Instance responsable 
du site (propriétaire, 
exploitation)

Coopération de construction «mehr 
als wohnen»

Développement Coopération de construction «mehr 
als wohnen»

Urbanisme Arge Duplex Architekten et Futura-
frosch
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nières. Plusieurs bâtiments sont végé-
talisés, comme la toiture de l’entrée du 
parking souterrain ou la façade du bâti-
ment E (Hagenholzstrasse 104 b), qui 
abrite également le secrétariat de la 
coopérative. 

Désimperméabiliser et végétaliser
Les espaces extérieurs sont sans cesse 
développés dans le cadre d’un proces-
sus participatif qui a donné naissance à 
des jardins communautaires et une nou-
velle place de jeux. En 2017, 15 places 
de stationnement visiteur en surface 
ont été déplacées dans le parking sou-
terrain et remplacées, de manière parti-
cipative, par un parc naturel. Depuis, la 
végétalisation du site a continué, avec 
la désimperméabilisation de nouvelles 
surfaces plus ou moins grandes. Ces 
mesures ont un effet régulateur sur le 
climat et améliorent la qualité de séjour, 
ce qui est important, car Leutschen-
bach est ce que l’on appelle un «îlot de 
chaleur» urbain. 

Des espaces extérieurs pour les per-
sonnes et la nature
Dès le début de la planification, les es-
paces extérieurs ont occupé une place 
aussi importante que les bâtiments. Les 
équipes d’architectes ont collaboré 
étroitement avec le bureau d’architec-
ture paysagère Müller Illien dès la phase 
de dialogue. Dans son concept, Müller 
Illien fait la part belle aux espaces exté-
rieurs perméables, qu’il pense égale-
ment comme des occasions d’activités 
communautaires ou des possibilités 
d’appropriation pour les habitants. 
La biodiversité et la qualité de séjour 
pour les usagers sont favorisées par la 
présence d’une végétation riche en es-
pèces, composée de plantes indigènes 
et adaptées au lieu (dont différents 
arbres fruitiers et érables), d’arbustes, 
de prairies de fleurs sauvages et de pe-
louses fleuries. On y trouve aussi des 
surfaces non revêtues et du gazon-gra-
vier, sur lesquels prospèrent une végé-
tation spontanée et des plantes pion-

Illustration 12.2: 
Densité urbaine sur 
le site d’Hunziker; 
cette ruelle dé-
bouche sur une 
place à côté de la 
Haus E et sa façade 
végétalisée. (Source: 
Ursula Meisser)
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ments (Haus M) dispose d’un système 
de production de chaleur séparé, doté 
d’une pompe à chaleur et d’une installa-
tion solaire thermique, d’une part car la 
puissance de chauffage du réseau de 
chaleur du site est limitée, mais aussi en 
raison d’un projet de comparaison de 
bâtiments dotés de différents systèmes 
de production de chaleur.
Pendant trois ans, un projet de re-
cherche et de suivi a étudié différents 
aspects relatifs aux besoins en énergie 
et à leur optimisation, dont la régulation 
du chauffage et les effets des différents 
systèmes de ventilation sur l’efficacité 
énergétique, la qualité de l’air et le 
confort. Le rapport final, publié en 2018, 
tire comme conclusion que le site 
d’Hunziker a permis de développer de 
nouvelles connaissances profession-
nelles et techniques et que la coopéra-
tive se trouve sur la voie de la Société à 
2000 watts. Son objectif est désormais 

De l’objectif 2000 watts au zéro net
Les habitants allaient bénéficier des
conditions idéales pour atteindre les ob-
jectifs de la Société à 2000 watts, le site 
ayant été planifié selon ses principes. 
Par ailleurs, les différents bâtiments at-
teignent le standard Minergie-P-Eco. Le 
site d’Hunziker se situe nettement en 
dessous des valeurs cibles du label 
«Site 2000 watts» en matière de 
consommation d’énergie primaire et 
d’émissions de CO2, notamment grâce 
aux très bonnes valeurs obtenues dans 
les domaines de l’exploitation et de la 
mobilité. Lors de la recertification du 
Site 2000 watts en exploitation, 91 % 
des exigences du catalogue de critères 
étaient remplies.
Le site utilise la chaleur des rejets ther-
miques du centre de calcul municipal 
voisin et les pics de charge sont cou-
verts par le chauffage à distance de 
l’UIOM de Hagenholz. Un seul des bâti-

Illustration 12.3: La 
place centrale 

d’Hunziker offre un 
espace pour les pe-

tits et les grands ras-
semblements. Les 

rez-de-chaussée 
sont animés grâce à 

des utilisations com-
merciales et commu-

nautaires. (Source: 
Ursula Meisser)



165
Sites et quartiers

d’accélérer son évolution vers le zéro 
net (téléchargement du rapport:  
https://bit.ly/maw_la). 

Priorité à la mobilité douce
Le quartier est conçu pour que la circu-
lation y soit réduite, priorité étant don-
née à la mobilité douce. Seules les per-
sonnes ayant impérativement besoin 
d’une voiture personnelle pour des rai-
sons de santé ou professionnelles 
peuvent louer une place de stationne-
ment. Tous les autres habitants s’en-
gagent par écrit à renoncer à une voi-
ture privée. Des places de stationne-
ment pour les commerçants et des par-
kings visiteurs sont mis à disposition. Il 
y a également des offres de car-sharing 
et une station de mobilité avec des vé-
los de location, des vélos électriques et 
des remorques à vélo. Des arrêts de 
transports publics se trouvent à proxi-
mité.

Une cohabitation positive
Comme il est d’usage dans le secteur 
des logements d’utilité publique, l’occu-
pation minimale des logements fait l’ob-
jet de prescriptions. Avec tout juste 
33,5 m², la surface habitable par per-
sonne sur le site est nettement infé-
rieure à la moyenne cantonale, qui est 
de 45 m². Les chambres disponibles à la 
location renforcent la flexibilité. 
Lors de l’attribution des logements, la 
coopérative veille à la mixité des habi-
tants. Le plus difficile est de prendre en 
compte tous les groupes d’âge, car au 
début, peu de personnes âgées étaient 
intéressées par un logement. Mais avec 
le développement des environs, cela 
commence à changer lentement.
Pour «mehr als Wohnen», la participa-
tion est un moyen important pour pro-
mouvoir la communauté et favoriser 
l’identification avec le lieu d’habitation. 
Avec succès: une vie de quartier animée 
s’est rapidement développée sur le site 
d’Hunziker. Des rencontres et des fêtes 
sont régulièrement organisées et une 
soixantaine de groupes de quartier se 
sont formés autour d’intérêts divers.
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12.2 Suurstoffi, Rotkreuz – 
rentabilité et durabilité

Le site «Suurstoffi»? Un quartier sans 
circulation situé dans la commune ru-
rale de Rotkreuz, dans lequel environ 
1500 personnes (des familles, des 
couples, des personnes seules) vivent 
presque aussi densément que dans une 
ville. Chaque jour ouvrable, des milliers 
d’autres personnes y font la navette de-
puis les agglomérations de Zoug, de Lu-
cerne et de Zurich pour se rendre sur 
leur lieu de travail ou d’études. La majo-
rité d’entre eux utilisent les transports 
publics: le site est juste à côté de la 
gare et du centre de la commune en 
forte croissance qui borde du lac de 
Zoug.
 «Suurstoffi» est la propriété de Zug Es-
tates, une société immobilière de la ré-
gion cotée en bourse, qui a investi près 
d’un milliard de francs dans ce site de 
dix hectares depuis 2010. Huit des neuf 
terrains à bâtir ont été développés et 
sont occupés. La dernière étape prévoit 
la construction de deux bâtiments com-
merciaux, dont la réalisation dépendra 
de la vitesse à laquelle des locataires 
seront trouvés. 

Un plan d’aménagement soumis à des 
exigences strictes
 «Suurstoffi» était autrefois une usine 
de la société «Sauerstoff- & Was-
serstoff-Werk Luzern AG». Les halles en 
bois et en briques, qui avaient été édi-
fiées il y a près d’un siècle, ne sont plus 
utilisées pour l’industrie depuis long-

temps et servent depuis peu à des fins 
communautaires. Elles représentent 
l’histoire du site et l’accès nord-ouest 
de ce nouveau quartier dense, dont la 
construction et l’exploitation sont réali-
sées en veillant à préserver au maxi-
mum les ressources. 
Certes, des terrains cultivables ont aus-
si été perdus, mais la commune voulait 
utiliser ces terrains non construits pour 
le développement vers l’intérieur grâce 
à une bonne desserte par les TP. Les 
autorités ont toutefois fixé quelques 
conditions dans le plan d’aménage-
ment: 

 – un taux d’occupation des sols élevé,
 – une construction écologique,
 – un approvisionnement énergétique 
sans CO2,

 – un concept de mobilité respectueux 
de l’environnement

 – beaucoup de verdure dans les es-
paces extérieurs. 

Une architecture hétérogène pour 
faire barrage au bruit
Le propriétaire a organisé plusieurs pro-
cédures de sélection pour la réalisation: 
le célèbre bureau d’architectes bâlois 
Diener & Diener a conçu l’étude urbanis-
tique globale sous forme de matrice 
pour les différentes zones de construc-
tion. Ces matrices ont ensuite été 
confiées à dix autres bureaux d’archi-
tectes, toujours dans le cadre d’une 
procédure d’adjudication ouverte. Le 
concept paysager général, axé sur un 
centre vert, est le résultat du travail du 
tout aussi connu bureau Vogt 
Landschaftsarchitektur, de Zurich.
Le couloir ferroviaire est désormais bor-
dé par des immeubles qui s’élèvent 
jusqu’à 60 mètres de haut et des com-
plexes commerciaux imposants. Ils for-
ment une silhouette architecturale hété-
rogène et une barrière sonore pour le 
quartier mixte situé derrière, composé 
de zones d’habitation et de travail aé-
rées et d’un campus de haute école 
compact. 
L’offre de logements est constituée 
d’appartements locatifs destinés à des 

Illustration 12.4: Plan 
d’ensemble du site 
de Suurstoffi. 
(Source: Zug Es-
tates)
 
1 Tour en bois; site 
de la Haute école de 
Lucerne 
2 Tour d’habitation 
aux façades végéta-
lisées 
3 Première tour en 
bois 
4 Dernier terrain à 
construire
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familles ou à des personnes âgées, 
d’appartements en propriété par étage 
et de studios à prix avantageux pour les 
étudiants. La plupart des rez-de-chaus-
sée sont utilisés à des fins artisanales 
ou commerciales et les espaces inter-
médiaires sont presque tous acces-
sibles et végétalisés. Comme l’a confir-
mé une analyse ultérieure de l’exploita-
tion selon La voie SIA vers l’efficacité 
énergétique, les nouveaux bâtiments 
(plus de deux douzaines) ont une effica-
cité énergétique supérieure à la 
moyenne. Il est toutefois important de 
noter qu’il a été délibérément décidé de 
renoncer à des labels de bâtiments ex-
ternes lors de la programmation de la 
construction du site. Une certification 
selon le standard DGNB Stadtquartiere 
est quand même prévue avant la réali-
sation de la dernière étape des travaux.

Plusieurs grands immeubles inno-
vants
Le site se distingue non seulement par 
sa diversité architecturale, mais aussi 
par des techniques de construction in-
novantes: le propriétaire a notamment 
organisé deux concours d’architecture 
très remarqués, l’un pour la première 
tour en bois, l’autre pour le plus haut bâ-
timent mixte en bois de Suisse (à ce 
jour). Ce dernier, haut de 15 étages, est 
loué par la Haute école de Lucerne qui 
utilise donc aussi son site de Rotkreuz 
comme objet de recherche. Le départe-
ment d’architecture a ainsi étudié la ma-
nière dont l’utilisation de matériaux de 
construction d’origine végétale réduit 
l’empreinte climatique des bâtiments. 
Le bilan de cette étude a montré qu’une 
construction mixte en bois produit envi-
ron 10 à 15 % de gaz à effet de serre en 
moins qu’une construction en béton de 
même dimension. 

Illustration 12.5: Vue 
Nord du site de 
Suurstoffi. En ar-
rière-plan, partielle-
ment cachée, la gare 
de Rotkreuz. 
(Source: Zug 
Estates)
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Données du site de Suurstoffi
Type de projet Réaffectation, nouvelle construction
Réalisation Depuis 2010, dernier terrain à construire à partir de 

2024
Surface du site 105 300 m²
Nombre de propriétaires 
fonciers

1 (plus propriétés par étage)

Nombre de bâtiments 28
Surface locative En surface: 112 471 m²

Souterraine: 3633 m2

Total: 116 104 m²
Indice d’utilisation 1,7 (zone de construction: 0,8 à 3,4)
SRE Logements: 56 932 m²

Services/Commerces: 61 238 m²
Campus (formation): 35 332 m²
Total: 153 502 m²

Habitants/Places d’étude/
Actifs

env. 1500/2000/2500 (équivalents plein temps)

Densité 41–120 habitants/ha, 150–300 actifs/ha
Labels et standards Zero-Zero (interne); DGNB Stadtquartier; Voie SIA 

vers l’efficacité énergétique (Monitoring); «Nature en 
zone urbaine» (Fondation Nature & Économie)

Production de chaleur et 
de froid

Réseau anergie local avec système de stockage géo-
thermique (sondes géothermiques) et utilisation in-
terne des rejets thermiques

Production d’électricité PV Productible annuel: 1234 MWh (2022); Puissance: 
1531 kWc

Classe de desserte TP A, B, C
Places de stationnement 1188 dans les parkings souterrains, 478 en surface 

(dont places de stationnement visiteurs et pour per-
sonnes handicapées), env. 1000 places de stationne-
ment pour vélo

Mobilité électrique 1 station de recharge publique, 70 places de stationne-
ment pour véhicules électriques (État en nov. 2023)

Parties prenantes
Instance responsable du 
site (propriétaire, 
exploitation)

Zug Estates AG

Développement Zug Estates AG
Urbanisme, espaces exté-
rieurs (2008)

Diener & Diener Architekten Basel; Vogt Landschaft-
sarchitekten Zürich

Architecture zones de 
construction (2010–2021)

Manetsch Meyer (Lucerne); Büro Konstrukt (Lucerne); 
BGP & Partner Architekten (Zurich); Burkhard Meyer 
(Baden); Holzer Kobler Architekturen (Zurich); Müller 
Sigrist Architekten (Zurich); Ramser Schmid Ar-
chitekten (Zurich); Masswerk Architekten (Lucerne); 
Zanoni Architekten (Zurich); Lussi + Halter Partner 
(Lucerne)
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La tour-jardin, une tour d’habitation de 
70 mètres de haut caractérisée par une 
végétalisation verticale luxuriante, attire 
l’attention au-delà du site. Les étages 
d’habitation, végétalisés, attirent les in-
sectes, les papillons et les oiseaux, tout 
comme le terrain au pied de la tour, 
avec ses prairies et ses jardinets ver-
doyants. La Fondation Nature & Écono-
mie a récemment décerné le certificat 
«Nature en zone urbaine» au site de 
Suurstoffi, en reconnaissance de la bio-
diversité de qualité désormais bien vi-
sible sur place. 

Limitation de l’offre de places de sta-
tionnement
Les prévisions du trafic ont déclenché 
une réflexion précoce, en amont de 
l’élaboration du plan d’aménagement. 
En s’appuyant sur une étude d’impact 
sur l’environnement, le propriétaire du 
site et l’autorité chargée de l’octroi des 
autorisations ont convenu d’élaborer un 
concept de mobilité global encoura-
geant les moyens de transport respec-
tueux de l’environnement. Zug Estates a 
également participé au financement 
d’une passerelle piétonne reliant la gare 
au site. Par ailleurs, environ 1000 places 
de stationnement pour vélos ont été 
mises à disposition devant les bâti-
ments et dans le parking souterrain. En 
contrepartie, l’offre de places de sta-
tionnement pour les voitures a été limi-
tée et un système de mutualisation de 
l’utilisation des places de stationne-

ment, à des horaires différents, a été 
mis en place entre les locataires rési-
dentiels et commerciaux. 
La compétence d’analyse de la Haute 
école de Lucerne a également été mise 
à contribution sur la question de la mo-
bilité. Son enquête a confirmé que ce 
sont surtout des jeunes, mobiles et do-
tés d’une conscience écologique, qui se 
sont installés sur le site. Près d’un quart 
des ménages ne possède pas de voi-
ture. Un projet pilote et de recherche 
était même sensé augmenter cette pro-
portion, mais l’offre de remplacement 
proposée, mêlant car-sharing et abon-
nement de transports publics, n’a ren-
contré que peu d’écho. 

Un réseau anergie sans émissions
Pour permettre un approvisionnement 
énergétique quasi sans CO2, Zug Es-
tates a commandé la construction d’un 
réseau anergie, à une époque où la 
technique n’avait encore été que peu 
testée. Le sous-sol est à la fois source 
et puits de chaleur. Le soleil est utilisé 
pour la production locale d’électricité. 
Aujourd’hui, le système fonctionne par-
faitement: 400 sondes géothermiques 
stockent ou prélèvent la chaleur dans le 
sol selon les besoins. Pour chauffer les 
bâtiments et produire de l’eau chaude, 
des pompes à chaleur décentralisées 
augmentent la température jusqu’au ni-
veau requis. Le mode freecooling, en 
sens inverse, fonctionne sans elles: la 
chaleur résiduelle sort des bâtiments 

Illustration 12.6: Le 
réseau anergie du 
site de Suurstoffi; 
lignes jaunes: réseau 
de distribution de la 
chaleur, 
cercles jaunes: 
champs de sonde 
géothermiques, 
ligne bleue: réseau 
de distribution du 
froid avec aérorefroi-
disseurs (à droite)  
(Source: Zug Es-
tates)
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d’habitation, commerciaux et scolaires 
refroidis via les sondes géothermiques 
et contribue à régénérer thermiquement 
le sous-sol. 
Par précaution, des installations d’éner-
gie solaire thermique ont été mises en 
place pour injecter, si nécessaire, de la 
chaleur de l’extérieur dans le champ de 
sondes géothermiques. Jusqu’à pré-
sent, cela n’a guère été nécessaire: 
d’après un monitoring énergétique in-
terne, le prélèvement de chaleur en hi-
ver est toujours compensé par un stoc-
kage équivalent en été.
Le soleil est également exploité sur 
place pour produire de l’énergie élec-
trique. Des modules photovoltaïques 
sont installés sur la toiture de 24 des 
26 nouveaux bâtiments et sur la façade 
de l’un d’eux. Le productible couvre un 
huitième des besoins annuels totaux. 
Les ménages, les entreprises et la 
Haute école de Lucerne se procurent le 
gros du reste auprès du réseau public, 
sous forme d’électricité verte.

Un succès démontré 
La chaleur et l’électricité issues de 
sources renouvelables permettent d’ex-
ploiter le site pratiquement sans 
émettre de CO2. Le dernier rapport de 
durabilité de Zug Estates chiffre les 
émissions spécifiques de gaz à effet de 
serre à moins de 0,5 kg d’équivalent CO2 
par m² de surface de référence énergé-
tique et par an. À titre de comparaison, 
le benchmark dans le secteur immobi-
lier pour les émissions des scopes 1 et 2 
(voir chapitre 2.3, Attention aux limites 
du système!) est environ 20 fois plus 
élevé.
En comparaison transversale, l’em-
preinte physique du nouveau quartier 
est également très faible. Les indices 
d’utilisation, compris entre 0,8 et 3,4 
pour les différentes zones de construc-
tion, donnent une consommation 
moyenne de surface de 40 m² par habi-
tant, tant en unités d’habitation qu’en 
postes de travail. En comparaison, la di-
rection des travaux publics du canton 
de Zoug indique une surface moyenne 

par habitant de plus de 90 m² pour l’en-
semble de l’agglomération. 

Le rendement, élément du modèle de 
durabilité
Avec le développement du site de 
Rotkreuz, Zug Estates souhaite se posi-
tionner en tant qu’investisseur immobi-
lier innovant et durable. Le modèle d’af-
faires comprend un engagement finan-
cier basé sur le cycle de vie des biens 
immobiliers, du développement à l’ex-
ploitation en passant par la réalisation. 
Le début est prometteur: grâce aux dif-
férents cycles d’utilisation, l’équilibre du 
mix de logements, de bureaux, de com-
merces et de formation semble robuste. 
Récemment, le taux de vacance était de 
2,7 %, ce qui est nettement inférieur à la 
moyenne du secteur. 
Pour minimiser dès le départ le risque 
économique, Zug Estates a divisé le site 
en deux parties (Est et Ouest) et a mor-
celé la phase de construction. L’avan-
tage de ces zones de construction est 
qu’elles permettent de réagir rapide-
ment aux tendances du marché immo-
bilier, mais aussi en s’appuyant sur l’ex-
périence des étapes précédentes. Elles 
permettent également de répondre aux 
souhaits des habitants, qui ont désor-
mais aussi leur mot à dire à Suurstoffi. 
Ainsi, dans la mesure du possible, les 
stationnements pour vélos sont de plus 
en plus couverts, les espaces extérieurs 
sont aménagés de manière à réduire la 
chaleur et de plus en plus de places de 
stationnement pour voitures sont équi-
pées de stations de recharge électrique.
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12.3 Le Campus de l’Université 
de Lausanne, où les moutons 
paissent

Le campus de l’Université de Lausanne 
(UNIL), situé à Dorigny, fait incontesta-
blement partie des plus beaux sites uni-
versitaires de Suisse. Niché au cœur 
d’un parc de 90 hectares de prairies, 
d’arbres fruitiers, de champs et de fo-
rêts, le campus s’étend jusqu’au lac Lé-
man et offre un accès direct à une plage 
de sable. Les bâtiments de l’université 
sont répartis en quatre groupes disper-
sés sur le site et reliés par des chemins 
idylliques. Il n’est pas rare de voir des 
moutons paître devant les amphi-
théâtres.
Mais l’UNIL ne se distingue pas seule-
ment par son emplacement et ses 
vastes espaces verts: dans le rapport 
d’évaluation de la «Durabilité dans les 
hautes écoles suisses» du WWF Suisse, 
elle s’est hissée à la 1ère place en 2019 et 
à la seconde place en 2021, juste der-
rière l’EPFZ. Quatre domaines ont été 
évalués: l’ancrage de la durabilité dans 
la direction de la haute école, les objec-
tifs stratégiques et opérationnels de du-
rabilité, les mesures mises en place et 
l’engagement des étudiants et dans la 
société. 

Le «modèle du donut»
L’UNIL a créé un poste de membre du 
Rectorat chargé de la durabilité dès 
2011, ce qui était une première dans le 
paysage universitaire suisse. L’institu-
tion en a été marquée à long terme, car 
tous les recteurs qui se sont succédé 
depuis ont placé la durabilité en tête de 
leurs priorités. Dans sa stratégie de du-
rabilité, l’UNIL s’inspire du «modèle du 
donut» de l’économiste britannique Kate 
Raworth. Le modèle représente sous la 
forme d’un donut les limites sociales 
(côté intérieur) et les limites écolo-
giques planétaires (côté extérieur). 
Entre ces limites se trouve la «zone de 
manœuvre» d’une société durable. 
Le Rectorat est soutenu par différents 
groupes de travail composés d’étu-

diants, de chercheurs et d’enseignants 
qui proposent des idées. Ils ont par 
exemple élaboré un règlement de l’offre 
alimentaire sur le campus qui prévoit 
une part importante de produits régio-
naux et de menus végétariens. 
Le monitoring de la biodiversité est éga-
lement le fruit d’une initiative des étu-
diants: il doit montrer comment les es-
pèces animales et végétales présentes 
sur le site se portent et comment elles 
peuvent être favorisées. En 2019, l’UNIL 
a créé le Centre de compétences en du-
rabilité pour ancrer davantage la ques-
tion de la durabilité dans la recherche et 
l’enseignement et développer des «pro-
jets novateurs» avec des partenaires 
(autorités communales, associations, 
ONG, etc.). 

Sur la voie du Site 2000 watts 
Le projet le plus ambitieux de l’UNIL est 
la transformation du campus en «Site 
2000 watts». Cette initiative a été en-
couragée par la loi cantonale sur l’éner-
gie, qui oblige les grands consomma-
teurs d’énergie du canton à évaluer ré-
gulièrement leurs besoins énergétiques 
et à fixer des objectifs de réduction. 
Une analyse réalisée en 2015 avait indi-
qué que l’UNIL consommait chaque an-
née plus de 20 GWh de chaleur et 
25 GWh d’électricité. En 2019, une 
convention d’objectifs stipulant que la 
consommation d’énergie devait être ré-

Illustration 12.7: Plan 
d’ensemble du cam-
pus de l’UNIL 
(Source: UNIL) 
 
1 Le Vortex 
2 Amphipôle (pre-
mier bâtiment de 
l’UNIL, construit en 
1970) 
3 Extension 
«Sciences de la vie»
4 Unithèque (Réno-
vation et extension 
de la bibliothèque et 
son restaurant) 
5 Internef (Rénova-
tion et extension) 
6 Centre Sportif

1

2

3

4

5

6



172
Exemples pratiques

  

duite de 31 % d’ici 2028 a été signée 
avec le canton de Vaud, propriétaire du 
campus. Avec cet objectif ambitieux, 
l’UNIL veut se montrer à la hauteur de 
son rôle d’exemplarité. 
Mais le Rectorat avait encore d’autres 
grands projets et notamment développé 
des idées pour une mobilité durable, 
pour passer aux énergies renouvelables 
ou pour utiliser les ressources naturelles 
de manière plus responsable. Il man-
quait toutefois une stratégie claire. C’est 
dans ce contexte qu’il a rejoint le projet 
pilote «Site 2000 watts en transforma-
tion» de l’Office fédéral de l’énergie en 
2016. «Cette procédure a aidé l’UNIL à 
lier les différentes mesures à ses objec-
tifs à long terme», explique Francine 
Wegmüller, experte en quartiers du-
rables et conseillère externe de l’UNIL. 
En 2019, le campus fut l’un des premiers 
sites de Suisse à obtenir le tout nouveau 
certificat, en se basant sur les valeurs 
cibles de La voie SIA vers l’efficacité 

énergétique (édition 2017). L’objectif, 
d’ici 2039, est de diviser par quatre les 
émissions de gaz à effet de serre sur le 
campus dans tous les domaines, soit la 
construction, l’exploitation et la mobilité. 

Rénover plutôt que remplacer
Le site de Dorigny compte plus de 
33 bâtiments, parfois vétustes. Certains 
d’entre eux ont été édifiés il y a plus de 
50 ans et sont extrêmement éner-
givores. Comme une nouvelle construc-
tion de remplacement nécessite en 
moyenne 40% d’énergie grise de plus 
qu’une rénovation selon le standard Mi-
nergie, il a été décidé de conserver et 
de rénover les bâtiments existants (voir 
brochure «L’énergie grise dans les 
transformations de bâtiments, Suisse-
Energie: https://bit.ly/4ee5BMi).
La rénovation se fera en plusieurs 
étapes: six grands bâtiments construits 
entre 1970 et 1990 seront entièrement 
rénovés selon le standard Minergie ou 
équivalent d’ici 2033. Le potentiel 
d’économie d’énergie est énorme: «Ces 
bâtiments représentent ensemble près 
de la moitié de la surface de référence 
énergétique existante», explique 
Charles-Albert Rey, Chef de domaine 
«Énergie et infrastructures» à l’UNIL.
En parallèle de ces grands projets, de 
petites rénovations (protection incen-
die, fenêtres, toitures, etc.) sont réali-
sées dans différents bâtiments. Ces 
dernières années, dans le cadre de ces 
travaux, un total de 9500 m² de pan-
neaux photovoltaïques, fournissant 
1700 MWh d’électricité par an, ont été 
installés sur treize bâtiments. L’UNIL 
consomme directement 90 % de l’élec-
tricité qu’elle produit et couvre ainsi 6 % 
de ses besoins. Depuis 2010, elle 
couvre le reste de ses besoins avec de 
l’électricité issue de sources renouve-
lables et économise ainsi quelque 
78 tonnes de CO2 par an par rapport à 
son mix électrique précédent.

Solutions de remplacement pour les 
Sites 2000 watts
En mars 2023, l’Office fédéral de 
l’énergie annonçait que le label Site 
2000 watts serait remplacé par deux 
nouveaux labels de sites: Miner-
gie-Quartier et SNBS-Quartier. Les 
sites 2000 watts déjà certifiés (en ex-
ploitation/transformation) pourront 
obtenir l’un des deux nouveaux certi-
ficats en optant pour une solution de 
remplacement avec une procédure 
simplifiée. L’Université de Lausanne a 
fait réaliser une étude de faisabilité 
pour vérifier la pertinence d’une certi-
fication SNBS-Quartier pour le cam-
pus et si le rapport coûts/bénéfices 
de son éventuelle mise en œuvre est 
raisonnable. Le label Minergie-Quar-
tier n’est pas envisageable pour 
l’UNIL qui désire une prise en compte 
complète des aspects Société, Éco-
nomie et Environnement. Suite à 
l’étude de faisabilité, l’UNIL s’est en-
gagée dans le processus de certifica-
tion et a obtenu le certificat (provi-
soire) SNBS-Quartier en octobre 
2024.
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Illustration 12.8: Site 
de l’UNIL. Depuis 
2020, l’imposant 
Vortex abrite des lo-
gements pour 
1200 étudiants et 
employés de l’UNIL. 
(Source: UNIL) 

Hausse de l’efficacité énergétique 
L’UNIL fait aussi de grands investisse-
ments dans les installations techniques. 
Dans la convention d’objectifs qu’elle a 
signée avec le canton, des plans d’ac-
tion visant à améliorer l’efficacité éner-
gétique d’une grande partie des bâti-
ments de l’université ont été définis. 
Ces plans prévoient non seulement l’op-
timisation de l’exploitation des installa-
tions techniques existantes, mais aussi 
l’utilisation d’appareils plus efficaces, 
entraînant par exemple le remplace-
ment des luminaires et des installations 
de ventilation. 
L’UNIL désire également se convertir 
entièrement aux énergies renouve-
lables. Actuellement, 90 % des besoins 
en chaleur sont couverts à l’aide de 
deux centrales de chauffe fonctionnant 
au gaz et au mazout; certains bâtiments 
sont équipés de leur propre chaudière à 
gaz et de pompes à chaleur. À partir de 

2026, toute la chaleur sera produite par 
une nouvelle centrale de chauffe dotée 
de trois pompes à chaleur eau-eau 
(5 MW chacune) alimentées par l’eau du 
lac. Depuis la création de l’UNIL au dé-
but des années 1970, l’eau du lac est uti-
lisée pour refroidir les bâtiments via un 
vaste réseau de conduites. «Le nouveau 
concept de production de chaleur fait 
écho à cette idée visionnaire des fonda-
teurs», explique Charles-Albert Rey. 

Un campus qui s’étend
Avec les pompes à chaleur prévues, les 
besoins en électricité de l’UNIL vont 
augmenter, d’autant plus que la surface 
utile va considérablement s’accroître 
dans les années à venir. Atteignant ses 
limites avec près de 17 000 étudiants et 
3700 employés, l’université a entamé 
l’agrandissement du campus. Trois 
extensions de bâtiments et deux nou-
velles constructions, toutes conformes 
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au standard Minergie-P, sont actuelle-
ment en cours de réalisation ou de pla-
nification. La surface brute de plancher 
chauffée augmentera ainsi de 20 %, soit 
53 000 m². 
Les déplacements pendulaires de-
vraient également continuer d’augmen-
ter. Le campus est une petite ville re-
groupant des administrations, des bâti-
ments d’enseignement et de recherche, 
des installations sportives et des res-
taurants qui se remplit et se vide 
chaque jour. Dès 2005, l’UNIL a lancé 
une stratégie de mobilité pour réduire la 
consommation d’énergie liée à cette 
dernière. Elle prévoit entre autres de 
plafonner le nombre de places de par-
king à son niveau actuel (1632), de les 
déplacer en périphérie et de développer 
les stations de vélos et les pistes cy-
clables. Au cours des 15 dernières an-
nées, elle est parvenue à faire baisser la 
part de déplacements pendulaires ef-
fectués en voiture de 21 à 12 % et à dou-

Illustration 12.9: Les 
icônes de l’univer-

sité: depuis plusieurs 
décennies, des mou-

tons paissent dans 
les prairies du cam-
pus. (Source: UNIL)

bler la part de ceux effectués à vélo, 
celle-ci étant désormais de 9 %. L’utili-
sation des TP est restée constante, à un 
niveau élevé. Le site est desservi par 
une ligne de métro et trois lignes de 
bus. 

La ville s’approche
Autrefois posé comme une «île» au mi-
lieu des champs, le campus de l’UNIL se 
fond aujourd’hui de plus en plus dans la 
ville qui, quant à elle, avance. Au nord-
est, un nouvel éco-quartier («Horizon 
Dorigny») destiné à accueillir 3000 ha-
bitants et un nouveau «campus santé» 
avec 500 logements sont en cours de 
construction. Une passerelle autorou-
tière reliera ces quartiers à l’UNIL et à 
l’École Polytechnique Fédérale de Lau-
sanne (EPFL) voisine. 
Le campus de l’UNIL lui-même se trans-
forme en un quartier où l’on ne fait pas 
que travailler, mais aussi où l’on vit. De-
puis 2020, un immense bâtiment en 
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Données du campus de l’UNIL
Type de projet Transformation
Réalisation 1er bâtiment en 1970
Surface du site 900 000 m2, dont 120 000 m2 de 

forêt et de vignoble
Nombre de propriétaires 
fonciers

1 (canton de Vaud)

2023 2033
Nombre de bâtiments 33 35
Surface de plancher 263 000 m² 290 000 m²
Indice d’utilisation 0,29 0,32
SRE totale 220 000 m2 (2019)
Étudiants/Actifs (équiva-
lents plein temps)

16 900/3700 (État en 2022)

Densité 229 personnes/ha 
Labels et standards Site 2000 watts en transforma-

tion (2019)
SNBS-Quartier (provisoire 2024)

Production de chaleur 2023: Gaz et mazout; à partir de 
2026: pompes à chaleur haute 
température alimentées par l’eau 
du lac

Production de froid Eau du lac
Production d’électricité 9500 m2 de photovoltaïques 

(1623 kWc)
Classe de desserte TP A et B
Places de stationnement 1632
Mobilité électrique 8 stations de recharge
Parties prenantes
Instance responsable du 
site 

Propriétaire foncier: Canton de 
Vaud
Exploitation: Université de Lau-
sanne

Développement Canton de Vaud (Investisseur)

forme d’anneau (le «Vortex»), situé en 
bordure du campus, abrite des loge-
ments pour quelque 1200 étudiants et 
employés. Pour proposer une bonne 
qualité de vie, des services y sont dé-
sormais aussi renforcés. Des petits 
commerces, des restaurants et des 
lieux culturels et de rencontre sont ainsi 
disponibles sur le site. Jusqu’à présent, 
l’UNIL a réussi à densifier son campus 
en préservant son caractère de parc. Le 
défi est grand pour continuer d’y parve-
nir. 
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12.4 Site de Tuwag, 
Wädenswil, bientôt doté de sa 
propre gare 

Voilà plus de 200 ans que la production 
de drap de laine a commencé sur un ter-
rain situé à Wädenswil, près du lac de 
Zurich. Peu de temps après sa création 
en 1900, Tuchfabrik Wädenswil AG par-
vient à produire 142 000 m d’étoffe par 
an. Mais l’année 1978 marque un tour-
nant: la fabrication de tissus doit être 
arrêtée. L’usine textile se réinvente 
alors. Tuwag Immobilien AG voit le jour 
et l’entreprise industrielle se transforme 
en société de services. Aujourd’hui, de 
nombreux usagers habitent, travaillent 
et vivent sur le site, qui abrite des start-
up, des PME ou encore la Haute école 
des sciences appliquées de Zurich 
(ZHAW).

Site certifié
Il y a plus de dix ans, le propriétaire a 
décidé de développer le périmètre et 
d’en faire un site durable, au sens de la 
Société à 2000 watts. Une étude de fai-
sabilité a alors été lancée pour vérifier 
les pré-requis de certification et identi-
fier les axes d’amélioration de la durabi-
lité. Les résultats étant très promet-
teurs, le processus a été lancé et le site 
a obtenu la certification «Site 
2000 watts en transformation» en oc-
tobre 2021. Les propriétaires ont signé 
un plan d’action contraignant qui traduit 
la trajectoire de réduction en mesures 
concrètes jusqu’en 2036 et continue de 
servir de fil conducteur. Le label «Site 
2000 watts» n’étant pas renouvelé, 
Tuwag Immobilien AG évalue mainte-
nant la possibilité de passer à l’un des 
labels suivants: SNBS-Quartier ou 
Minergie-Quartier. 

De la chaleur et du froid renouve-
lables
L’approvisionnement en chaleur et en 
froid était l’un des aspects prioritaires 
de la transformation. Le réseau de cha-
leur initial atteignait de plus en plus ses 
limites en termes de performance et les 

deux chaudières du système de chauf-
fage au gaz et au mazout existant 
avaient déjà plus de 30 ans. Avec le 
fournisseur d’énergie Energie 360°, le 
propriétaire a donc entamé la rénova-
tion et l’extension du réseau de chaleur 
ainsi qu’une transition vers une produc-
tion de chaleur sans énergie fossile. No-
tamment parce que la durabilité fait 
partie intégrante de sa stratégie et 
constitue une priorité dans les pro-
grammes d’études de la ZHAW, princi-
pale utilisatrice. 
Différents systèmes de chauffage ont 
été examinés, comme la production de 
chaleur avec l’eau du lac ou des pellets. 
L’utilisation de l’eau du lac avait été 
écartée à cause de la difficulté d’obtenir 
une autorisation et pour des motifs 
techniques et financières. En effet, la 
conduite menant au site aurait dû fran-
chir près de 100 mètres de dénivelé. Le 
propriétaire a préféré opter pour un 
chauffage aux copeaux de bois, qui, 
contrairement aux pellets, peuvent être 
produits avec du bois régional et sont 
mieux adaptés à la puissance requise.

Une rénovation ambitieuse
Le nouveau système de production de 
chaleur à base de bois permet d’écono-
miser jusqu’à 1200 tonnes de CO2 par 
an. Comme les copeaux de bois utilisés 
proviennent exclusivement de forêts de 
la région, les distances de transport 
restent courtes, ce qui contribue encore 

Illustration 12.10: 
Plan d’ensemble du 
site de Tuwag. 
(Source: Tuwag 
Immobilien AG)

1 Nouveau bâtiment 
de laboratoires 
«Future of Food» 

2 Halles avec toits 
en shed

3 Parking
4 Terrain à bâtir  

(Projet 2030– 
2034)

5 Arrêt de bus
6 Centrale de 

chauffe et stoc-
kage de copeaux

7 Surfaces apparte-
nant à des proprié-
taires tiers

Das Urheberrecht an diesem Plan besitzt die Gemeinde Wädenswil. Die Daten
haben keine rechtliche Gültigkeit. Verbindliche Auskünfte erteilen ausschliesslich
die zuständigen Dienststellen der Stadtverwaltung. 1: 2000

Erstellt:  14.11.2023

2

1

3

4

5

6

7

7

Remo Bürgi



177
Sites et quartiers

à améliorer le bilan écologique. De plus, 
le chauffage au bois peut alimenter en 
énergie thermique la machine de froid à 
absorption du nouveau bâtiment de la-
boratoires de la ZHAW. 
Le manque de place était l’un des défis 
de la rénovation. La réserve de copeaux 
a dû être casée entre deux bâtiments, 
un ruisseau souterrain et la route canto-
nale. La nouvelle centrale de chauffe a 
été installée dans un espace exigu, dans 
l’ancienne centrale et dans l’ancien local 
des citernes. Pour toutes ces mesures, 
les planificateurs ont dû tenir compte 
du classement aux monuments histo-
riques de certains bâtiments. 
Le calendrier de réalisation du nouveau 
système de production de chaleur était 
très ambitieux: il restait quatre mois 
pour installer la réserve de copeaux et 
cinq mois pour installer la nouvelle cen-
trale de chauffe. Malgré cela, l’installa-
tion de chauffage dotée de deux chau-
dières à bois (900 et 550 kW) a pu être 
mise en service en 2017, conformément 
au calendrier. Le réseau de chaleur de 
proximité, désormais alimenté en émet-

tant peu de CO2, dessert d’autres bâti-
ments qui fonctionnaient avec des 
chauffages autonomes au gaz ou au 
mazout, ainsi que toutes les nouvelles 
constructions réalisées dernièrement. 

Rénover l’existant
Les nombreux bâtiments anciens du 
site de Tuwag, dont certains sont clas-
sés monuments historiques, doivent 
progressivement être modernisés sur le 
plan énergétique. L’enveloppe du plus 
ancien bâtiment du site, construit en 
1822 pour la production de tissus puis 
utilisé comme cantine, a été rénovée ré-
cemment. Le bâtiment, qui abrite dé-
sormais des habitations, a été repeint et 
a été doté de nouvelles fenêtres.
Durant l’été 2023, un nouveau bâtiment 
de laboratoires, techniquement com-
plexe, a pu être mis en service. Baptisé 
«Future of Food», il est loué par le can-
ton de Zurich et utilisé par la ZHAW. Ce 
bâtiment ultramoderne dispose de trois 
sous-sols et d’un rez-de-chaussée suré-
levé qui abrite la zone de livraison et des 

Illustration 12.11: Le 
site Tuwag, avec le 
nouveau bâtiment 
«Campus Future of 
Food» devant à 
droite et le lac de  
Zurich en arrière- 
plan. (Source: Tuwag 
Immobilien AG)
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Le photovoltaïque en point de mire
L’autoproduction d’électricité du site de 
Tuwag a été fortement développée au 
cours des dernières années. Des mo-
dules photovoltaïques ont été installés 
sur le nouveau bâtiment de laboratoires 
et sur un bâtiment d’habitation rénové. 
Des modules solaires ont également été 
installés sur des bâtiments qui, bien 
qu’implantés à l’extérieur du site, font 
partie du périmètre et ont été réunis 
dans un groupement de consommation 
propre (RCP). Les modules photovol-
taïques installés sur le site de Tuwag af-
fichent une puissance totale de 
464 kWc et fournissent environ 
400 000 kWh d’électricité par an, soit 
environ un tiers des besoins totaux en 
électricité du site. 
La production d’électricité solaire va 
continuer d’être développée. Une instal-
lation, qui pourra également servir de 
protection solaire, sera construite au 
dernier étage du parking, lequel, actuel-
lement, n’est pas couvert. Une exploita-
tion agricole appartenant au site sera 
aussi prochainement équipée d’une ins-
tallation photovoltaïque. L’objectif à long 
terme est d’activer toutes les surfaces 
adaptées sur le plan énergétique.

Sa propre gare prévue
Le site de Tuwag se trouve à environ 
20 minutes à pied de la gare, à la péri-
phérie de Wädenswil. Pour s’y rendre et 
en revenir, de nombreux étudiants uti-
lisent la ligne de bus séparée qui des-
sert un arrêt sur le site. À long terme, 
les propriétaires souhaitent encore 
améliorer la desserte par les TP: le site, 
situé directement sur la ligne de chemin 
de fer Wädenswil-Einsiedeln, devrait 
avoir son propre arrêt Südostbahn 
(SOB) d’ici une dizaine d’années. 
Environ 400 places de stationnement 
sont mises à la disposition des véhi-
cules motorisés, mais dans le futur, le 
nombre de places en surface devrait 
baisser. Il n’existe pas encore d’offre de 
partage à l’échelle du site, mais onze 
stations de recharge pour véhicules 
électriques ont été installées dans le 

installations de transformation des ali-
ments.
Des mesures visant à améliorer le cli-
mat urbain et le climat de séjour ont 
également été mises en œuvre. Pour 
poser de nouvelles conduites, il a fallu 
arracher environ 2000 m² d’asphalte sur 
un axe central. Profitant de cette occa-
sion, des pavés autobloquants per-
méables et neutres en CO2 ont été po-
sés, des arbres ont été plantés et des 
lieux pour s’asseoir ont été aménagés. 
Les surfaces s’échaufferont moins et 
l’eau pourra plus facilement s’infiltrer et 
s’évaporer sur place. Les espaces verts 
et l’étang du Reidbach contribuent éga-
lement au rafraîchissement nocturne du 
site.

Illustration 12.12: Si 
la ZHAW est sans 

conteste la plus 
grande utilisatrice 

sur le site, d’autres 
offres de logement, 

de commerces et de 
restauration sont 

également pré-
sentes. (Source: 

Tuwag 
Immobilien AG)
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parking et le reste de l’infrastructure a 
été préparé en conséquence. Les che-
mins piétonniers qui mènent à l’étang 
de Reidbach et au campus de la ZHAW 
Grüental, tout proches, sont très appré-
ciés des usagers.
Les propriétaires tiennent beaucoup à 
préserver la grande mixité d’affectation 
du site. Si la ZHAW est sans conteste la 
plus grande locataire, plusieurs PME, 
trois entreprises de restauration et une 
fabrique de bricelets sont également re-
présentées. De nombreuses personnes 
habitent aussi sur le site de Tuwag. No-
tamment des professeurs de la ZHAW, 
qui apprécient d’avoir un trajet court 
pour aller travailler. L’esprit de cohésion 
et les échanges entre les différents 
groupes sont renforcés lors d’apéros 
ouverts à tous au début de l’année et en 
été, ainsi que par l’application du site 
qui permet aux usagers de communi-
quer entre eux. 

De grands projets en perspective
Au cours des dix prochaines années, les 
responsables du site souhaitent mettre 
en oeuvre d’autres étapes de dévelop-
pement comme, à partir de 2024, la ré-
novation des halles industrielles aux 
toits en shed construites il y a plus de 
cent ans. Le canton de Zurich s’est déjà 
engagé comme futur locataire pour les 
quelque 7000 m² de surface utile. Les 
surfaces de laboratoire et de biblio-
thèque prévues seront elles aussi utili-
sées par la ZHAW. L’isolation de l’enve-
loppe du bâtiment sera refaite et les 
surfaces vitrées des toits en shed, da-
tant d’une trentaine d’années, seront 
remplacées par des bandes de fenêtres 
modernes avec protection solaire inté-
grée. L’ensemble du bâtiment répondra 
ainsi aux exigences énergétiques de Mi-
nergie et ne nécessitera que peu de cli-
matisation. Le coût total du projet 
s’élève à près de 45 millions de francs.
Autre projet envisagé: l’aménagement 
du plus grand terrain à bâtir du site, 
avec plus de 10 000 m² de surface utile. 
Des études préliminaires sont en cours 
pour déterminer quels volumes pour-

raient y être réalisés afin d’optimiser 
l’utilisation. La réalisation est prévue 
entre 2030 et 2034 et des négociations 
sont déjà engagées avec des utilisa-
teurs potentiels. Le futur arrêt SOB doit 
également être intégré dans ce nouveau 
bâtiment.

Données du site de Tuwag
Type de projet Transformation
Réalisation Début de la transformation: 2017

Fin prévisionnelle: 2036
Nouvelle certification SNBS- 
Quartier ou Minergie-Quartier en 
cours d’examen

Surface du site env. 51 000 m²
Nombre de propriétaires 
fonciers

Propriétaire principal de l’ensem- 
ble du site: Tuwag Immobilien AG; 
5 autres propriétaires se par-
tagent une petite parcelle en pro-
priété par étage

Nombre de bâtiments 18 
Surface de plancher 36 466 m²
Indice d’utilisation 0,57
SRE Logements: 3734 m2 

Administration: 3510 m2 

Haute école: 16 358 m2  
Restaurant: 622 m2 

Autre: 4933 m2

Total: 29 157 m
Habitants/Actifs (équiva-
lents plein temps)

80/322 (en 2020)

Densité 5,8habitants/ha, 12,9 actifs/ha
Labels et standards Site 2000 watts en transforma-

tion
Production de chaleur Chauffage aux copeaux de bois
Production de froid Machine de froid à absorption
Production d’électricité Installation photovoltaïque, 

464 kWc

Classe de desserte TP D
Places de stationnement env. 400
Mobilité électrique 11 stations de recharge

Parties prenantes
Instance responsable du 
site (propriétaire)

Tuwag Immobilien AG

Approvisionnement 
énergétique, Contracting

Energie 360°
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12.5 Le Lagerplatz de 
Winterthour, une 
transformation par étapes

Des lieux de camp («Lagerplatz» en alle-
mand), il en existe beaucoup. La Fonda-
tion suisse du scoutisme tient un re-
gistre de plus de cent sites invitant à 
camper dans un cadre idyllique, au bord 
d’un lac ou à l’orée d’un bois. On ne peut 
pas dire que le Lagerplatz de Winter-
thour corresponde à cette description. 
Presque entièrement imperméable, il se 
dresse en plein cœur de la ville et abri-
tait auparavant des activités indus-
trielles. Pourtant, son nom lui va bien: 
l’occupation pacifique et l’utilisation in-
termédiaire spontanée du site ont per-
mis à cette friche du centre-ville de se 
transformer en un quartier commercial, 
de formation et créatif autonome et va-
rié. Le contexte de cette appropriation 
particulière est également inhabituel: 
l’industrie a quitté le centre-ville, mais 
son architecture, composée de hangars 
imposants, de fiers bâtiments en 
briques et d’ateliers surélevés, est res-
tée en place.
Pendant plus d’un siècle, le groupe de 
construction de machines Sulzer et la 
Schweizerische Lokomotiv- und 
Maschinenfabrik SLM ont produit sur 
un site de plus de 20 hectares situé à 
quelques minutes à pied de la gare cen-
trale de Winterthour . Lorsque l’indus-
trie lourde a quitté les lieux en 1989, une 
nouvelle ville a failli voir le jour à proxi-
mité du centre-ville. Mais les plans de 
quartier, déjà esquissés, ont dû être 
rangés, faute de financement. Au lieu 

de cela, des artistes, des artisans et des 
petits commerçants ont rapidement in-
vesti cette friche laissée à l’abandon. 
L’utilisation intermédiaire a poursuivi 
son expansion dans le Lagerplatz, qui 
occupe environ un quart de la surface 
totale du site Sulzer, adossé au corridor 
ferroviaire: plus de 100 locataires se 
sont installés provisoirement dans des 
complexes de bâtiments et des ateliers 
et mis en quête d’investisseurs. L’objec-
tif: empêcher les plans de réhabilitation 
externes, transformer eux-mêmes le 
site et ancrer juridiquement et de ma-
nière contraignante le changement d’af-
fectation. 

Reconduction des baux
En 2009, la Fondation Abendrot, une 
caisse de pension durable de Bâle, a ra-
cheté le Lagerplatz au groupe Sulzer, 
notamment avec l’obligation des autori-
tés d’assainir les sols contaminés et de 
poursuivre autant que possible les tra-
vaux préparatoires existants. Elle a éga-
lement repris les baux provisoires et les 
a prolongés de cinq ans. En contrepar-
tie, la fondation a obligé l’association du 
quartier, en tant que représentante offi-
cielle des usagers intermédiaires de 
l’époque, à élaborer un plan de dévelop-
pement commun pour clarifier les ques-
tions d’urbanisme et résoudre les 
conflits d’intérêts prévisibles. Le rap-
port entre les conditions de location 
avantageuses et le besoin croissant de 
rénovation a par exemple été discutée 
lors d’une conférence modérée sur 
l’avenir. 

...
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Illustration 12.13: 
Plan d’ensemble du 
Lagerplatz de Win-
terthour (Source: 
Denkstatt Sarl)
 
1 Nouvelle 
construction 
2 Ancienne 
chaudronnerie
3 Halle 118
4 Halle 181

Paul Knüsel
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Le concept d’affectation à long terme a 
lui aussi été élaboré dans ce format par-
ticipatif. L’objectif principal était de pré-
server l’esprit du lieu: les halles, les si-
los, les entrepôts, les bureaux et les la-
boratoires emblématiques devaient être 
rénovés et agrandis de manière à ce 
que leur caractère industriel reste re-
connaissable et à offrir de l’espace pour 
des utlisations variées et abordables. 
Un programme de rénovation énergé-
tique a également été convenu avec 
l’autorité chargée d’octroyer les autori-
sations. D’autres interventions plus im-
portantes étaient également prévues, 
comme la surélévation et le change-
ment d’affectation de certains bâti-
ments, par exemple en logements. Au 
début, la Haute école des sciences ap-
pliquées de Zurich (ZHAW) souhaitait 
construire un nouveau bâtiment dans 
les lieux. 

Illustration 12.14: Le 
Lagerplatz n’est pas 
seulement le nom du 
site industriel qui a 
été transformé, mais 
aussi un espace ex-
térieur urbain poly-
valent. (Source: 
Vanessa Püntener)

Interdiction de démolir des halles in-
dustrielles
Les participants se sont également mis 
en quête d’une qualité urbaine plus ou-
verte dans les espaces extérieurs, cher-
chant à regrouper dans le temps et 
dans l’espace le trafic automobile et de 
desserte. D’autre part, il fallait créer des 
passages et des places à caractère pu-
blic pour mieux relier le site aux quar-
tiers voisins. Le programme de dévelop-
pement a finalement abouti à un plan 
d’aménagement contraignant allant 
même jusqu’à exclure la démolition de 
halles industrielles comme moyen de 
développement. Plus tard, les locataires 
et le propriétaire ont signé une «conven-
tion de durabilité» réglant l’utilisation 
respectueuse des ressources du bâti 
existant.
La caisse de pension a investi près de 
100 millions de francs au cours des 
14 dernières années et prévoit d’ajouter 
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40 millions de francs pour financer les 
besoins de développement et de réno-
vation à moyen terme. Tout ce qui a été 
progressivement réalisé autour du La-
gerplatz est, à bien des égards, fidèle 
aux idées initiales. Le site industriel, au-
trefois hermétiquement fermé, est dé-
sormais un lieu perméable, avec des 
niches pour les petits commerces, les 
loisirs, l’art et la culture. Et bien que la 

Haute école spécialisée loue de très 
nombreuses surfaces, en aucun cas elle 
ne domine les autres affectations. 
En revanche, le silo central pour les voi-
tures n’a pas été réalisé; la halle qui était 
réservée à cet effet abrite désormais des 
terrains de sport couverts et une école 
de cirque. L’affectation logements a 
quant à elle été déplacée du centre vers 
un nouveau bâtiment situé à la périphé-
rie du site. Une coopérative d’habitation 
adaptée aux personnes âgées et com-
munautaire s’y est installée et reloue 
quelques locaux à de petites entreprises 
et à une haute école spécialisée, confor-
mément à l’idée d’utilisation générale du 
site. 

Un emblème pour les interventions ar-
chitecturales
Une autre caractéristique typique de 
cette transformation est le traitement 
soigneux dont le bâti industriel a fait 
l’objet. La «chaudronnerie», une halle de 
120 m de long et près de 20 m de haut 
construite en 1924, est devenue une 
école d’architecture. 
Lorsqu’il a découvert la friche Sulzer il y 
a plus de 30 ans, le département d’ar-
chitecture de la ZHAW y voyait déjà un 
lieu qu’il pourrait adapter pour répondre 
à ses propres besoins en espace. Dans 
son enveloppe restée intacte, la 
Halle 180 abrite aujourd’hui de nom-
breux modules de toutes tailles, tous 
bien isolés. On y trouve des ateliers et 
des salles de séminaire, une biblio-
thèque, la cafétéria et les bureaux indi-
viduels de la direction et de l’administra-
tion. La mise en œuvre participative 
s’est également déroulée de manière 
particulière: Stephan Mäder, alors di-
recteur de l’école d’architecture, a or-
chestré la planification et la réalisation 
de la densification intérieure en collabo-
ration avec d’autres enseignants. 
La transformation de la Halle 181 a 
constitué une nouvelle étape de la 
transformation architecturale. Égale-
ment conçu par un bureau d’architectes 
basé sur le Lagerplatz, KilgaPopp Ar-
chitekten, le projet a exploité la possibi-

Données du Lagerplatz
Type de projet Conversion, rénovation, exten-

sion
Réalisation 1990–2009 Utilisation intermé-

diaire, puis rachat par la fonda-
tion Abendrot 

Surface du site 50 000 m²
Nombre de propriétaires 
fonciers

1 

Nombre de bâtiments 21
Surface par affectation Logements: 6100 m²

Services, commerces, culture, 
restauration: 38 130 m²
Formation: 13 470 m²
Total: 57 700 m² 

Habitants/Actifs/Places 
d’études

env. 100/na/600

Labels et standards Aucun
Production de chaleur Réseau de chaleur de quartier 

(UIOM, biomasse), gaz naturel
Production d’électricité PV env. 900 kWc de puissance
Classe de desserte TP A
Places de stationnement 117 places de stationnement en 

parking souterrain (nouvelle 
construction), environ 70 places 
en surface pour les entreprises, 
les visiteurs et les livraisons

Mobilité électrique 1 station de recharge publique 
Parties prenantes
Instance responsable du 
site (propriétaire, exploita-
tion)

Fondation Abendrot

Développement Denkstatt, Bâle
Rénovation/Nouvelle 
construction 

Entre autres KilgaPopp Ar-
chitekten (Winterthour), baubüro 
in situ (Bâle), Architekturbüro 
Hannes Moos (Winterthour), Ar-
chitekturbüro Gadola Ringli (Zu-
rich), Beat Rothen Architektur 
(Winterthour), Valérie Waibel 
(Winterthour), Architekten- 
Kollektiv (Winterthour).



183
Sites et quartiers

Illustration 12.15: Une 
lanterne pour la 
construction circu-
laire: les façades et 
la structure porteuse 
du bâtiment sommi-
tal sont majoritaire-
ment constituées 
d’éléments de 
construction de 
réemploi. (Source: 
Baubüro in situ/ 
Martin Zeller)

lité de réaliser une surélévation. Tous 
les voyageurs en train peuvent désor-
mais constater l’amélioration énergé-
tique de l’enveloppe du bâtiment exis-
tant: la façade, située directement à 
l’entrée de la gare, fait penser à une 
serre tandis que le jardin d’hiver situé 
derrière agit comme un tampon ther-
mique. 

Pionnier de la construction circulaire
Le dernier projet de surélévation a eu 
lieu sur la Halle 118, dont le nouveau bâ-
timent sommital a été enveloppé de tôle 
rouge et édifié selon les principes de la 
construction circulaire. 70 % des élé-
ments de construction nécessaires 
(dont les poutres en acier, les escaliers, 
les fenêtres et les façades métalliques) 
proviennent de stocks de déconstruc-
tion soigneusement préparés. Pour la 
structure, l’enveloppe et l’isolation, 
seuls des matériaux de construction ré-
génératifs tels que le bois, la paille et 

l’argile ont été utilisés. D’après le dépar-
tement d’architecture de la ZHAW, qui 
utilise lui-même et étudie scientifique-
ment le projet de réemploi, l’empreinte 
carbone est 40 % inférieure à celle de 
nouvelles constructions convention-
nelles comparables (voir chapitre 7, Plus 
longtemps! Continuer d’utiliser et réem-
ployer). 
La conception, la mise en œuvre et le 
suivi de ce projet pilote et de démons-
tration qui a soulevé un intérêt interna-
tional ont été gérés par un consortium 
auquel ont participé des spécialistes et 
des institutions externes qui connais-
saient parfaitement les conditions lo-
cales. La direction était assurée par la 
société Denkstatt, responsable du pilo-
tage du projet sur le Lagerplatz dès le 
début. Le projet en lui-même a été 
conçu et mis en oeuvre par Baubüro in 
situ, établi à Bâle.
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Toitures solaires et rejets thermiques
Le concept énergétique local a égale-
ment été défini dans la «Convention de 
durabilité» signée par le propriétaire et 
les locataires. Depuis 14 ans, sa mise en 
œuvre est alignée sur le développement 
continu du site. Lorsque les toits sont 
suffisamment robustes, la rénovation 
des halles industrielles est combinée à 
l’installation de panneaux photovol-
taïques. La Halle 118 a été équipée de 
modules solaires de plus de 20 ans 
fonctionnant parfaitement. Six autres 
corps de bâtiment sont désormais utili-
sés pour produire de l’électricité. La pro-
duction totale couvre environ un cin-
quième des besoins du site et est distri-
buée en interne via un regroupement de 
consommation propre.
Le Lagerplatz fait partie de la zone d’ap-
provisionnement communale baptisée 
«Quartierwärmeverbund Sulzer Stadt-
mitte». Les différents immeubles y ont 
été raccordés après leur rénovation et 
sont depuis presque entièrement ali-
mentés avec une chaleur respectueuse 
du climat provenant de l’usine d’inciné-
ration d’ordures ménagères et d’une 
centrale biomasse. La prochaine tâche 
consistera à rénover les bâtiments en-
core alimentés par le réseau de gaz et à 
remplacer cette source d’énergie. D’ici 
fin 2024, l’association de quartier sou-
haite aussi réviser le concept de mobili-
té autour du Lagerplatz.
Juste à côté, les 150 000 m² restants de 
l’ancien site de Sulzer ont d’ailleurs éga-
lement continué à se développer (quar-
tier Lokstadt). Des bâtiments de grande 
et très grande taille destinés à l’habitat, 
au travail et aux études se dressent dé-
sormais là où, autrefois, l’on construisait 
des machines, des bateaux et des loco-
motives. Une tour en bois, la plus haute 
de Suisse, est également réalisée au mi-
lieu de ces bâtiments. Le Lagerplatz, 
haut en couleur, sera d’autant plus pré-
cieux qu’il est le garant d’un quartier di-
versifié et vivant.
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12.6 Le Closalet à Épalinges – 
un lieu de vie convivial

À Épalinges, sur les hauts de l’agglomé-
ration lausannoise, un nouveau quartier 
durable sortira bientôt de terre. Dès l’ori-
gine, le maître de l’ouvrage a souhaité y 
développer un espace de vie convivial, 
sans voiture, proche de la nature et relié 
aux réseaux de mobilité douce et de 
transports publics de la commune. Cette 
volonté, récompensée dans un premier 
temps par une certification Site 2000 
watts, se concrétise aujourd’hui par un 
label provisoire SNBS-Quartier. 
Le nouveau quartier du Closalet s’inscrit 
dans la démarche de développement du-
rable portée par la commune d’Épa-
linges, labélisée Cité de l’Énergie. Avec 
douze bâtiments et une surface de plan-
cher déterminante de 20 400 m2, le pro-
jet accueillera à terme 38 appartements 
en propriété par étage (PPE) et 155 loge-
ments locatifs dont 35 pour les seniors 
(18 logements d’utilité publique, LLA et 
17 loyers libres). Le secteur Hameau fait 
la transition avec la zone villas adjacente; 
il comprend les logements destinés aux 
séniors, des logements locatifs, des es-
paces d’activités et de services ainsi 
qu’une salle de quartier. Le secteur Parc 
habité est quant à lui constitué d’un mix 
de logements locatifs et de PPE.

Le plan de quartier du Closalet est inté-
gré au Plan d’agglomération Lausanne- 
Morges (PALM). Un premier plan d’af-
fectation, mis à l’enquête en 2015, avait 
d’abord été refusé par la population à la 
suite d’un référendum en 2019. Un nou-
veau projet a été développé par le pro-
priétaire, le Fonds de prévoyance de CA 
Indosuez, en y intégrant les souhaits de 
la population et en consultant les oppo-
sants. Ces démarches consultatives, 
accompagnées activement par la Muni-
cipalité, ont permis le développement 
d’un nouveau projet, et garanti son ac-
ceptabilité par le plus grand nombre. 
Mis à l’enquête au printemps 2021, il n’a 
pas fait l’objet d’oppositions significa-
tives.

Voitures en sous-sol pour libérer la 
surface
En termes de mobilité, le projet du Clo-
salet exclut la circulation de véhicules 
individuels à moteur sur l’ensemble du 
site. Les voitures stationneront dans un 
parking souterrain sur deux niveaux 
comprenant 160 places – soit 28 % de 
réduction par rapport au projet initial – 
accessible uniquement depuis la route 
de Berne. Afin d’anticiper les futurs be-
soins liés à la transition vers l’électro-
mobilité, la totalité des places sera 
pré-équipée pour recevoir une installa-
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Illustration 12.16: 
Plan d’ensemble du 
site du Closalet 
(Source: RDR archi-
tectes) 
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tion de recharge. Un espace sera égale-
ment dédié à une offre de car & bike 
sharing.
Le fait d’enterrer les voitures, plutôt que 
de les bannir, pourrait passer pour une 
opération cosmétique. Néanmoins, libé-
rer les terrains de l‘emprise automobile 
et préserver la pleine terre permet non 
seulement d’améliorer la qualité de vie 
des habitants mais favorise aussi la 
création de chemins larges et lisibles ré-
servés aux piétons et aux cyclistes, dont 
les plus importants font l’objet de servi-
tudes publiques. Les réflexions sur la 
mobilité douce ont également imposé 
de revoir l’implantation de certains bâti-
ments afin de respecter une pente maxi-
male de 6 % pour ces cheminements.

De la pleine terre pour la biodiversité 
et la qualité de vie
Le Closalet libéré des voitures offrira à 
ses habitants et à ceux des quartiers 
environnants une multitude d’espaces 
communs qui s’inscriront dans un ré-
seau plus vaste à l’échelle communale: 
places publiques, belvédère, prome-
nades, sentier botanique, prairies, pota-
gers… Grâce à d’importantes surfaces 
en pleine terre, plus de 300 arbres nou-
veaux seront également plantés pour 
favoriser la biodiversité et lutter contre 
les îlots de chaleur. 
Actuellement enterré et canalisé, un af-
fluent du Vaugueny sera remis à ciel ou-
vert pour offrir un milieu humide idéal 
pour les batraciens. Ses fonctions natu-
relles en seront renforcées, notamment 
pour ce qui concerne la collecte des 
eaux pluviales.
Une attention particulière sera égale-
ment apportée à l’éclairage afin de limi-
ter la pollution lumineuse nocturne.
Aménagée avec les terres d’excavation, 
une butte arborée protègera en outre le 
Closalet et les habitations riveraines 
des nuisances sonores de la route de 
Berne. En plus de ses qualités an-
ti-bruit, la butte offrira un passage natu-
rel pour la faune entre les massifs fores-
tiers du nord et du sud du quartier.

Données du site Le Closalet
Type de projet Construction neuve
Réalisation Planifiée en 2026
Surface du site 32 670 m2 en zone à batir
Nombre de propriétaires  
fonciers

1

Nombre de bâtiments 12
Surfaces de plancher 20 400 m2 (SPd)
Coefficient d’utilisation du sol 0,625 sur les surfaces en 

zone à bâtir
Surface de référence énergé-
tique par affectation          

Logements: 23 750 m2

Habitants/Actifs 417/0
Densité 127 habitants/ha
Labels et standards SNBS-Quartier; Bâtiments: 

équivalent Minergie-P
Production de chaleur Pompes à chaleur décen-

tralisées sur sondes géo-
thermiques

Production de froid Géocooling
Production d’électricité PV 350 kWc

Classe de desserte TP C
Places de stationnement 160
Mobilité électrique Places de parc prééquipées 

pour recevoir une installa-
tion de recharge

Parties prenantes
Instance responsable du site 
(propriétaire, exploitation)

Fonds de Prévoyance de 
CA Indosuez, Lausanne

Développement Fonds de Prévoyance de 
CA Indosuez, Lausanne

Architecture RDR architectes, Lausanne
Urbanisme GEA Vallotton et Chanard, 

Lausanne

Illustration 12.17: 
Passerelle en bois 
piétons/cyclistes de 
74 m enjambant la 
route de Berne vers 
le quartier de la 
Croix-Blanche. 
(Source: RDR archi-
tectes)
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Une nouvelle passerelle, trait d’union 
entre l’est et l’ouest d’Épalinges
Depuis 1964 et l’exposition nationale, la 
commune d’Épalinges est coupée en 
deux par la route de Berne (RC 601). Uti-
lisée quotidiennement par plus de 
27 000 véhicules, elle sert au transit des 
habitants de la Broye et du Jorat pour 
accéder à l’agglomération lausannoise 
et à l’autoroute A9, et dessert égale-
ment certaines zones riveraines, au-
jourd’hui en fin de développement, dont 
le Closalet.
La construction d’une passerelle pié-
tons/cyclistes enjambant la route de 
Berne sera l’un des atouts majeurs du 
projet, pas seulement pour le quartier 
du Closalet, mais aussi pour l’ensemble 
de la commune. Cet ouvrage en bois, 
couvert, d’une longueur de 74 m, reliera 
le quartier à la Croix-Blanche, l’une des 
centralités communale. En offrant la 
possibilité de rejoindre les lignes de bus 
45 et 46 des TL, la passerelle renforce-
ra l’accès en transports publics d’un site 
déjà bien desservi par le métro M2, dont 
le terminus est distant de 700 m. La 

nouvelle ligne de bus 44 qui dessert le 
quartier est en exploitation depuis le 30 
septembre 2024, avec un arrêt à moins 
de 150 m des logements seniors. 

Nouvelles convivialités
Conciergerie de proximité, pressing, pe-
tites réparations, service vacances, 
car-sharing… les habitants du Closalet 
bénéficieront d’un ensemble de presta-
tions et services à la personne qui facili-
teront leur quotidien. Ils profiteront éga-
lement de lieux partagés: un espace de 
coworking, une chambre à louer pour 
accueillir des invités et 1000 m2 de po-
tagers collectifs. Une salle commune ju-
melée à la salle d’activités séniors, ac-
cueillera les activités de quartier et fa-
vorisera les rencontres. Enfin, un atelier 
vélo permettra aux habitants d’entrete-
nir et de faire réparer leurs deux-roues 
dans un espace dédié en rez-de-chaus-
sée. 

Illustration 12.18: Le 
secteur Hameau fait 
la transition avec la 
zone villas adjacente 
il comprend des lo-
gements seniors, 
des logements loca-
tifs, des espaces 
d’activités et de ser-
vices ainsi qu’une 
salle de quartier. 
(Source: RDR  
architectes)



188
Exemples pratiques

  

Concept énergétique zéro carbone
Le concept énergétique développé au 
Closalet contribuera à réduire l’em-
preinte carbone sur le long terme grâce 
à un système de pompes à chaleur 
(PACs) décentralisées. Un réseau de 
sondes géothermiques, couplées à des 
panneaux photovoltaïques, assurera le 
chauffage, sans aucune émission de 
CO2. L’été, le rafraîchissement sera as-
suré par géocooling. L’approvisionne-
ment en électricité se fera par des pan-
neaux photovoltaïques et de l’électricité 
verte du réseau. Les bâtiments répon-
dront à des exigences équivalentes au 
standard énergétique Minergie-P.
Ainsi, le quartier du Closalet sera non 
seulement très performant énergéti-
quement, mais il offrira surtout à ses 
habitants un environnement de grande 
qualité et un cadre de vie facilité grâce 
aux nombreux services et espaces com-
muns proposés. 

Du site 2000 watts au SNBS-Quartier
Le projet a obtenu une certification Site 
2000 watts lors de la phase de planifi-
cation en 2020, renouvelée pendant la 
phase d’avant-projet en 2022. Depuis 
2024, ce label a été remplacé par deux 
nouvelles certifications: Minergie- 
Quartier, axée sur la consommation 
d’énergie ainsi que le confort dans et 
hors des bâtiments, et SNBS-Quartier, 
qui évalue la durabilité globale du site 
sur les plans social, économique et en-
vironnemental. En juin 2024, Le Closa-
let a reçu le certificat provisoire 
SNBS-Quartier avec la note globale de 
5,2 sur 6 (le certificat définitif sera obte-
nu au terme de la phase de construc-
tion). Ce changement de label en cours 
de développement a généré des affine-
ments de projet. La part du bois dans la 
construction a été augmentée pour ré-
duire la dépense d’énergie grise: les 
structures sont mixtes bois-béton. En-
fin, le concept du parking souterrain a 
été revu en profondeur pour réduire la 
quantité de matière nécessaire à sa réa-
lisation, tout en améliorant sa compaci-
té. 

Illustration 12.19: Le 
secteur Parc habité 

est constitué d’un 
mix de logements lo-

catifs et de loge-
ments en propriété. 

(Source: RDR  
architectes)
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12.7 Églantine, Morges – une 
démarche participative au 
cœur du projet

Dès sa conception, le quartier Églantine 
a été pensé pour répondre aux exi-
gences les plus strictes en matière de 
développement durable. Il a ainsi obte-
nu les labels Minergie-Eco et Site 2000 
watts, qui témoignent de son engage-
ment écologique et énergétique. Ces 
certifications ne sont pas des fins en 
soi, mais s’inscrivent dans une vision 
globale visant à réduire l’empreinte car-
bone du quartier tout en améliorant la 
qualité de vie des habitants.
Le projet du quartier Églantine n’aurait 
pas pu voir le jour sans une étroite colla-
boration avec les autorités locales, les 
riverains et les associations de Morges. 
Cette collaboration a pris la forme d’une 
démarche participative appelée 
«Morges Dialogue», initiée par le déve-
loppeur immobilier et entreprise totale 
Losinger Marazzi et la Ville de Morges. 
En collaboration avec l’Institut Trans-
form de la Haute école d’ingénierie et 
d’architecture (HEIA) de Fribourg, les 
profils des futurs habitants ont été étu-
diés pour mieux concevoir le quartier en 
fonction de leurs usages et besoins 
spécifiques. Cette approche a permis 
de créer un quartier qui répond non seu-
lement aux objectifs de développement 
durable, mais aussi aux attentes des ha-
bitants. Mais la démarche participative 
a également permis d’entendre les sou-
haits et les craintes de la population, et 
surtout d’en tenir compte. L’acceptation 
du quartier par les Morgiens et les Mor-
giennes démontre la validité de cette 
approche: le Plan d’affectation des plus 
de 40 000 m2 de surface à bâtir n’a reçu 
aucune opposition lors de son enquête 
publique! 

Un mode de vie connecté et solidaire
Le quartier Églantine se distingue par 
son approche innovante de la vie en 
communauté. L’un des objectifs clés du 
projet a été de repenser l’habitat 
contemporain afin d’offrir une grande 

qualité de vie tout en favorisant les inte-
ractions entre les résidents. Losinger 
Marazzi a ainsi mandaté Pro Senectute 
Vaud pour ses compétences dans le do-
maine, pour initier une démarche visant 
à intégrer les habitants et les habi-
tantes, leurs ressources, leurs idées et 
leurs envies afin de favoriser le vivre en-
semble. Parallèlement, une association 
de quartier a été créée. Elle est chargée 
d’organiser des animations et de péren-
niser les ambitions sociétales et envi-
ronnementales du quartier. Elle joue un 
rôle central dans l’intégration des nou-
veaux habitants et dans la création 
d’une véritable communauté. En com-
plément, une application mobile a été 
mise à disposition de tous les locataires 
et propriétaires. Elle fonctionne comme 
un véritable réseau social, facilitant 
l’échange de services, le prêt et la vente 
de matériel, et permet aux habitants de 
rester informés des actualités du quar-
tier.
Par l’intermédiaire de l’entreprise Urba-
gestion, présente sur place dans une 
loge de conciergerie avec une équipe de 
quatre personnes, Églantine propose 
également une gamme de services in-
novants contribuant eux aussi à amélio-
rer le confort de vie des habitants. Ce 
sont, par exemple, des boîtes à colis et 
des buanderies connectées. Un robot 
porteur de courses en version prototype 

2

1
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Illustration 12.20: 
Plan d’ensemble du 
site de l’Églantine. 
1: Parc central 
2: Place publique
3: Jardins potagers
4: Restaurant
5: Salle communau-

taire
6: Petits commerces
7: Crèche

Philippe Morel
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a même été testé sur le quartier, incar-
nant cette volonté de se positionner à la 
pointe de la technologie tout en répon-
dant aux besoins pratiques des habi-
tants. Tous ces éléments ont fait que le 
quartier Églantine a reçu le Prix de l’im-
mobilier romand 2023 dans la catégorie 
«Nouveaux quartiers».

Espaces de convivialité et de nature 
Le site d’Églantine, situé au cœur d’un 
parc paysager à proximité du centre-
ville de Morges, a été pensé pour s’inté-
grer harmonieusement dans son envi-
ronnement. Le terrain en pente sur le-
quel il s’étend a été aménagé de ma-
nière à tirer parti de ses caractéris-
tiques naturelles.
La place publique, située au sud du 
quartier, est un lieu de rencontre central 
qui relie Églantine au reste de la ville. 
Elle est agrémentée de terrasses, de 
gradins ludiques et de jeux d’eau qui in-
vitent à la détente et à la convivialité. Au 
cœur des habitations, des cours inté-
rieures ont été aménagées pour offrir 
des espaces de rencontre. Toutes végé-
talisées, elles sont conçues pour créer 
une atmosphère de calme et de sérénité 
contrastant avec l’effervescence de la 
place publique. Sur les hauteurs du 
quartier, un jardin potager et un verger 
ont été créés pour les habitants. Ces 
espaces permettent non seulement de 
cultiver des fruits et légumes, mais aus-
si de se promener entre les arbres frui-
tiers. Les enfants, quant à eux, dis-
posent d’un vaste parc avec une aire de 
jeux. Le parc central du quartier, véri-
table poumon vert, offre aux résidents 
une zone de détente et de dégagement 
où la nature est omniprésente. Ce parc 
n’est pas seulement un espace de ver-
dure, c’est aussi un lieu de rencontre et 
d’échange, conçu pour favoriser le vivre 
ensemble.
Les espaces extérieurs ont été aména-
gés avec un soin particulier pour préser-
ver et encourager la biodiversité. Par 
exemple, les noues paysagères jouent 
un rôle essentiel dans la gestion des 
eaux pluviales tout en renforçant la pré-
sence de la nature au cœur du quartier. 
La lisière des arbres existants a été pré-
servée et renforcée, créant ainsi une 
continuité verte avec les espaces envi-
ronnants.

Données du site Églantine
Type de projet Construction neuve
Réalisation 2019–2022 
Surface du site 41 786 m2

Nombre de propriétaires 
fonciers

10

Nombre de bâtiments 13
Surfaces de plancher 46 672 m2

Indice d’utilisation 1,12
SRE 45 000 m2

Habitants/Actifs (équiva-
lents plein temps)

900

Densité 215 habitants/ha
Labels et standards Site 2000 watts en exploitation;  

Bâtiments: Minergie-Eco 
(Minergie-P-Eco pour les bâti-
ments B09, B10 et B11)

Production de chaleur PAC sur sondes géothermiques 
et PAC RCEU

Production de froid Géocooling par sondes géo-
thermiques

Production d’électricité PV 627 kWc

Classe de desserte TP B
Places de stationnement 
(voiture)

414 (int) + 6 (ext)

Mobilité électrique Pré-équipé, bornes de recharge 
disponibles

Parties prenantes
Investisseurs 
institutionnels

Vaudoise Vie, compagnie d’as-
surances; Mobilière Suisse As-
set Management; Retraites Po-
pulaires et Caisse de pensions 
de l’État de Vaud; J. Safra Sara-
sin Anlagestiftung; Société coo-
pérative d’habitation L’Églantine 
Morges

Développement Losinger Marazzi
Architecture Tribu Architecture; Magizan; 

Itten+Brechbühl; Ferrari Archi-
tectes; Wilmotte & Associés 
SAS d’architecture; Fehlmann 
Architectes; Verzone Woods 
Architectes
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Variété de bâtiments
Les treize bâtiments composant le 
quartier Églantine se différencient tant 
par leur expression architecturale que 
par leur volumétrie. Si les immeubles 
sont majoritairement réalisés en béton, 
deux bâtiments l’ont été en construction 
bois (bâtiments B09 et B11). La diversité 
s’exprime davantage en façade, avec 
des panneaux sandwich préfabriqués 
en béton, du bardage bois, des crépis, 
des panneaux composites Alucobond 
pour les embrasures métalliques, des 
panneaux de laine de pierre, etc. S’éle-
vant sur quatre à six niveaux au-dessus 
du rez-de-chaussée, l’ensemble re-
groupe 473 logements aux typologies 
variées. Si un peu moins d’un quart 
d’entre eux a été vendu en PPE, le reste 
a été proposé à la location. Complétant 
le programme de logements, la place 
publique accueille dans ses arcades 
crèche, fitness, tea-room, épicerie bio 
et cabinet de kinésiologie au centre du 
quartier.
Situé au cœur d’un parc paysager, 
Églantine offre de nombreux espaces 
de rencontre à ses habitantes et habi-
tants ainsi qu’un local communautaire, 

des jardins potagers partagés ou des 
jeux en libre-service. Répondant aux 
exigences du plan de quartier, l’en-
semble doit également respecter les 
critères du développement durable. 
L’entier du quartier est labellisé Site 
2000 watts et tous les bâtiments ré-
pondent aux normes Minergie-Eco 
(Minergie-P-Eco pour les bâtiments 
B09, B10 et B11).

Une production d’énergie 100 % 
renouvelable
L’un des aspects les plus innovants du 
quartier Églantine réside dans son ap-
proche de la production et de la gestion 
de l’énergie. Le quartier a confié le man-
dat de son contracting énergétique au 
Groupe E Celsius, qui a mis en place 
une solution énergétique mutualisée sur 
l’ensemble du site. Cela permet de four-
nir une énergie renouvelable sans re-
cours aux énergies fossiles, grâce à 
l’utilisation de technologies de pointe 
telles que les sondes géothermiques et 
la récupération de la chaleur des eaux 
usées. Un complément de biogaz est 
également utilisé pour répondre aux be-
soins énergétiques du quartier. L’éner-

Illustration 12.21: Les 
treize bâtiments ont 
été conçus par six 
bureaux d’archi-
tectes. Cette diver-
sité se reflète égale-
ment dans la mixité 
sociale et intergéné-
rationnelle du quar-
tier. (Source: Nicolas 
Grosmond)
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gie produite sur le site est gérée de ma-
nière intelligente grâce à des solutions 
connectées telles que celles proposées 
par eSMART et NeoVac. Ces technolo-
gies permettent aux habitants de 
contrôler et d’optimiser leur consomma-
tion énergétique, favorisant ainsi une 
utilisation plus efficiente des res-
sources.
L’entreprise Romande Énergie, quant à 
elle, est responsable du contracting 
électrique. L’électricité, énergie majori-
tairement auto-consommée au sein du 
quartier, est produite principalement 
par des panneaux photovoltaïques ins-
tallés sur les toits des immeubles.

Une mobilité douce et intégrée
L’une des priorités du quartier Églantine 
est de réduire la dépendance à la voi-
ture individuelle en favorisant des mo-
des de transport plus durables. Le quar-
tier est ainsi libéré du trafic routier de 
surface, grâce à un parking souterrain 
qui offre 400 places de stationnement 
pour les résidents. Des places qui sont 
toutes prééquipées pour recevoir des 
bornes de recharge électrique, allant de 
pair avec une transition vers une mobili-
té plus durable. En surface, tout est 
conçu pour encourager la mobilité 
douce: des chemins piétonniers sécuri-

sés traversent le quartier et plus de 
1000 places sont réservées aux vélos.
Pour faciliter l’accès à l’intérieur du 
quartier en cas de besoin, des bornes 
rétractables permettent l’entrée des vé-
hicules de service ou des urgences.
Le quartier dispose également de sta-
tions PubliBike pour encourager l’utili-
sation des vélos partagés, un moyen de 
transport à la fois écologique et pra-
tique. Les résidents peuvent ainsi faci-
lement se déplacer dans Morges et ses 
environs sans avoir à utiliser leur voi-
ture. En outre, l’autopartage est forte-
ment encouragé, avec des véhicules 
disponibles à la location pour des trajets 
ponctuels, réduisant ainsi le besoin de 
posséder un véhicule personnel.
L’intégration des transports publics est 
également un aspect clé de la mobilité. 
Des arrêts de bus à proximité per-
mettent une connexion rapide avec le 
centre-ville de Morges et les autres 
quartiers. Cette accessibilité contribue 
à faire d’Églantine un modèle de quar-
tier durable, où les besoins en déplace-
ments sont pris en charge de manière 
réfléchie et respectueuse de l’environ-
nement.

Illustration 12.22: 
Églantine offre de 

nombreux espaces 
de rencontre à ses 
habitantes et habi-

tants. (Source: 
Nicolas Grosmond)
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12.8 L’Étang à Vernier – une 
ville dans la ville

En seulement six ans, grâce à l’efficaci-
té du partenariat public-privé entre la 
Ville, le Canton et le promoteur, un nou-
veau quartier durable, mixte et vivant de 
11 ha est sorti de terre à Vernier (GE). 
Exemplaire sur le plan environnemental, 
il offre à ses habitants une qualité de vie 
remarquable grâce à la diversité de ses 
aménagements extérieurs et à la proxi-
mité de tous les services proposés. 
Coincé entre l’autoroute A1, les voies 
ferrées de la ligne Genève-Bellegarde, 
les réservoirs d’hydrocarbure et la route 
de Meyrin, le nouveau quartier de 
l’Étang s’est construit en moins de six 
ans sur une friche industrielle de 11 ha. 
Le projet architectural a su apaiser cet 
environnement nerveux et retourner la 
situation a son avantage pour créer un 
nouveau quartier qui dépasse les stan-
dards sur de nombreux plans (architec-
ture et densité, mobilité, énergie, végé-
talisation…).
Depuis son inauguration fin 2023, cette 
ville dans la ville accueille plus de 2500 
habitants, 130 000 m2 d’activités, 2500 
emplois et des équipements publics, 
au-dessus d’un parking souterrain de 
1770 places. 
Ce qui frappe de prime abord, outre la 
rudesse du contexte, c’est la monumen-
talité de l’ensemble, la densité, la hau-
teur et la proximité des bâtiments entre 
eux. Le parti architectural traite intelli-
gemment cette densité avec un concept 
de socle continu en référence à la ville 
traditionnelle sur lequel repose ponc-
tuellement des émergences, offrant des 
percées visuelles vers le ciel et le pay-
sage dans les niveaux supérieurs. Et 
malgré une échelle hors norme, ou à 
cause d’elle, le quartier réussit à pro-
duire de l’urbanité, un nouveau morceau 
de ville animé et vivant, grâce à son pro-
gramme mixte et sa configuration en 
îlots, ses alignements sur rue, ses rez-
de-chaussée «actifs» et le traitement 
qualitatif de ses espaces extérieurs. Les 
espaces résidentiels, situés à l’intérieur 

du quartier, sont préservés des nui-
sances d’un environnement ingrat par 
les bâtiments d’activités qui forment la 
cuirasse autant que la vitrine de l’Étang.

Culture du dialogue et de l’échange
La planification et la construction du 
quartier sont le fruit d’une importante 
collaboration entre le maître d’ouvrage 
privé, la Commune de Vernier, le Canton 
de Genève et les associations. Ce tra-
vail d’équipe a permis de concevoir et 
de réaliser ce quartier exemplaire en un 
temps record au-delà de surcroît, des 
standards genevois. La culture de dia-
logue et d’échange installée très en 
amont perdure maintenant que le quar-
tier est devenu réalité. Elle s’exprime no-
tamment à travers plusieurs espaces 
d’accueil et d’animation ouverts à tous: 
le Café des Possibles, l’espace socio- 
culturel du Giga trium et le parc des Tri-
tons. La mise en place du contrat de 
quartier permet à la population d’initier 
et de réaliser des projets, avec le sou-
tien de la Ville. Un journal, «Mon quar-
tier», informe régulièrement les habi-
tants sur les actualités et les activités 
qui ont lieu. 

Stéphanie  
Sonnette 

Illustration 12.23: 
Plan d’ensemble du 
site de l’Étang.
1: Les Atmosphères 

(commerces, loi-
sirs, restaurants, 
hôtels, résidence 
multigénération 
et résidence 
étudiants)

2: Le Belvédère 
(bureaux)

3: Logements
4: Les Fabriques 

(bureaux, 
commerces)

5: Gigatrium (école, 
espace 
socio-culturel)

6: Place de l’Étang
7: Parc de l’Étang
8: Bus
9: Trams
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Mixités et vie de quartier 
À l’Étang, la mixité contribue à l’attracti-
vité du quartier et répond aux besoins 
de ses usagers. Cette mixité est d’abord 
sociale. PPE, ZD LOC, HLM, HM LUP, 
toutes les catégories de logements sont 
présentes et les logements d’utilité pu-
blique représentent 30 % de l’ensemble. 
Une résidence étudiants et une rési-
dence intergénération assurent la mixité 
générationnelle. 
Elle est ensuite programmatique avec 
une répartition quasi égale entre sur-
faces d’activités (55 % SBP) et de loge-
ments (45 % SBP), représentant 2500 
habitants pour 2500 emplois. Répon-
dant au principe de la «ville du quart 
d’heure», qui veut que toutes les améni-
tés et services essentiels soient acces-
sibles à pied ou à vélo depuis chez soi, 
ce morceau de ville accueille également 
des commerces, des hôtels et des équi-
pements de loisirs. Une crèche, une bi-
bliothèque, une salle de sport, un café 
et un espace socioculturel sont réunis 
au sein du bâtiment public Gigatrium, 
projet porté par la Ville de Vernier. Un 
marché a lieu tous les mercredis 
après-midi dans l’allée des Roseaux.
Grâce à la diversité des services, com-
merces et espaces verts qu’il propose 
et à la mobilisation de ses habitants, 
une vie de quartier intense s’est instal-
lée. Aujourd’hui, l’Étang rayonne au-de-
là de ses limites et bénéficie à l’en-
semble de la commune, à l’image d’une 
véritable centralité. 

Richesse des aménagements exté-
rieurs
Répartis sur 6,6 ha, ils assument de 
nombreuses fonctions: rencontres, lutte 
contre le réchauffement, biodiversité. 
Le parc des Tritons autour de l’étang 
existant, les cours intérieures des îlots 
résidentiels, les ruelles et places pié-
tonnes, les terrasses et jardins potagers 
en toiture, les quatre aires de jeux pour 
les enfants et les deux terrains multis-
ports proposent ainsi une grande diver-
sité d’espaces qui favorisent l’échange 
et la convivialité. Les espaces verts et 

Données du quartier de l’Étang 
Type de projet Construction neuve
Réalisation 2017–2023
Surface du site 11 ha
Nombre de propriétaires 
fonciers

8

Nombre de bâtiments 16
Surfaces de plancher 255 000 m2

Indice d’utilisation 2,31
SRE Logements: 116 500 m2

Hôtels: 31 900 m2

Bureaux: 58 100 m2 
Commerces: 12 800 m2

Alimentation: 9800 m2

École: 5900 m2

Autres: 20 000 m2

Habitants/Actifs (équiva-
lents plein temps)

3000/2500

Densité 273 habitant/ha
227 actifs/ha

Labels et standards SNBS-Quartier; Bâtiments: 
THPE

Production de chaleur PACs avec récupération de cha-
leur sur le réseau Genilac et va-
lorisation des rejets thermiques 

Production de froid PACs avec valorisation des re-
jets thermiques sur le réseau 
chaud du quartier ou Genilac sur 
réseau froid interne

Production d’électricité PV 200 kWc

Classe de desserte TP A/B
Places de stationnement 1770
Mobilité électrique 40 bornes de recharge 

dans les parkings
Parties prenantes
Instance responsable du 
site (propriétaire, exploita-
tion)

PG Promotors SA, Rosetabor III 
SA, Rosetabor IV SA, Roseta-
bor V SA, City Gate SA, Fa-
laises-Pêcheries SA, Promotion 
de l’Étang SA, Commune de 
Vernier

Développement et 
pilotage réalisation

Urban Project SA, Vernier

Architecture Dominique Perrault, Favre + 
Guth, AAG+, Groupe H,  
PEZ arquitectos, CCHE

Approvisionnement éner-
gétique, Contracting

SIG
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les nombreux arbres plantés contri-
buent à une bonne gestion de l’eau et 
permettent de lutter contre les îlots de 
chaleur. 
En bordure du quartier, à la jonction 
avec les jardins ouvriers au nord-est, le 
parc des Tritons et son étang ont été 
réaménagés, formant sur plus d’un hec-
tare l’espace vert public majeur du quar-
tier et l’un de ses principaux atouts. Cet 
îlot de biodiversité accueille une végéta-
tion déjà mature – la majorité des arbres 
existants a été conservée – garantissant 
un rafraîchissement l’été. 

Parkings mutualisés
La mobilité est un enjeu majeur de 
connexion à la ville et aux quartiers voi-
sins, mais également à l’intérieur du 
quartier. La modération du trafic motori-
sé est obtenue grâce au stationnement 
exclusivement en sous-sol, dans trois 
parkings mutualisés, ce qui a permis de 

réaliser une économie de 20 % du 
nombre de places à construire et de li-
bérer l’espace en surface pour des 
parcs, de la végétation et des voies ré-
servées aux piétons et aux cyclistes. 
2600 places de stationnement vélo sont 
prévues, dont les ¾ en intérieur, sécuri-
sées. L’avenue de l’Étang est passée en 
zone 30. Le quartier est par ailleurs très 
bien desservi par les transports publics 
(tram en bordure du quartier et deux ar-
rêts bus à l’intérieur) et connecté à la 
voie verte. Une passerelle mobilité 
douce – encore un exemple de partena-
riat public-privé entre le promoteur, la 
Commune et le Canton qui cofinancent 
le projet – est en cours de réalisation 
vers la halte ferroviaire de Vernier toute 
proche. Ce maillon de la voie verte rive 
droite qui enjambe l’autoroute profitera 
à l’ensemble des habitants de Vernier. 

Illustration 12.24: Le 
quartier de l’Étang à 
Vernier (GE) est un 
quartier durable, 
mixte et vivant. Les 
bâtiments des At-
mosphères et celui 
des Fabriques, le 
long de la voie fer-
rée, permettent de 
protéger le quartier 
des nuisances 
(Source: Capt3/ 
Urban Project)
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Énergie grise et gestion des maté-
riaux
Cette ancienne friche industrielle a né-
cessité une dépollution et la décons-
truction des bâtiments existants. Les 
matériaux de démolition et d’excavation 
qui étaient sains (soit 50 % du volume 
total de la friche industrielle) ont été 
traités et valorisés directement sur site 
grâce à l’installation d’une centrale à 
béton mobile sur le chantier. L’usage 
massif du béton est compensé par la 
taille des bâtiments et la mutualisation 
des sous-sols, ainsi que par la possibili-
té de déconstruire les bâtiments en fin 
de vie et de réemployer leurs éléments.

Énergie d’exploitation 
Un concept d’approvisionnement éner-
gétique 100 % renouvelable a été défini 
dès 2016: il reposera à terme sur le ré-
seau Genilac pour le chauffage et le ra-
fraîchissement de l’ensemble du quar-
tier grâce à l’eau du Léman, via une cen-
trale de chauffe de 6 MW unique pour 
l’ensemble du quartier. Des panneaux 
photovoltaïques et la «fourniture verte» 
des SIG complètent le dispositif. 
Tous les bâtiments sont THPE, garan-
tissant de faibles consommations 
d’énergie pour le chauffage et l’eau 
chaude. Les consommations font l’objet 
d’un suivi et d’un rapport annuel afin de 
vérifier qu’ils atteignent les perfor-
mances annoncées, avec des proposi-
tions d’optimisation et de réglages. 
Les habitants ont à disposition le sys-
tème e-smart qui leur permet de régler 
les paramètres énergétiques et de 
suivre en tout temps leur consommation 
d’électricité, de chaleur et d’eau chaude. 
Le 15 septembre 2023, le quartier de 
l’Étang à Vernier a été le premier quar-
tier de Suisse à décrocher le nouveau 
label SNBS-Quartier avec la note de 5,4 
sur 6. Une labellisation qui récompense 
un modèle de quartier durable sur les 
plans sociétal, économique et environ-
nemental, dans une vision holistique de 
la durabilité.

Illustration 12.25: 
Grâce à la diversité 
des services, com-
merces et espaces 

verts qu’il propose et 
à la mobilisation de 
ses habitants, une 
vie de quartier in-

tense s’est installée. 
(Source: Capt3/ 

Urban Project)
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13.2 Glossaire
AAD Animal-Aided Design, méthode de soutien 

à la faune sauvage dans les milieux urbains
Albedo Pouvoir réfléchissant d’une surface
AQ Assurance qualité
ARE Office fédéral du développement territorial
BHKW Centrale de cogénération, variante de 

couplage chaleur-force
BIM Building Information Modeling, 

Modélisation des données de construction
BREEAM Building Research Establishment 

Environmental Assessment Method, 
standard de construction anglais 

CAFM Computer-Aided Facility Management
CCC Centrale à cycle combiné
CCF  Couplage chaleur-force
CECB Certificat énergétique cantonal des 

bâtiments
CIAM  Congrès internationaux d’Architecture 

Moderne
CO2eq Équivalent CO2, effet de serre des 

substances converti en CO2 pour faciliter 
la comparaison

CRB Centre suisse d’études pour la 
rationalisation de la construction

DGNB Deutsche Gesellschaft für Nachhaltiges 
Bauen, société allemande pour la 
construction durable

EGES Émissions de gaz à effet de serre
EIE Étude de l’impact sur l’environnement
EMS Energy Management Système, système de 

gestion de l’énergie
EPFL École Polytechnique Fédérale de 

Lausanne
FM-A Facility Management anticipatif
Geocooling  Refroidissement passif d’un bâtiment 

grâce au transfert et au stockage de la 
chaleur dans le sol

GES Gaz à effet de serre
GHG Protocol  Greenhouse Gas Emission Protocol, 

protocole relatif aux gaz à effet de serre, 
série de standards internationaux privés 
aidant les entreprises et le secteur public à 
comptabiliser leurs émissions de gaz à 
effet de serre et à rédiger les rapports 
correspondants 

GRESB Global Real Estate Benchmark
GRI Global Reporting Initiative
KPI Key Performance Indicators
LAT Loi sur l’aménagement du territoire
LCC Life Cycle Costs, coût du cycle de vie

LEED Leadership in Energy and Environmental 
Design, standard américain pour les 
bâtiments

MaaS  Mobility as a Service, Mobilité en tant que 
service

Néophyte Plante non indigène qui s’est installée dans 
une région sous l’influence de l’homme

NNBS Réseau Construction durable Suisse
OFEN Office fédéral de l’énergie
OFEV Office fédéral de l’environnement
OFS Office fédéral de la statistique
OPL One Planet Living, association pour le 

développement de quartiers durables 
fondée par le WWF Suisse et Implenia

ORC Organic Rankine Cycle, cycle organique de 
Rankine, méthode de cogénération

PET Physiological equivalent temperature, 
température physiologique équivalente, 
correspond à la température ressentie

PLA Participatory Learning and Action, 
méthode d’évaluation de la durabilité 
sociale

ProLeMo Modèle de processus et de prestations 
pour le Facility Management du → CRB

PV Photovoltaïque
QEP Quartiers à énergie positive, un standard 

de site de l’association Région capitale 
suisse 

REIM Real Estate Investment Management
SGNI Schweizer Gesellschaft für Nachhaltige 

Immobilienwirtschaft (Organisation de 
promotion de la durabilité dans l’économie 
de l’immobilier)

SIG Système d’information géographique
SNBS Standard Construction durable Suisse
SPSC Suivi pédologique des sols sur les 

chantiers
SRE Surface de référence énergétique
SSREI Swiss Sustainable Real Estate Index
STEP Station d’épuration des eaux usées
TIM Transport individuel motorisé
TP Transports publics
UCE Unité de charge écologique
WLC Whole Life Costing, Coûts sur l’ensemble 

de la durée de vie
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Sites et quartiers

A
Acceptation 28
Accessibilité 63
Accessibilité (financière) 30
Acteurs et groupes d’intérêt 38
Adaptation au changement 
climatique 145
Adaptation des bâtiments au 
changement climatique

 144
Affectation mixte
 58, 65
Aménagement du territoire
 14, 39
Analyse du lieu 73
Approvisionnement de 
proximité 61
Approvisionnement en énergie, 
approvisionnement 
énergétique 107, 108
Assurance qualité 38

B
Bâtiment existant 97
Besoin annuel en énergie 110
Biodiversité 137, 139

C
Capacité thermique des 
bâtiments 144
Centralité 62, 65
Certificat DGNB pour les 
quartiers 157
Champ d’action pour la 
planification et l’exécution 98
Changement climatique 26, 138
Changement sociétal 81
Changement structurel, 
sociétal 81
Circulation de l’air froid 140
Clarification des termes – Site, 
Quartier 22
Concept d’affectation 84
Concept de développement 
immobilier 98
Concept de gestion 88
Concept de mobilité 132, 133
Concept énergétique 109
Connectivité 64

Consommation des 
ressources 40, 93
Constitution d’une 
communauté 76
Construction, ressources et 
énergie 92, 95
Constructions souterraines sous 
les espaces extérieurs 140
Couplage chaleur-force 116
Coûts du cycle de vie 85, 86
Culture du bâti 11
Cycle de vie 37, 84

D
Densification dans le bâti 
existant 10, 24
Densité 53
Développement de la 
mobilité 25
Développement de sites et de 
quartiers 7, 42
Développement durable 16
Développement économique 25
Développement urbain 25
Distance journalière 124
Diversité des affectations 57
Durabilité économique 87
Durabilité sociale 73, 74

E
Eau, élément vivant 143
Eaux en surface 112
Eaux souterraines, sources 
d’énergie 112
Économie circulaire 102
Économie du partage 109, 130
Électrification 115
Émissions de gaz à effet de 
serre 108, 110
Émissions négatives 103
Énergie

Analyse des besoins 110
Chemin de transformation 111
Contracting 118
Stratégie de transformation 111

Énergie et climat 26
Entre-ville 
Environnement 93
Espace privé 58, 59
Espaces extérieurs 138

Espaces individuels 60
Espaces verts 141
Espèces adaptées au lieu 141
Évaluation des risques 83
Évolution des valeurs 71
Exploitation 88

Élaboration des contrats 89
Responsabilités 89

Exploiter 75, 84

F
Flux des matériaux 93
Friches industrielles et 
ferroviaires 8

G
Géothermie 112, 113
Gestion de la mobilité 127
Gestion de l’énergie 117
Gestion, exploitation 44

H
Hiérarchies des lieux 62

I
Infrastructure de charge 130
Instruments de planification 40, 
43
Investissements durables 18

L
Labels 151
Labels et standards de 
quartier 152
Lignes directrices de la 
durabilité 83
Logistique urbaine 129

13.3 Mots-clés
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M
Maintien de la valeur 87
Maslow, pyramide des besoins 60
Matériaux de construction 100
Minergie-Quartier 155
Mixité des affectations 10, 87
Mobilité 123

Besoin en énergie 124
Digitalisation 126
Émissions de gaz à effet de 

serre 124
Induit par les bâtiments 124
Plan directeur 131

Mobilité électrique 117
Infrastructure 130

Monitoring énergétique 118
Motifs de déplacement 124
Moyens de transport, 
consommation de surface 125

N
Net zéro 108
Notations 82
Nouvelle construction, écobilan 97

O
Ombrage 140
Optimisation de l’exploitation 118

P
Parc immobilier suisse 93, 98
Participation 29, 41, 74
Photovoltaïque 116
Plan d’affectation 40, 131
Plan d’affectation spécial 40
Planification

Co-créatif 42
Co-évolutif 41
Coopératif 41

Planification énergétique 41
Planification énergétique 
communale 110
Plateformes logistiques 129
Potentiel de rendement 87
Power-to-X 115, 117
Prescriptions relatives aux 
affectations spéciales 132
Procédure de sélection 29, 37
Processus 37
Programmer et développer 73
Protection des eaux 13

Protection des paysages et du 
patrimoine 11
Protection des sols 143
Proximité 63

Q
Quartier à énergie positive 159
Quartiers durables by Sméo 158

R
Rafraîchissement 109
Réemploi 102
Regroupement de consommation 
propre 119
Rentabilité 30, 81
Répartition modale 128
Réseau anergie 111, 114, 120
Réseaux thermiques 114
Ressources et climat 15
Revalorisation d’un quartier 46, 
77, 101, 118, 129, 146

S
SEED 158
Ségrégation sociale 32
Séparation des affectations 10
Site 2000 watts 154
Smart City 17
SNBS-Quartier 156
Sobriété 28
Société 71
Sources de chaleur 112, 115
Soutien à la faune sauvage 145
Standard Bâtiments Suisse 151
Standards 151
Stockage par batteries 116, 125

Écobilan 125
Stratégie immobilière 83
Surfaces perméables 142

T
Transformation, écobilan 97

U
Urbanisme 52
Utilisation du l’espace et 
urbanisme 51

V
Végétalisation 139
Végétalisation des bâtiments 143
Ville des courtes distances 65

Ville du quart d’heure 11
Ville-éponge 141
Ville-réseau nodale 66

Z
Zones de densification 56


